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4 Séance du Jeudi 1° Décembre 1949, 


SOMMAIRE 
BR — Procès-verbal, 


L — bemande de discussion d'urgence. 
b — Dépôt, évec demande de discussion 
d'urgence, de propositions de loi, 


— Statut de M rise Berliet, — Suite de 
* discussion Sun projet de loi. 
in sur la ges en considération = 
a Ed projet de ndré Philip:. rejet de 
[eo] prise en considération, 

Renv)] de la suite de la discussion à une 
séance ultérieure. 


a — Nontant des patentes. — Arbitrage sur 
nan de discussion d'urgence. 


‘e de cinquante signataires 
ce, 


non 
M. Louis 


an règlement: Rollin, 


ia présidente. 


h loyers. — Arbitrage sur une demande de 
L ‘on d'urgence. 
\ M 1joZ. 
t de Ja demande d’arbitrage. 
k — imnistie de certains on: . polit 
V0 en Algérie, — an trage sur 
g le de d'scussion d"! gence. 
| urgence: MM. Toujas, 
\Muyer, garde des sceaux, ministre 


iques 
une 


rapporteur; 
de 
e 

| au règlement: M. 
à présidente. 


Yves Péron, 





É 





Décision, a scrutin, de ne pas ondonner 


l'urgence. 


| 8. _— Amnistie en faveur de certains travail- 


leurs. — Arbitrage sur une demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Sur l'urgence: M. Delahoutre, rapporteur. 


Rappels au rs) Mmes Parras, la 
présidente, MM. Minjoz, Yves Péron. 


Sur l'urgence (suite): MM. René Mayer, 
arde des sceaux, ministre de la justice; 
ves Péron. 


Décision, au scrulin, de de pas ordonner 
l'urgence. 


9, — Caisses d'entr'aide aux familles de péris 
en mer, — Discussion d'urgence d'ure pro- 
position de résolution 

M. Reeb, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Chastellain, 
sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande; Guiguen, le rapporteur. — C'ôture. 

Adoption, au scrutin, de la proposition de 

résolu! ion. 


10. — Réorganisation du régime de l émission 
à Madaguscar — Suile de la discussion d’un 
projet de Jai. 

e s passion générale (suile): MM. Duvear 
Jug président de la commissior. ; 
ferr Silvandre. Va:entino, Yacine 
Saïd ‘Mohamed Cheikh. 


Passage à 


1, 
É: Def: 
Diallo, 
— Clôture 
la discussion des arti 

envoi de la suile de la discus:ion à une 


proënaine séance 





#1. — Modification de l'ordre du jour du mar 
6 décembre, 

Proposition de M. Louvel tendant à l’ins 
cription de la suite de la discussion de 
statut de l’entreprise Berliet: MM. Lourv: 
président de la commission de la 
industrielle; Citerne, Mme je présidente. == 
Adoption au scrutin. 


12, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUSS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à new heure 
trente minutes. 


PROCES-VERSAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal äe 
la troisième séance du mardi 29 novembre 
a été affiché et distribué. 

1 n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


—2 — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, La commission de la 
L'4 1 LA Le 1 Pr 11344 14 At 114,3 1044 14 119" 


CUSS!0! urgence ue son rapport n° 


sur les propositions de loi: 1° de M. Robert 


Çerhn 14 t nlue a ta " " 7. ‘nr 
x > LE } S, t€II- 


OU EALLI EL ( & k pige A135 Ar 24 LULT Es La 
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dant à rendre la liberté de vente de d'es- 1 
sence au 1% octobre 1949; 2° de M. Michel 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
mise en véule lire de l'essence au prix! 
de 40 francs, à partir du 17 movembre! 
4949, ; 

Il va être procédé à l'affichage et à la À 
notification de la demande de discussion | 
d'urgence. 


cs Éen 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Guy 
Petit, avec demande de discussion ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
suspendre l'application du décret du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme ‘fiscale jus- 
qu'à ce que la légalité de ses dlispesitions 
ait été vérifiée par le Parlement et, en tant 
que de besoin, ratifiée par lui, 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 8530, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ta commission -des 
tinances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Eugène Rigal, avec .de-. 
mande de discussion d'urgence : 

I — Une proposition de doi tendant à 
porter de 2% à 27 p. 100 le taux de Ja taxe 
sur les sociétés due par certaines socié- 
tés, 

La praposition sera imprimée sous Je 
n° 8536, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il — Une proposition de loi tendant à 
instiluer, pour les exercices clos en 1949, 


te. 


e 


la réévaluation obligatoire des bilans. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8537, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

IT — Une proposition de loi tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi 
du 7 mars 1925 sur les éociétés à respon- 


sabilité li en vue de réserver ceile 


iux peliltes et moyeuwnes 


mitée 


pl aux associations ‘à Carat- 

t » famili 1! 
La proposilion sera imprimée sous le 
n° 8535, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 


tion, renvoyée à la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 

li va être procédé à l'affichage et à la 
notification de ces demaæmdes de discussion 
d'urgence. 


OS 


Ben. FT rte 


STATUT DE L'ENTREPRISE B£ERLIET 


Sorutin sur la prise en considération 
d'un contre-projet. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle scrutin sur la prise en considéra- 
üon du contre-prejet m° 2 de M. André Phi- 
ip au projet de li et aux propositions de 
oi et de résolution portant statut de l’en- 
reprise Berket. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résullat du 





dépouillement du scrutin: 

Nomiæe des votants........ s« D96 
Majorité absolue...........… 29 
Pour l’adoption...... 272 
CORMD. 06. SE 324 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à une 

pCalnice uileriIcurc 


FE pa + 
REDUCTION DES PATENTES ; 
Arbitrage sur ne demande de discussion 
V'urgence. 


ARLES. 


Mme la présidente, L'ordre du ÿour 
Dee la demande d'arbitrage de M. Louis 
o.lin sur les avis divergents donnés par, 
M. le président du conseil et la commission 1 
des finances sur la discussion d'wrgence de 
la proposition de loi n° 8383 ayant pour 
objet de proroger jusqu'au 15 décembre 
1949 les délais accwr par la loi du 
20 juillet 1949 aux coBectivités locales pour 
procéder à une réduction du montant des 
patentes. 


L'auteur de da demande m'a remis à æet 4 
eflet, conformément à l’article 63 -du wè- | 
glement, une demande signée par cin- 
quante députés (1), dont la présence dait 
ètre conslatée par appel neminal. 


J'invite chaque signataire à se Jever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. des secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler Jes présences. : 

(L'anpel.a lieu.) 


Mme da présidente. La présence de cin- 
quante signataires n'étant pas constatée, 
il n'y a pas heu de consulter l’Assemblée 
sur la demande de discussion d'urgence. 


M. Louis Robin. Je demande la parole 
pour un rappel au règ'ement, 


Mme la présidente, Ia parole est À 
M. Louis Rollin, pour un rappel au règle- 
ment. 


. M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, 
je veux simplement faire observer que la 
acuité offerte par le règlement à un 
parlementaire de demander l'arbitrage de 
l'Assemblée est -en fait purement ilHmsoire, 
car, à moins d'appartenir à un groupe à 
effectif très nombreux et d'esprit totali- 
taire. (Exclamations et rires à l'extrême 
quuche.) 


M. Jean Toujas. Où règne la discipline. 


M. Henri Reeb. Ou à moins d'avoir des 
mis qui respectent leur signature ! 


M. Yves Péron. Entre les commercants 
et leur lit, vos amis ont choisi ! 


M. Louis Rollin. Ne prolcstez pas, je vous 
rends hommage, 

11 n’est done pas possible, disais-je, sur- 
tout au äébut d’une séance da malin, de 
réurur les cinquante signataires d'une de- 
mande d'arbitrage. 

J'espère que la commission du suifrage 
universel, du règlement et des pétitions 
voudra bien s'inspirer de cette observation 
désabusée et judicieuse. (Sourires.) 


M. Yves Péron. Je me demande ce que 
la commission du règlement à à voir avec ! 
le fait que des députés ont préféré leur 
lit à la défense des commerçants. 


Mme la présidente. Je fais observer à 
M. Louis Rollin qu'il arrive toute de même 
que des débats sur des demandes de dis- 


(1) La demande porte les signatures de 
MM. Louis Rollin, Roclore, Kir, Lalle, Temple, 
Louis Marin, Christiaens, Garet, Chamant, Bec- 
quet, Barbier, Gawini, Mallez, Triboutet, Du- ! 
praz, Bonnelous, Bruyneel, Lespès, André Hu 





gues, Capitant, Moncon, Courant, Bégouin, 
Emile Hugues, Truffaut, de Moro-Giafferri, 


Lefèvre-Pontalis, Chautard, Félix, Schauffler, 
de Geoffre, Frédet, Frédéric-Dupont, Barrachin, 
Brusset, Clemenceau, Joubert, Theetten, An- 
dré, Montillot, Henault, de Moustier, Peytel, 
Louvel, Vendroux, Bergasse, Jacques Burdoux, 


Xavier Bouvier, Ramarony, Muiter, Auineran, 





cussion d'urgence peuvent avoir Jiey 

cinquante signataires étant présents, 
M. Louis Roñin, C'est ible théorÿ 

quement; pratiquement, c'est difficile, 


— 6— 


Arbitrcge sur une demande de discussion 
d'urgences. 


€ ar un 
ticle , 22 bis la loi n° 48-1360 du 1" sep 


termbre 1948 sur les loyers. 
Conformément à l'article 63 du règli 
ment, l'auteur de la demande m'a rem 
à cet eflet une demande signée par cie 
quante députés. 
M. Jean Minjoz. Je demande la parok, 


Mme la présidente. La parole est 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je constate que les «x 
quante signataires «de da : ie so 
pas tous présents. I me parait donc uw 


[tie de faire perüre le temps de l'Asem 


blée en procédrent à lPappel meminal. le 
m'incline devant l'évidence æt je retire ms 
demande d'arbitrage, 

Mme la présidente. Je vous remerk, 
monsieur Minjoz. 

La demande d'arbitrage est retirée. 


At 


AIANISTIE DE CERTAINS DELITS POLITIQUE 
COMMIS EN ALGERIE 
Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


Mme la présidente. L'ordre du jour à} 
pelle la demande d'arbitrage de la con 
mission de ja justice et de législation st 
l'avis défavorable Gonné par M. le pré 
dent du conseil à Ja discussion d urgent 
des conclusions "du rappert n° 7504 fa 
par ladite commission sur Ja proposiion 
de loi de M. Fayet et plusieurs @e ses cor 
lègues tendant à amnistier cerlains dés 
politiques commis en Algérie. il 

Je rappelle que, confarmément à l'r- 
ticle 63 (8 AV) du règlement, pourri 
seuls intervenir, après 4a commission, ui 
orateur contre l'urgence gt le Gouverné 
ment. 

La parole est à M. Toujas, rapporteur. 


M. André Toujas, bg, rt Lors dt 
dernières élections à Assemblée alst 
rienne, de nombreux démocrates out ét 
arrêtés et traduits devant des tribunaux 

Des poursuites ant été gées en 
vertu du décret-loi du 30 mars 1935. Ur, 
ce décret-loi a été déclaré illégal par à 
loi du 1° octobre 1948. 

Le texte d’amnistie a êté adopté à l'unr 
nimité par la commission de la justice ë, 
l'urgence aussitôt votée à l'unanimité par 
cette commission, 

Certains démocrates sont donc mainte- 
nus en prison il également et il e:t ur 
gent qu'ils soient armnistiés @t libercs. 

Je pense que le vote sera acquis ici à 
ja mème unamimité qu'il l'a été à la com 
mission de la justice. 
a l'ertrêème gauche.) 


u îa 


"1 nt { 
parole €st « NH 4 


Mme la présidenie. La 
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M. René Mayer, garde des sceaux, mi- 
ve de la justice. 


aistre Mes chers collègues, 
comme vient de le dire l’honorable 
rteur de la commission de la justice, 
prévenus étaient détenus illéga- 
lement en Algérie, le garde des sceaux 
serait le premier à se rallier à l'urgence. 
"_jois le fait même qu'une loi soit né- 
cessaire pour décider une amnistie des 
coadamnations prononcées, non pas, 
comme le reconnait d’ailleurs la commis- 
on, en vertu du décret Régnier, mais 
en vertu de l'article 80 du code pénal, 
après des instructions parfaitement régu- 
litres ct des jugements passés en force de 
chose jugée, montre que la question ne 
réscnte pas l'urgence que la commission 
indique. L 
C'est pourquoi le Gouvernement, qui 
respecte la loi portant alrogation du dé- 


si, 
tapp 
cel {ans 


eret Régnier, mais ne laissera’ jamais 
rescrire le droit que détiennent le mi- 


nisttre publie et les juridictions de qua- 
lier les infractions, estime que le texte 
proposé par la commission de la justice, 
et qui devrait d’ailleurs être modifié, ne 
justifie pas un vote d'urgence. 

Le Gouvernement demande donc à l’As- 
semblce de repousser l'urgence. 

M. Pierre Fayet. Je demande la pa- 
role. 
Mme la présidente, Est-ce pour parler 
coutre l'urgence, monsieur Fayet ? 

M. Pierre Fayet. Je désire parler en fa- 
veur do l'urgence, madame ja présidente. 
Mme la présidente. Je ne puis donc vous 
la parole. Seui, un orateur peut 
| tenant l'obtenir contre l'urgence, 
M. Toujas-étant déjà intervenu au nom de 
ja commission. 

M. Pierre Fayet, Je demande la paroie 

nc auteur de la proposition. 


M. le rapporteur. Madame la présidente, 
is intervenu au nom de la commis- 
la justice, en qualité de rappor- 


{ \ 


SI! de 


Un crateur pouvant prendre la parole 


" l'urgence, je pense que M. Fayet, qui 
est l'auteur de la proposition de loi, pour- | 
rail ©tre cet orateur. 


Mme la présidente. L'Assemblée délibère | 


sur une demande d'arbitrage. 

L'auteur de la demande d'arbitrage est, 
er l'occurrence, la commission elle-même. 
Li: est déjà intervenue, Le Gouvernement 

4.cment intervenu. Nous n2 pouvons 
pus entendre éventuellement qu'un 
drateur s’opposant à l'urgence. 

L'auteur de la proposition de loi pourra 
obtenir la parole sur le fond, si l'urgence 
(st adoptée. 


M. Pierre Fayet. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement. 


Mme la présidente, M. le rapporteur 
Vent déjà de répondre à M. le garde des 
Saux! (Erclamations à l'extrême gau- 


LEA: 


M. Pierre Fayet. Alors, je demande la 


Pirole pour répondre à la commission. 


Mme la présidente. Je ne puis vous don- 
ner à parole. ‘nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

A “pectons tous le règlement; sinon, 

nl donné la multiplicité des demandes 
Uiscussion d'urgence déjà déposées, 
nbiée ne pouï'ra aborder aucun dé- 
in fond. 

Iest de l'intérêt même de tous les mem- 


‘es de l’Assemb'ée de se soumettre au 
‘nent, 
M. Yves Péron, Je demande la parole ! 
ù un rappel au règiement, 








Mme la présidente. La parole est à M. Pé- 
ron, pour un rappel au règlement. 


M. Yves Péron, Il est de tradition et il 
est même prévu par le règlement qu'un 
membre de l'Assemblée a toujours le droit 
de répondre au Gouvernement ou à la 
commission. 

Je ne comprends vraiment pas pourquoi, 
comme si cela devait faire obstacle à la 
discussion au fond ou à toute autre ques- 
tion, on refuserait maintenant à un ora- 
teur le üroit de répondre à la commis- 
sion. 

Mme la présidente, Reconnaissez avec 
moi que l'Assemblée perd du temps à 
discuter eur un point du règlement, alors 
qu'il ne s’agit pour elle, en ce moment, 
que de se prononcer sur l'urgence d'un 
débat. 

Si l'urgence est adoptée, l'Assemblée 
pourra discuter au fon et c’est alors que 
les orateurs présenteront toutes les obser- 
vations qu'ils jugeront utiies, 

M. Yves Péron. Madame la présidente, 
voulez-vous me citer la référence à la dis- 
position réglementaire à laquelle vous fai- 
tes allusion ? 

Mme la présidente, C'est l'alinéa 18 de 
l'article 63 du règlement, qui dispose: 

« Le débat sur l'urgence ne doit pas por- 
ter sur le fond: l'auteur de la demande, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouver- 
nement et le président ou le rapporteur 
de l3 commission saisie du fond peuvent 
seuls intervenir et disposent chacun de 
cinq m'autes au maximum. » 

Cette disposition règlementaire est ap- 
| plicable, l’Assemblée étant appelée à dis- 
cuter sur l'urgence et non pas au fond. 

Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sur 
l'urgence, à laquel:e s'oppose le Gouver- 
nement 





Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

Mme la présidente, 
mande p.us à voter ?.… 

Le scrutin est clos. | a 

(MM. les secrétaires font le dépouilie- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici 
dépouillement du scrutin: 


Personne 


Nombre des votants.......... 384 
Majorité absolue............ 203 
Pour l'adoption...... 183 
CON Eire dues: . AM 


. +1: . 2 e A 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





— $ 
AMNISTIE EN FAVEUR DE CERTAINS 
TRAVAILEURS 
Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la demande d'arbitrage de la com- 
mission de la justice et ae legislation sur 
: l'avis défavorable donné par M. le prési- 
| dent du conseil eur la discussion d'ur- 
gence des conclusions du rapport n° 7697, 
fait par ladite commission sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Camphin et pausieurs 
de ses collègues tendant à accorder l'am- 
nistie pleine et entière pour les condamna- 
tions prononcées contre des travailleurs de 
la mine et similaires à l'occasion de l'exer- 
mine et similatres à l'occasion de l'exer- 
cice du droit de grève consacré par la 
Constitution de la République et à faire 
cesser toutes les poursuites judiciaires en- 
gagées à l’occasion deseconflits sociaux 


sieurs de ées collègues tendant à accorder 
l'amnistie pleine et entière pour les con« 
damnations prononcées contre des travail- 
leurs de la mine et d'autres corporations 
à l'occasion de l'exercice du droit de grève 
consacré par la Constitution de la Répu- 
blique, à faire cesser toutes les poursuites 
judiciaires engagées à la suite des conflits 
sociaux et à ordonner la remise de toutes 
les amendes et dommages-intérèts qui ont 
frappé tous ces travailleurs. 

Je rappelle, comme pour la demande 
précédente, que seuls, pourront intervenir, 
après la commission, un orateur contre 
l'urgence et le Gouvernement. 

Sur l'urgence, la parole est À M. De 
lahoutre, rapporteur de la commiss on de 
la justice et de législation. 

M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mes 
chers eoilègues, l'arbitrage sur l'urgence, 
ui est actuellement demandée pour la 
iscussion des propositions de loi de 
M. Camphin reïatives à l'amaistie pour 
les condamnations prononcées contre les 
travailleurs de la mine et d'autres corpora- 
tions, avait déjà été demandé par la con:- 
mission au mois de juillet dernier. 

Mais, à la veille du jour où l'Assemblée 
devait être appelée à se prononcer, le dt- 
cret présidentie’ du 12 Juillet 1949 avait 


accordé des remises de peine dont out 
bénéficié de très nombreux délinquants 


— 3 p. 100 environ - 
par les propositions de loi dout il 
La remise de peine ayant entrainé 
libération de ces délinquants, l'urge 
avait alors été repoussée 

Cette remise de peine ne produisait pas 
d'autres effets. En particulier, l'inseription 
de la condamnation au casier judiciaire 
n'était pas effacée. Les incapacités et les 
peines accesso res étaient maintenues 

L'amnistie en ce qui concerne les héné- 
ficiares des remises de peine en question 
présente donc un intérêt actuel; elle doit 
Jouer pleinement pour les autres. 

Votre la justice , 
législation, contre 3 et 7 


parmi CCUX ViIses 
Î s'agit. 


Cummission de 


par 15 voix 


abstentions, a décidé de demander 
nouveau la discussion d'urgence de cette 
proposition. J'ai donc l'houneur de de- 
mander à l’Assemblée de bica vouloir <e 
prononcer. 

Mme Julie Darras. Je | 

Mme la présidente. Je ne puis vous 


donner la parole, madame Darras, votre 
intention é! t. sans dou! É ou par: r'I 


l'urgence. 


Mme Julie Darras. Je demande là paro!e 
pour un rappel au règlement, en me rété- 
rant à l'article 44. 

Mme la présidente. !! serait préférable 
d'entendre maintenant le Gouvernement. 
Mais, puisque vous invoquez le règlement, 


je vous donne la parole, madame Darras, 
pour un rappei au règlement. 

Mme Julie Darras. Mesdames, messieurs, 
la commission de la justice et de légis- 
lation a demandé la discussion d'urgerre 
de la proposition de loi présentée au nm 


ju groupe communiste par M. Camphin. 


Le 


M. le président du conseii a fait savoir 





les s, 2° de M. Camphin ct P 


es MINES, 


| dans 


que le Gouvernement n'acceplait pas 1a 
discussion d'urgence de cette proposition 
le loi concernant l'amnistie pleine et en- 
tière pour les condamnations prononcees 
contre les travailleurs de la mine et simi- 
LHires 

L'opposition formulée, en novemt par 
M. Georges Bidault, président « k, 
nous étoni ' 

M. Jean Minjoz. Ce n'est : | ! l 

règ : 











a 
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Mme Julie Darras, En juillet dernier, en 
effet, M. Bidault, député de la Loire, avait 
voté l'urgence. 

Aujourd'hui. M. Bidault, président du 
conseil, pour justifier cetle opposition, dé- 
clare qu'il n'y a pas d'urgence réclie, 
pisque, pour ainsi äire, il n'y a plus de 
mnineurs eMmpPTr!'SONNES. 


Mme la présidente, Madame Darrae, vos 
observations n ont ren de Commun avec 
un rappe! au règlement. Vous auriez 
mieux fait d'attendre les explications du 
Gouvernement pour lui répondre. 


Mme Julie Parras. Je veux faire remar- 
quer à M. le président Bidault qu'il est 
; Inal informé, , 


M. Louis Rollin, Tl n’est pas présent «1 
DC PH ui vous entemdre ! 

Mme Jubie Darras. Vous le lui répéterez. 
D'ailleurs, mes observations tisureront au 
Journal offacrel ; M. le président du conseil 
ëén aura oonc conmalIssance. 
demande l'on 
respecter le règlement. 


M. Jean Mirjoz. Je que 
fasse 

M. Yves Péron. Mme Darras à demandé 
la parole en vertu de l'articie 45 du règie- 
ment. 


Mme la présidente. Je veux croire, puis- 
que Mme Darras a demandé la se pour 
un rappel au règlement, qu’elle me man- 
quera pas de justifier sa demande, Mais je 
l'ai pas constaté qu'elle l'ait fait jusqu à 
présent, 

Mme Julie Darras. Puisque M. le prési- 
dent au conseil semble l'ignorer, je lui 
signale que, dans *? seu! département de 
Ja Loire, dont à est l’un des représen- 
lanis, cinq 1ravailleurs sont encore empri- 
connés, Dans le Gard, ke mineur Cavaillé 
est encore en prison. 

Ce ne sont pas les seuls. Dans le Pas- 
de-Calais, Ïl y a quinze jours, un mineur, 
Je militant syndical Jean Vilé, du groupe 
de Courrières, a été incarcéré pour la 
seconde fois pour purger une peine de 
cinq mois de prison. 


M. Maurice Deixonne, Ce: ohservalions 
n'ont aucun rapport avec ke règiement, 


M. Jean-Marie Louvel. [es 
Mme Darras ne doivent pas 
Journal officiel. 


paroles de 
ligurer au 


Mme la présidente. Madame Darras, si 


vous avez réellement à faire un rappel 
au règlement, faites-le. (Très bien! très 
bien! au centre et à qaut he.) 


Mrne. Julie Darras. Puisque vous préten- 
dez que mon irtervention est incompatible 
avec le règlement, je donne lecture du 
dernier alinéa de l'article 44 du :ègle- 
men: 

« Sauf dans le cas où la commission de- 
mande ou accepte le renvoi à la commis- 
sion ou la réserve d’une disposition, un 
député peut toujours obtenir la parole 
après l’un des oraleurs prévus aux alinéas 
qui précèdent. » 


Done, je continue. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. Interruptions au 
centre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Je ne voix pas ce 
que votre exposé a de commun avee un 
d'appel au règlement. 


Mme Julie Darras. Je le regretle, Mas 
je voulais signaler ces faits à M. le prési- 
dent du conseil. H serait inadmissible de 
pe pas accepter la discussion d'urgence de 


celte propesition alors qu'après les fêtes 
de Noël et du jour de l'an il y aura encore 
des mineurs en prison. 


Mme la présidente. Vous ne parlez pas 
eur un rappel au règlement. Vos paroles 
ne figureront plus au Journal officiel, ma- 
dame Darras. 


(Mme Darras continuer son erposé. — 
Interruptions à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jean Minjoz. le 
nuera-t-il à être violé ? 


règlement conti- 


M. dean-Marie Louvel. I! n’y à qu'à lever 
la séance. 

(Mme Darras termine son crposé. — Ap- 
plaudissements à lTertrême qauche.) 


M. jean Minjoz. Je demande la paroke, 
pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. Permettez - moi 
d'abord, monsieur Minjoz, de présenter 
une observation. 

J'aurais pu jever la séance, pour une 
raison d'ordre, de discipline et de dignité 
de l’Assemblée, (Très bien! très bien! au 
centre et à gauche.) 

Mais mous avons un ordre du jour très 
chargé et j'ai préféré éviter une telle me- 
sure: mous aurions perdu plus de temps, 
car il à été amoins long d'entendre l'ora- 
teur, 

Ce qu'a voulu l’orateur, par le subter- 
luge auquel elle s'est livrée, c'est avoir 
la tribune du Journal officiel. Cette tri- 
bune lai est refusée, car son intervention, 


rera pas au Journal officiel. (Apylawdisse- 
ments au centre, à gauche el à droite.) 


M. Yves Péron. C'est du fascisme, 


Mme Julie Darras. Elle sera publie dans 
nos JOurraux. 
M. Henri Bourbon. 


peuple, 


Mme la présidente. T1 est regrettable 
pour notre collègue qu'elle n'ait pas suivi 
ma suggestion quand je lui ai mroi-même 
proposé de mn'intervenir qu'après M. Île 
ministre et pour lui répondre, &e qu'elle 
aurait pu faire dans les limites du règle- 
ment. 

Ainsi, son intervention, À laquelle elle 
paraissait attacher tant de prix, aurait eu 
la publicité qu'elle désirait. 

Elle ne l’aura pas. 

Mme Denise Bastide. Trois mineurs sont 
morts dans Le département de M. Bidault,. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Minjoz, pour un rappel au règlement. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assem- 
blée de veiller à ce que, ‘par un accord 
He utuel, à l'exception te nos collègues de 
l'extrême gauche, on s'engage à respec- 
ter le règlement, 

En matière de prorédure d'urgence, des 
dispositions ont été prises pour réduire au 
minimum des débats, 

M. René Arthaud, Et les interveulions de 
l'opposition. 

M. Jean Minjoz. je suis heureux que 
Mme la présidente aît fait les observations 
qui s’imposaient et j'insiste auprès de tous 
mes collègues pour que le règlernent soit 
respecté, (Applaudissements à gauche, au 
centre ct à droite.) 

M. Yves Péron. Je demande 
pour un rappel au règlement. 


M. René Mayer garde des sceaur, mi- 
| nistre de la justice. Je demande l parole. 


Dans 1l'Officiedl du 


la garolke 





faite contrairement au règlement, ne figu- ! 





CL 7 ETS 
Mme la présidente. Je ne puis vous don. 
ner maintenant la parole, monsieur p4. 
ron. 
Je vais la dommer à M. le garde deg 
SOEAUX, 


M. Vves Péron. J'ai demandé !a arolg 
pour un rappel au règlement et je doj 
l'obtenir tout de suite. 


M. le garde des sceaux, Pardon! Le Gay. 
verrement a droit à la paroke quand il l 
demande. 


M. Yves Péron. La parole doit être don. 
née à tout député qui la démande pour 
un rappel au règ'ement. (Erclamations à 
qauche et au centre.) 

Voici ce que je veux dire. 

M. Henri Maïllez. Vous ne ferez pas la lof 
iei. 

M. Yves Péron. On a fait des observ. 
tions à Mme Darras et on a déclaré que 
son interventign ne figurcrait pas au Jow- 
nal officiel. 

Yous me permellrez de moler les mo. 
biles qui ont animé les membres de là 
rmajorité en fonction de la nature de l'in. 
tervention faite par notre collègue. 

Je soutiens qu'en application de lar. 
tiche 44 du règlement, Mme Darras pouvait 
parfaitement prendre la parole. 

En effet, cet article est ainsi rédigé: 

« Les ministres, des présidents et les 
rapporteurs des commissions intéressées 
obtiennent la parole quand ils la deman- 
dent. » 

C'est un droit que mous me comtestong 
pas à M. le garde des sceaux. 


M. le des soeaux. C'est 
heureux! (Sourires.) 


M. Henri Bourbon. Mais vous contestez 
ce droit quand il s’agit de communistes, 

M. Yves Péron. L'article 44 du règlement 
poursuit : 

« Les présidents et les rapporteurs des 
commissions peuvent se faire assister, 
lors des discussions en séance publique, 
d'un fonctionnaire de l'Assemblée cho 
par eux. 

« Les commissaires du Gouvernement, 
à la demande du Gouvernement, et bs 
rapporteurs du Censcil économique, à la 
demande du président ou du rapporteur 
d'une commission intéressée, peuvent éga- 
lement intervenir. » 

I est ensuite indiqué : 

« Sauf dans le cas où la commission 
demande ou accepte le renvoi à la com 
mission... » — ce qui n'est pas le cas — 
« ou la réserve d'une disposition... » 
— ce n'est pas plus le cas — « un dé- 
pe peut toujours obtenir da parole après 
‘un des orateurs prévus aux alinéas qu 
précèdent », aulrement dit après les pri- 
siderits de commissions, les rapporteurs où 
les ministres. 

Je constate que celte prescription régle- 
mentaire a été violée et que, pour faire 
taire fn voix des mineurs, on à commis 
une autre illégalité en décidant que T'in- 
terventiou de Mme Porras ne paraîtraït pas 
au Jowrnal officiel. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La discussion «ctuelle 
se place dans Je cadre de l'article G3, ali- 
néa 48, du règlement. 

Dans ce cas, ne peuvent inlervenl, 
comme je l'ai rappelé lors du débat prt- 
cédent et au début de celui-ci, que l'au- 
teur de la demande de discussion d’ur- 
gence — en l'occurrence, la commission 


encors 


— un oruteur d'opinion contraire et le 
Gouvernement, 
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respecté. çApplaudissements au centre, à 
gauchi et à droite.) 

M. Charles Lussy. Nos collègues courmu- 
pistes connaissent assez bien le règlement 
pour savoir ce que Vous venez de rap- 
pel Le 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
garde des Sceaux. 

M. le garde des sceaux. Les délits visés 
var le rapport de M. Dominjon, fait au 
nom de la commission et pour lequel la 
emandée, ont 


ÜISCUSS 


viduelles — ainsi que M. le rapporteur De- 


shoutre vient de le rappeler — mais de 
mesures comprises dans le décret de grâce 
collective du 12 juillet 1949. 

IL est bon que l’Assemblée sache que, 
parmi tous les prévenus des délits visés 


à la proposition de loi et qui ont été con- 
dans, il en reste encure exactement 
‘incarcérés, trois à Douai et deux 
sunt-Etienne, d’ailleurs pour des délits 
qui ne sont pas amnistiés et dont on ne 
pas l’amuistie, car il s’agit, en 
spcre, de crimes. Les condamnations 
ont ct prononcées pour incendie volon- 
taire, avec préméditation, de transforma- 
teur. Tels sont les deux cas de Saint- 
Et ent 

Mme Julie Darras. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le garde des sceaux. Nous vous avons 
tout à l'heure. Veuillez bien me 


entenuiue 
permettre, en ce qui me concerne, de 
respecter le règlement. 

Mme Julie Darras. Je voudrais rectifier 
une de vos affirmations. (Protestations à 
guuche, au centre et à droite.) 


M. le garde des sceaux. [Laissez-moi 
ahever, je vous prie. 

Mme la présidente. Madame Darras, vous 
n'avez pas là parole. 


M. le garde des sceaux. Madame la pré- 
le ce débat ne peut se poursuivre 
telles conditions. 

Mme la présidente. C'est exact. 


M. le garde des sceaux. Je vous demande 
de permettre au Gouvernement de prendre 
position, en application des dispositions 
réglementaires et de dire pourquoi il s’op- 


e 


ualls 


pose à l’urgence. 

Done, je viens de préciser à l’Assem- 
blée le nombre actuel des détenus, les 
cau et les conditions de leur incarcé- 
ia = 

J'ajoute que la discussion du rapport 
nous cntraînerait fort loin, ear je serais 
üblizé d'entrer avec la commission dans 


un débat d’ordre constitutionnel. La com- 
Mission à, en eflet, prévu pour le droit de 
grace une procédure entièrement nouvelle 
qu', dans opinion du Gouvernement, 
] est pas conforme à la Constitution. 

Le débat ne peut done venir utilement 
ujourd'hmi et la situation décrite par les 
Orateurs du parti communiste ne doit pas 
tarmer l’Assemblée à un point tel qu’elle 


Se rillie à l’urgence. Le Gouvernement 
ul demande fermement de la repousser. 
Mme Julie Darras. C'est un crime de 
plus ! 


Mme la présidente, La parole est à 
Péron, pour répondre au Gouverne- 
nent. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous aurions pu penser que, si un débat 
devait se dérouler dans le calme devant 


sur l’amnistie, Nous avions des raisons de 
le supposer. 
Le rapport que soutient M. Delahoutre 
en l’absemee de M. Dominjon, a été adopté 
à la quasi-unanimité par la commission. 
C'est à l'unanimité que la commission 
avait décidé de demander l'urgence et 
c’est à une large majorité qu’elle à. de- 
mandé l'arbitrage de l'Assemblée. Nous 
pouvions done penser que affaire ne 
souffrirait pas de diflieulté devant l'As- 
semblée. j 
Or, voilà que des groupes, désavouant 
leurs représentants au sein de la commis- 
sion, non seulement se déclarent hostiles 
à l'ouverture du débat, mais ne veulent 
même pas permettre que les motifs qui 
ont guidé les auteurs de la proposition 
et qui militent en faveur de Furgence 
figurent au Journal officiel de la Répu- 
blique. 
Quant à M. le garde des sceaux, confir- 
mant la position qu'avait prise M. Bi- 
dault — qui, il est intéressant de le noter, 
est à la fois député de la Loire et pré- 
sident du eonsell — il s’est, lui aussi, 
opposé à l’urgence. Nous notons done — 
et, cette fais, Te Journal officiel en portera 
trace — que, quand M. Bidault est député 
de la Loire, -il vote l'urgence en faveur 
de la discussion d’une proposition eoncer- 
nant l’amnistie aux mineurs; mais que, 
quand il est président du conseil, non 
seulement il se prononce contre, mais il 
fait soutenir l'opposition par M. René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la 
justice. 
On nous à parlé de grâce, om nous à dit 
que les personnes condamnées n'étaient 
plus en prison. Or, il y en a encore en 
prison. 

M. le garde des sceaux. Cinq. 


M. Yves Péron. Si l’on nous laissait 
ouvrir notre dossier, dans la diseussion 
sur le fond, nous ferions la preuve que 
d'honnètes travailleurs sont encore en 
prison, même s'il plait au garde des 
sceaux du jour d'essayer de les faire pas- 
ser pour des eriminels. 

Au demeurant, ik se pose également le 
problème des amendes. M. Deixonne a eru 
devoir interrompre tout à l'heure; je lui 
rappelle qu'il est le rapporteur et même, 
je crois, l’auteur d’une proposition de loi 
tendant à indemniser les victimes des 
grèves: 

Or, bien loin de les indemniser, on pour- 
suit les travailleurs, on leur inflige des 


Qu'importe à certains de nos collègues 
ue l’on arrache à des pères de seize en- 
ants une partie de ieur maigre paye! 
Qu'importe que l’on prive leurs gosses de 
leur bouchée de pain! Qu'importe que des 
pères de famille nombreuse ne trouvent 
plus de travail, comme le cas s’est produit 
à Billy-Montigny ! 


Mme la présidente. Votre temps de pa- 
role est de cinq minutes, monsieur Péron: 
je vous prie de ne pas le dépasser. 


M. Yves Péron. Je ne veux pas discuter 
davantage sur le fond. Il dépend de nos 
collègues de confirmer le vote de leurs 
représentants à la comunission, à une 
heure où certains députés déposent, avec 
demande de discussion d'urgence, ume 

oposition de loi tendant à libérer Phi- 
ippe Pétain. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s’est opposé à ce projet, comme à 
l'autre. 


M. Yves Péron. Mais le Gouvernement 


amendes, on leur fait payer des dommages | 
et intérêts. Ils vont donc payer deux fois. ! 





sur l’amnistie. La presse et I radio nous 
en informent. Nous avons le seftiment que 
l'objectif du Gouvernement est de mar- 
chander l’amnistie des travailleurs contre 
l’amnistie aux collaborateurs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ce serait un outrage pour la elasse ou- 
vrière du pays. 

A la verlle des fêtes, il est urgent de 
rendre des papas à leurs gosses, de per- 
mettre que le père Noël visite aussi les 
souliers des gosses des grévistes et des 
travailleurs. Cela, nous le voulons. 
Mesdames, messieurs, vous avez à chgi- 
sir entre Pétain et les travailleurs. D'au- 
euns ont opté pour Pétain. Nous vous de- 
mandons, nous, d’être avec les travailleurs 
et de les rendre à leur famille, (Applau- 
dissement à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je consulte l'Assem- 
b'ée, par scrutin, sur l’urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme ja présidente. 
mande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résu!tat du 
dépouillement du scrutin: 


Persomne ne de- 


ss... 593 
200 
29 


Nombre des votants... 
Majorité absolue ……. 
Pour l'adoption ..….. 


"vante 
CORRE “onsacessesest 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


CAISSES D’'ENTR'AIDE AUX FAMILLES 
DE PERIS EN MER 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion d'urgence de la pro- 


position de résolutiôn de M. Reeb et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître et à encou- 
rager la création de caisses locales 
d’entr’aide aux familles de péris en 
mer, à reconnaître la caisse nationale 
d'entr'aide aux familles de marins pé- 


cheurs péris en mer et à accorder aux 
unes et aux autres la qualification d'uti- 
hité publique (n° 8452). 

La parole est à M. Reeb, rapporteur de 
la commission de la marine marchande 
et des pêches. 

M. Eugène Reeh, rapporteur. Mexlarnes, 
messieurs, je pense que l'Assemblée na- 
tionale tout entière voudra d'abord s'as- 
socier à l'hommage qu'il y a lieu de 
rendre aux vietimes de la catastrophe pro- 
duite par la tempête des 24 et 25 octobra 
dernier, qui a coûté aux différents dépar- 
tements côtiers de l’Atlantique 10 victi- 
mes et fait 200 orphelins. (Très bien! très 


bien!) 

A la suite de ce bilan, l'attention de la 
commission de la marié marchande à 
été attirée par ma proposition sur la né- 


dans la dis- 
des secours 


cessité de mettre de l'ordre 
tribution assez anarchique 
aux victimes de la mer. 

L'objet de cette proposition de résolu- 
tion est de demander au Gouvernemeni 

io De reconnaître lexistence de la 
caisse nationale d'entraide sur le plan na- 
tional; cette caisse vient d'être créée et 
est en voie de fonctionnement à l'heure 
actuelle ; 

d% De reconnaître les caisses d’entr'aida 








l'Assemblée, cela aurait dû être le débat 





est en train de « mijoter » un proïet de loi 


mur 
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locales fonctionnent dans certains 
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ports comme Concameau, Boulogne, Fé- 
camp ou ‘qui sont en voie de créaliow, 
comme à Lorient; 

3° D'essayer, en reconnaissant à la fois 
la caisse nationa!e et les caisses lora!es, 
de concilier les initiatives individuelles 
auxquelles tiennent énormémerit les ma- 
rins parce qu'ils aiment gérer eux-mêmes 
les ressources provenant de leur initiative, 
vérifier la distribution du produit des yjuê- 
tes, des fètes ou autres organisalions et 
concilier avec cetle initiative privée sur 
le plan Jacal, la colleete des dons md rare 
ère réunis sur le plan national, lesquels 
seraient groupés dans les eaisses de la 
commission nationale d'entr'aide aux fa- 
inilles de péris en mer, qui procèderaient 
à la distribution ; 

19 De demander âu Gouvernement, pour 
facililer l'existence de ces deux sortes de 
locales et nationale, de reconnai- 
utilité publique, de facon qu’elles 
soient placées sur le même plan que les 


CAHISSCS, 


4 





organisations de sauveteurs bretons et 
toutes les autres organisations de sauvà:- | 
lage en mer, 

Il me sufiira certainement, mes chers 
collègues, de lire l'exposé des motifs de 


la proposition de résolution pour que 


onphelins qui perdent leur père dans des 
circonstances moins amples trouvent les 
caises d'entraide vides. Leur sort est 
pourtant celui de toutes les victimes. Is 
ont aussi droit à l’aide. Il y a égalité dans 
:e deuil. 

2° Une tempête comme celle des 24 et 
25 octobre peut frapper inégalement les 
divers points de la côte, Elle sévira plus 
sévèrement dans les ports les moins abri- 
tés. C’est encore un fait que les secours 
ront de ages aux points :es plus 
touchés. Il peut y avoir une abondance 
de secours privés — secours votés par le 
département et les communes ou envoyés 
par des particuliers aux sinistrés — et un 
oubli total, encore qu’évidemment invo- 
lonta:re, des sinistrés isolés. C’est compré- 
hensible, mais injuste, Tel port compte, 
par exemple, 28 disparus, le! autre n’en a 
que 9, un autre n’en a qu’un seul; les se- 
cours iront d'emblée au port où il existe 
28 familles sinistrées, avec un nombre 
d’orphelins proportionné à ce chiffre, tan- 
dis que l’on aura tendance à oublier la 
famille sinistrée du petit port isolé, qui 
vient de perdre son chef et qui, pour être 
seule dans ce cas, en ce lieu, n’en est 
pas moins malheureuse, Au deuil de cette 


vous coinpreniez les. raisons qui mous ont , famille s'ajoutera le sentimrent de l’indif- 


pousses à demander au 

afin de eoliaborer avec les organisations 

existantes, d 

où. hélas! Ja charité publique est irop | mais encore ln 


e légiférer dans un domaine! cette répartition anarchique 


souveut soumise à toutes les fluctuations | 


lo la charité elle-même, c’est-à-dire 
toutes celles du cœur, cor, tantôt il y a 
beaucoup de charité, tantôt c’est l’oubh. 
C'est pourquoi, l'attention de l’Assem- 
h!l ayant attirée sur Je 


blée nationale été 
wrand nombre des victimes de la récente 
catastrophe, le problème des secours est 
à nouveau posé devant nous, 

\osi que la reconnu la commission 
des finances au sujet d’une autre pe 
tion que nons rapporterons probablement 
la semaine prochaine, la éolidarité natio- 
mae joue, des appels ont été lancés par 
tout le pays afin de secourir les victimes; 
des propositions de eésolution ont été dé- 
posées, l'une par M. Guiguen et plusieurs 
de ses collègues, l’autre par M. Tanguy 
Prigent et plusicurs de ses collègues, dans 
le but de au secours des sinistrés. 

Mais, quelle que soit la générosité publi- 
que, quelle que sait l’aide gouvernemen- 
tale, le probleme des secours aux victimes 
du travail en mer se pose et ne serail pas 
résolu d’une facon définitive et satisfai- 
sante si l’on s'en remettait chaque fois à 
l'émotion que provoque :e retour pério- 
dique des eatastrophez; et à l’émuiation 
généreuse qu’elles suscitent. 

Le problème est plus vaste et ne doit 
pas dépendre de la seule importance du 
chiffre global des victimes accumu:ées 
dans le même désastre, Qu'il me soil per- 
nis de signa!ler que tous les ans la mer 
impoce aux familles des marins pêcheurs 
le Jourd tribut du ma‘heur. En 1948, ces 


pyrie 
k\ Waits 


disparitions en mer, pour le seul départe- 
ment du Finistère, firent au nombre 
de 8 

[! faut autre chose que des secours mas- 
sifs et anarchiques il faut une organisa- 
tion stable des secours 

L'absence de toute organisation de se- 
eours aboutit à ceci: 


1° C'est un fait qu'une catastrophe im- 
portante comme celle d'août 1948, on celle 
d'octobre 1949, provoque, par son vo:ume 
mème, une émotion na‘ionale et un élan 
spontané, mais passager. Le résultat est 
que les victimes de telles catastrophes se 
voient secourues proportionnellement aux 
dons provoqués par l'ampleur d'un si- 
nistre, A Mn vérité, Ja veuve isolée, les 





Gouvernement, | férence nationale. 


3° Non seulement y a La venu dans 
des secours, 

harité publique alertée par 
l'ampleur du Césasire agit une fois pour 
toutes, Puis, c'est le silence. Le rôle des 
caisses Joca:es est de pallier cette bruta- 
lité, L'apport du centre charitable est im- 
médiat, c’est certain, mais il laisse ensuite 
les intéressés isolés, alors que les caisses 
loca:es suivent le orphelins jusqu’à ce 
qu'ils soient en é'at de gagner leur vie. 

4° Ce qui est plus injuste encore, c’est 
de faire dépendre la charité nationale de 
tels secours, comme le prouve ce qui 
vient de se produire à la suite de la ca- 
tastrophe des 24 et 25 octobre. Au cours 
d'autres mauvaises anntes, d’autres mau- 
vaises tempêtes peuvent se succéder avec 
une grande fréquence et la charité natio- 
nale souvent invoquée s’épuisera. Les pre- 
miers sinistrés auront reçu d’abondants 
secours tandis que les derniers, aussi mal- 
heureux que les premiers, trouveront vi- 
des les caisses d’entr’aides parce que, les 
catastrophes se multipliant, l'intérêt na- 
tional s'éteint. ù 

Il faut donc prévoir d'abord des caisses 
d’entr’aide locales. 


Sur ce plan, les efforts sont anarchi- 
ques. 

Dans certains ports, il existe des 
caisses analogues. De telles caisses sont 
alimentées par la perception de 1 p. 1000 
du produit de la vente des poissons et de 
1 p. 1000 de celui des péages. Elles sont gé- 
réges par un conseil d'administration com- 
p.enant six pêcheurs et six armateurs. 


Ces caisses ont tout l'avantage des or- 
ganisations locales: elles sont contrôlées 
ar les intéressés. Elle ne procèdent pas 

des dons uniques et aveugles. Elles sui- 
vent les victimes, en particulier les en- 
fants jusqu’à ce qu'ils aient l’âge de tra- 
vailler, 


Les secours échelonnés varient selon la 
situation des protégés: telle veuve, grâce 
à un secours important global, a pu pren- 
dre un commeree en ville et se trouve dès 
lors en mesure de subvenir aux besoins 
des siens. Telle autre veuve, au contraire, 
qui habite un cap isolé et qui ne peut pas 
travailler, d’abord parce qu'il n’y a pas 


de travail, ensuite parce qu'elle ne peut 


pas quitter ses enfants, reçoit un secours 
qui se révètera tous les mais jusqu’à ca 





— à 
que ses enfants puissent subvenir À leurs 


besoins. 
Vous voyez que, dans ces deux ca 
- 4 Cas, ÿ 

a lieu de tenir compte des différences 

e situation. C’est ROSE il faut laisse 
subsister ces initialives locales et ce con. 
trôle des organisations locales, 

Il faut, en second lieu, créer une caisse 
nationale. 

Cette caisse est d’ailleurs en voie & 
+ sv sous l'égide du comité central de 
pêches. 

Pour répondre à une inquiétude qu 
s’est exprimée au sein de la commission 
par la voix d’un de nos collègues commu 
mstes, M. Cermolacce, je signale que 
comme pour les caisses lorales, il ed 
prévu d'accorder six sièges à des pêcheurs 
dans le conseil d'administration. Les syn. 
dicats sont également représentés au seïn 
de ce comité central des pêches. 

Cette caisse devrait recevoir des secours 
immédiats de l'Etat et le produit des col. 
lectes nationales. 

Un barème pourrait être étudié, Ja 
voulu laisser très libre, Arès lâche cette 
organisation afin de laisser au Gouverne. 
ment toute initiative dans ce domaine, hi 
demandant simplement de considérer les 
motifs envisagés par la commission, la vo. 
lonté qu’elle a manifestée et l’avis émis 
par elle comme constituant simplement un 
cadre, des indications qui permettront aux 
pouvoirs publics de consulter ‘es organi 
sations et d’essayer d’unifler tout cela, afn 
d'aboutir à un projet qui nous sera sx 
mis ultérieurement, 

Un barème pourrait donc être étudié, 
J'ai donné, dans mon exposé des motifs, 
différents chiffres à ce propos. Je demande 
à mes collègues de bien vouloir s’y repor- 
ter, car je ne voudrais pas abuser du 
temps de l’Assemblée. 

Cette caisse nationale aurait lavantage 
que voici: pourraient en faire partie tous 
les présidents des commissions locales, qui 
répartiraient, au cours de l’année, les dif 
férentes sommes mises à leur disposition 
afin d'éviter ce que j'ai appelé, par an 
logie au phénomène émotionnel, les phé 
nomènes de vaso-dilatation et de vaso-cons- 
tiction de la charité publique. 

Ces expressions sont peut-être un peu 
précieuses, mais elles disent bien ct 
qu’elles veulent dire. 


C'est pourquoi la commission de la nur 
rine marchande et des pêches, à lunank 
mité, a demandé que le Gouvernement 
veuille bien: 

1° Encourager la création des caisses 10« 
cales d'entraide; 

2° Reconnaître la caisse nationale d’en- 
tr'aide aux familles de péris en mer, qui 
est en voie de constitution; je crois pou- 
voir dire dès maintenant qu'il a été en- 
visagé de demander à M. le Président de M 
République d’accepter la présidence d'hon- 
neur de cette association; 

3° Reconnaître d'utilité publique le 
unes et les autres. 


La commission a demandé que soient ap- 
portées au texte de i’exposé des molifs un 
certain nombre de modilications de détai. 

Par exemple, à la page 2, il était ind 
qué _ la tempête avait sévi « sur les cû- 
les du Finistère, du Morbihan et de 
Loire-Inférieure ». Pour ae point limiter 
l'étendue du désastre nous dirons, si Vous 
le voulez bien, « sur les côtes de France » 
ou, à la rigueur « sur les côtes de l’Atlat- 
tique ». 

A la page 4, nous lisons: + cinquanio 
mille francs à la part ». M. Cermolacce à 
demandé la suppression des mots « à là 
part », parce qu ils ont une portée écoti0- 


mique, puiéqu'ils désignent nne certaine 
marticipation à la pêche, ce qui n’a aucun 
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à 


rapport axée ls 
s'agit 107. 

je dois sigoaler encore qu’à lx eommis- 
gion M. Gosnat & demandé au Gouverne- 
ment de ne pas érer ane tele pro 

gition comme dé a r 
gité de fournir secours aux sinistrés. 
La commission, comme vous le pensez 
bien, à été unanime à approuver celte. de- 

ande. . 4 
Pre collègue et ami M René Schmitt, 
de à Manche, demande. que Je Gouverne- 
ment vouille bien se penclier sur la ques- 
tion de la coordination de cès différentes 
eises ot chercher à alimenter plus par- 
ticulisrement les caisses pauvres qui ne 
béociicient pa du produit de fêtes pour 
combler leur défieit. : | 

Jesptre que l’Assemblée nationale vou- 
dra su.vre les conclusions de la commis- 
sion de la marine marchande et des pèches, 
qui à demandé ce geste à l'unanimité. 
Éle c-père bien que ce sera là une occa 
sion de faire œuvre: très, utile. 

Li catistrophe des 24 et 25 octobre, mes 
chers collègues, je vous demande d'y ré- 
fléclur, a fait 408 morts et 200 orphelins. 
Malheureusement, de tels sinistres peuvent 
se renouveler. L'organisation que nous de- 
mandons est done absolument nécessaire. 

C'et pourquoi nous demandons au Gou- 
vernement de faire diligence et, si possi- 
ble, mème, d'appliquer les aouvelles rè- 

les aux crédits qui seront donnés par 
4 el que nous avons demandés en fa- 
veur de ces simistrés. (Applaudissements 
à quuche, au centre et à. droite.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
gntrae, la parole est à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande. 


M. Jacques. Ghastellain, sous-secrélaire 
d'Etat à la marine marchande. Le Gouver- 
ent tient d’abord à s'associer à l’hom- 

rendu par M. Reeb aux victimes 
des dernières tempêtes et à s’incliner res- 
pectucusement devant la douleur des fa- 
milles éprouvées. (Très bien! très bien!) 

Le Gouvernement est tout à fait d'accord 


avec les auteurs de la proposition de 
résohilion qui vous est soumise et dont 
le but est d'encourager la création de 
tiires locales d'entr'aide, de reconnaître 


la c1i-<e nationale d’entr’aide des marins 
péris en mer et de les reconnaîlre d'utilité 
publique les unes et les autres, 

_ I y à un travail de coordination, de 
Féparition à effectuer pour domner à ces 
ilcrentes caisses le maximum d'effi- 


pensons qu’au stade local ladmi- 
istriteur de la marine, qui est le tuteur 
des gens de mer, pourra donner 
Conseils et avis aux organisations locales. 
Sur le plan national, la caisse nationale 


sera surveillée par le département de la 
Marine marchande dans les mêmes condi- 
ons, 


En somme, nous aurons une fédération 
& toutes les entreprises locales, dans 
ie répartir équitablement les diffé- 
Ten! secours, et il y aura, eur les plan 
Datonsl — je réponds par là au désir 
Expriné par notre collègue M. Gosnat — 
“contribution du Gouvernement à la 
Se nationale, qui supervisera l’ensem- 
— FL essaiera, à cet échelon, de pallier 
‘5 lcgalités qui auront pu ‘êtrs com- 


Duses localement. 
_ la présidente, Ja parole est à 
. Guiguen. 


ma Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, 
cu. P9Sition de résolution que nous dis- 
ons Invite le Gouvernement: 
a 
A encourager la création de caisses 
tes d'entr'aide dotées d'un statut ; 


geant l'Etat de la néces- } 





question. d’entr’aide donty. 2 A reconnaître la caisse natianale 


d'entraide aux familles des péris en mer; 
ä° A. reconnaître d'utilité publique Les 


| unes. et, les autres, 


Cette proposition doit être complétée em 


premier lieu + des précisions sur la com- } 
» cais 


position de se nationale ét des 
caisses, locales, où les marins doivent être 
représentés et détenir la majorité; jus: 


qu'à présent, en effet, s’ils y sont repré- 


sentés, ils y figurent en minorité. 

En second lieu, il faudrait envisager les 
modalités de financement de la caisse na- 
tionale. Comme nous sommes en présence 
d'une proposition de résolution, l'auteur 
pense qu'il appartiendra au Gouvernement 
de mettre au point un projet de loi dont 
natre Assemblée aura ensuite à discuter. 

Je ne veux pas nier l’intérèt ep pré- 
sente l’organisation de la distribution des 
secours, mais je ne suis pas d'accord avec 
Pauteur de cette proposition, motamment 
quand: il dit: 

« IL faut autre chose que des secours 
massifs et anarchiques ; il faut une orga- 
nisation stable des secours pour éviter les 
injustices flagrantes des distributions in- 
tempe<tives, hasardeuses, irrégulières de 
secours... » 

L'auteur de la proposition de résolution 
considè:> peut-être les secours de 1.000 
rancs pour la veuve et de. 100 francs par 
orphelin comme massifs. Nous tenons, 
quant à nous, cette aumône pour une 
insulle envers ceux qui, par la disparition 
de l’être cher, sont plongés dans la dé- 
tresse. 

A ce sujet ik est curieux d'examiner Pat- 
titude du Gouvernement devant la ‘de- 
mande de secours que j'ai eu l'honneur 
de présenter au nom du groupe commu- 
niste. 

Le 27 octobre dernier, j'ai déposé sur le 
bureau de l’Assemblée, avec dernande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution invitant le Gouvermement à 
venir en aide d'urgence aux familles des 
péris en mer au cours des tempêtes des 
24, 25 et 26 octobre 1949. Le Gouvernement 
a repoussé l'urgence en prétextant que 
des crédits avaient été ouverts au cha- 
pitre 601 du budget du ministère de Fin- 
térieur, pour l'attribution de secours d’ex- 
trème urgence aux victimes des calamités 
publiques, pour l’année 1949. Or, les cré- 
dits ainsi ouverts à& ce chapitre se mon- 
taient à 20 millions et ils sont épuisés, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vons interrompre ? 


M. Louis Guiguen. Je vous en prie, . 


M. le rapporteur. L'Assemblée aura sans 
doute constaté l’objectivité avec laquelle 
j'ai rendu compte des travaux de la com- 
mission. A aueun moment elle n’a pu 
enregistrer que le rapporteur, auteur de 
la proposition, avait fait sienne l’idée que 
1.000 francs suffisaient pour réparer les 
conséquences d’une catastrophe. 

Je m'étonne que M. Guiguen, qui sait 
très bien que j'ai rapporté ici toutes les 
observations faites à la commission, dont 
les débats ne sont pas publiés, prenne à 
cette tribune la responsabilité de ragots, 
de sottises de ce genre, se livre à de telles 
insinuations à l’encontre de l’auteur d’une 
proposition ne visant qu’au bien des ma- 
rins pêcheurs et à leur organisation. 

C'est indigne de vous, mon cher collè- 
guel (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Louis Guiguen. Je tiens à faire re- 
marquer à M. le rapporteur que je @’ai fait 
que reprendre les termes de l'exposé des 
motifs de sa proposition, 





M. le, rapporteur. Dans cet exposé des 
motifs, je n'ai moi-même avapcé d’autres 
chiffres ceux fournis. par les. comités 
d'entr'aidr locaux. 

M. Louis Guiguen. Vous affirmez qu’ « il 
faut autre chose que des secours mas- 
sifs ». 

M. le . Mais 1.009 francs ne 
constituent pas un secours massif et c'est 


, le chiffre que vous avez cité, 


Vous savez aussi biem que moi que si, 
dans un port de votre département, il y à 


certain jour vingt ou trente victimes, et 


puis une seule trois mois après, c'est 
cette dernière, malheureuse isolée, qui ne 
fera l’objet d'aucune attribution. de <= 
cours, parce que la caisse anra été vidée 
d'un seul coup par le précédent sinistre. 

Voilà tout ce que: j'ai voulu dire. 

Je signale simplement votre mauvaise 
foi. Il est des choses qu’on ne dit pas en 
commission, mais que lon insinue en 
séance publique parce qu'elles tigureront 
au compte rendu officiel. 


M. Louis Guiguen. Je rappelais que les 
crédits ouverts au chapitre 604 du minis- 
tère de l'intérieur s'élevaient, pour 1949, 
à vingt millions de francs et, c'est évi- 
dent, qu'ils sont épuisés. Aussi le Gouver- 
nement attribue-t-il 1.700.000 franes aux 
départements du Morbihan et du Fimis- 
tère, ce qui correspond à un secoyrs d’en- 
viron 5.000 francs par personne. Je tiens 
à signaler à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande qu'une loi du 
2 août 1949 ajuste le salaire de base ser- 
vant au calcul des pensions d'accidents 
du travail. Cette loi, monsieur je sous- 
secrétaire d'Etat, il faut l'appliquer aux 
marins pêcheurs. 

Les syndicats de marins se sont adres- 
sés à vos services. Mais jusqu'à ce Jour 
rien n'a été fait. Dans ces conditions, j'ai 
demandé, au nom du groupe communiste, 
un secours immédiat de dix millions de 
francs. (Très bien! Très bien! à l'exlrème 
gauche .) 

Or le Gouvernement accepte la discus- 
sion d'urgence de la proposition de ré- 
solution de M Reeb sur une éventuglle 
organisation de la distribution des 
cours. dar contre, il refuse la discussion 
d'urgence d’une proposition tendant à 
attribuer les crédits mécessaires en vue de 
secours substantiels et immédiats. 

En réalité, on veut faire croire aux 
malheureuses familles que l’on s'intéresse 
à leur détresse, Mais les jours s’écoulent 
— il y à plus d’un mois que nos marins 
ont. péri — et aucun secours, à part une 
aumône, n’est apporté à leurs familles. 

Le 26 novembre dernier, à Eteh et à 
Belz, ont eu lieu des cérémonies à la mé- 
moire des marins péris en mer. Deux 
ministres assistaient. Ils ont apporté 
les condoléances du Gouvernement ainsi 
que des promesses, et c’est tout. Ce ne 
sont pas des condeléances, ce ne sont 
pas des promesses qui donneront à man- 
ger aux orphelins, veuves et. vieux pa- 
rents de nos marins disparus! 

Assez d'adresses de sympathie, assez de 
condoléances ! Ce qu'il faut, c’est une 
aide substantielle, 

M. le ministre de l’intérieur trouve de 
l'argent quand il s’agit de mobiliser les 
forces de police contre les travailleurs et 
contre ceux qui manifestent en faveur de 
la paix. 

M. Jean Le Coutaller. Quelle paix ? 


M. Louis Guiguen. Les marins de Lorient 
se souviennent que, le. 2 octobre, le Gou- 
vernement avait déplacé d'importantes 
forces policières motorisées, munies de 
voilures radio. Tout ce dévloiement, pour 


se- 
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s'opposer au dépôt de gerbes au pied du 
monument aux morts! Aussi ces marins 
ne peuvent-ils comprendre pourquoi le 
Gouvernement ne trouve pas d'argent pour 
secourir les veuves et les orphelins de 
leurs camarades disparus. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Vous demandez de 
l'argent, mais vous ne votez jamais un 
sou de crédits. 

M. Louis Guiguen. Nous votons des cré- 
dits pour les œuvres de paix, mais non 
pas pour la guerre. 


M. Philippe Farine. Vous êtes des déma- 
gogues Votre attitude constitue une mal- 
ionnêteté intellectuelle, 

_M. Louis Guiguen. Ne vous énervez pas! 
Vous êtes de mauvaise foi. 


M. Roger Cerclier, C'est un discours de 
propagande de plus. 


Mme la présidente, Veuillez cesser ces 
eolloques. 

Monsieur Guiguen, je vous demande de 
terminer rapidement; vous seriez bien ai- 
maäble. 

M. Louis Guiguen. Aucun marin ne peut 
comprendre que le Gouvernement refuse 
dix millions de francs pour secourir les 
families des leurs péris en mer, mais dé- 
pense la même somme toutes les vingt- 
quatre minutes pour faire la guerre en 
Indochine, … 


M. Roger Cerclier. Combien de secon- 
des ? (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Louis Guiguen. Ne plaisantez pas sur 
un sujet aussi sérieux, aussi grave. 

. cette guerre où nos soldats et marins 
sont envoyés de force et dont la consé- 
uence est qu’il n'y à plus de navires 
de guerre pour secourir les bateaux de 
pêche en détresse. En effet, les unités 
stationnées normalement dans les ports de 
Lorient et de Brest sont aujourd’hui en 
Indochine où elies participent à une guerre 
injuste contre laquelle s'élève l'immense 
majorité des Français. 

A ce sujet, d’ailleurs, il faut croire que 
le Gouvernement n’a pas la conscience 
tranquille, puisqu'il refuse de diseuter la 
demande d’interpeilation que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée, au nom du groupe commu- 
niste, le 3 novembre dernier. 

Je terminerai en rappelant les paro'es 
prononcées le 26 novembre, à Belz, par le 
docteur Prépin, maire de cette localité 
qui a perdu onze de ses enfants au cours 
de la dernière tempête. S’adressant aux 
membres du Gouvernement présents, 
MM. Marce!lin et Ihuel, il déclara: 

« À ces familles si éprouvées par la 
récente tempête, à ces familles privées de 
leur soutien, à ces familles plongées dans 
la douleur, il ne faut pas se contenter 
d'apporter vos condoléances les plus 
émues; il faut aussi les aider et les se- 
courir. Tous les hommes de cœur ne peu- 
vent que s’unir pour exiger, non seule- 
ment de bonnes paroles, mais surtout des 
actes qui se traduisent par des secours 
efficaces. » 

Je demande au Gouvernement d’enten- 
dre cet appel. C’est cela qui est urgent. 
Nous discuterions, après, du fonctionne- 
ment des organismes qui, officiellement, 
seraient appelés à répartir les crédits. 

Pour le présent, j'invite le Gouverne- 
ment à faire parvenir d'urgence la somme 
de dix millions de francs au comité na- 
tional d'entraide aux familles des marins 
pêcheurs péris en mer M. Je sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande voudra bien, 
ie l'espère, répondre à cette proposition 





récise et efficace. (Applaudissements à 
’extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la paro:e dans la discussion 
généraie 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à étudier une organisation 
cohérente des secours aux familles des 
péris en mer: 

« 1° D’encourager ja création de caisses 
locales d’entr’aide dotées d’un statut; 

« 2° Dewreconnaitre la caisse nationale 
de l’entr'aide aux familles des péris en 
mer; 

« 3° De les reconnaître d’utilité publique 
les unes et jies autres. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mels aux voix la proposition de réso- 
lution. 


M. Jean Le Coutaller. 
scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du 
dépouillement du scœæutin: 


aésage 
e réso- 


Je demande le 


Nombre des votants ........ 600 
Majorité absolue........#... 301 


Pour l'adoption... 600 
CODIRS …....sss8$00 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


0 — 


REORGANISATION DU REGIME 
DE L’'EMISSION A MADAGASCAR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du pro- 
jet de loi portant réorganisation du ré- 
gime de l’émission à Madagascar (n° 4345 
trectifié)-5159-7061). 

Dans sa première séance du 29 novem- 
bre, l’Assemblée a commencé la discus- 
sion générale. 

Dans la suite de celte discussion géné- 
rale, la parole est à M. Duveau. 


M Roger Duveau. Mes chers collègues, 
il est un principe que personne ne sau- 
rait contester, c’est celui que, mardi der- 
nier, rappelait très pertinemment M. Def- 
ferre, à savoir que le droit de battre mon- 
naie, autrefois droit régalien, appartient 
aujourd’hui à l'Etat, c’est-à-dire à la puis- 
sance publique. 

Nous sommes tous d’accord sur cette 
formule parfaitement orthodoxe, mais 
sous la réserve, toutefois, qu’elle n'impli- 
que nullement pour l'Etat l'obligation 
d'exercer en personne la fonction d'émis- 
sion. Ceci est évident, et je n’en donnerai 
pour preuve que l’exemple de la Banque 
de France, qui est chargée de l’émission 
de la monnaie pour la France métropoli- 





taine et qui n’est pas précisément un 
blissement public, mais un établissem 
nationalisé. 

a En LA une ass 44 7 nette em 
e l’établissemen c et l'établi 
me | Rap « F issu 
‘établissement publie, est so 
tutelle directe et étroite & l'Etat, ré 
personnel composé de fonctionnaires : 
conseil d'administration est exclusivemeni 
composé de représentants de l'Etat, qui 

n’ont aucune responsabilité. 
Par contre, l’établissement national; 
se est sans’ doute placé sous le contr 


e l'Etat, en reste cependant distinct, en eg | 


sens que son personnel n'est pas composé 
de fonctionnaires et que son conseil Fat 
ministration, responsable au regard dy 
droit commun, comprend des représem 
tants de tous les secteurs intéressés. C 

ainsi que le conseil qui administre W 
Banque de France comprend, non seuls 
ment des représentants de l'Etat, mais 
aussi des représentants des professiong 
agricoles, industrielles et commerciales. 

En réalité, pour savoir si le vieux prin 
cipe du droit régalien est respecté, il sufs 
fit de rechercher si la puissance publique, 
qui a délégué ses fonctions, s’est préoccw 

ée de conserver la maîtrise absolue dé 
onclionnement de l'émission. Voilà, 4 
mon sens, le vrai problème. 

Dès lors, une question se pose: le projel 

ouvernemental aujourd’hui soumis à no$ 

élibérations assure-t-il à la puissang 
publique la maîtrise de l'émission à Madk 
gascar ? 

La réponse ne fait pas de doute. 

Cette maitrise sera absolue puisque, 
d’après le projet qui a été voté par votre 
cornmission des territoires d'outre-mer, k 
puissance publique se réservera jusqu 
75 p. 100 du capital, ce qui lui assurera 
en toutes circonstances, la'majorité aus 
bien au conseil d'administration qu'a 
sein des assemblées générales ordinaire 
ou extraordinaires. C’est d’ailleurs en ce 
que réside la différence capitale entr 
l'ancien statut de la Banque de Madagascar 
et le projet de loi actuellement en dis 
cussion. Hier encore, la Banque de Mada 
gascar était une banque semi-privée puis 
qu'elle comprenait une minorité de capi 
taux publics. Demain, lorsque le projet 

euvernemental sera voté, la Banque de 
ladagascar sera une banque semi-natix 
nalisée ou semi-publique, la majorité 
appartenant désormais à la puissance pu 
blique. 

De sorte que je comprends mal le sens 
et la portée des critiques qui ont été adrem 
sées à la Banque de Madagascar au cours 
de la dernière séance. 


. Ces critiques sont du reste mal fondées 
Notre rapporteur l’a fort bien exposé. 


Un établissement qui a ramené le taux 
d’escompte, de 15 p. 100 — tel qu'on 
pratiquait en 1925 — à 4,25 p. 100, taux 
en vigueur en dernier lieu à Madagascar, 
qui a accordé au territoire, quoi qu’on dise, 
une aide pratiquement illimitée — je pour 
rais citer des chiffres; je me bornerai À 
dire en passant à M. Defferre que, contrak 
rement à ce qu’il affirmait mardi, jamais 
à aucun moment, la Banque de Madagascar 
n’a refusé au Crédit agricole les avances 
que cet organisme a été amené à lui de- 
mander — un établissement qui a, enfin, 
versé à l'Etat et aux œuvres d'intérêt pu 
blic un total de 170 millions sur 200 mil 
lions de bénéfices réalisés en vingt ans, 
ne saurait être accusé, comme on l’a allé 
gué peut-être un peu légèrement, d’avor 
réservé le meilleur de son aetivité à 8 
satisfaction d’intérêts privés. 

Au surplus, ces critiques me paraissent 
aujourd’hui sans intérêt: elles sont dépañ 


— ! 
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jées, puisque la gestion sera désormais 
pssurée par la puissance publique. 

M. befferre disait l'autre jour: « Nous 
goulons ge cela change ». Cela va chan- 
cer en eftet, qu'il se rassure, puisque dé- 

mais le conseil d'administration de la 
pauque sera composé en majorité de re- 

résentants de l'Etat et du territoire de 
adagascar. é k ; 

Je pourrais m'en tenir là, car je crois 
avoir démontré en quelques mots que, 
mème pour les doctrinaires les plus stricts, 
Je système qui nous est proposé aujour- 
d'hui par le Gouvernement est conforme 
eux meilleurs principes de l’orthodoxie 
financière. S 

Je voudrais cependant répondre aux ar- 
guments exposés par M. Defferre à l'ap- 
pui du contre-projet qu'il a déposé au 
nou du groupe socialiste et sur lequel 
pous allons nous prononcer dans un ins- 

nt. 

sy. Defferre entend supprimer la Banque 
de Madagascar, et la remplacer par un éta- 
blissement public. Pour nous amener à 
artager ses vues, notre sympathique col- 
Re a invoqué des exemples français ou 
étrangers d’après lesquels l'Etat ne confie- 
rait plus à des particuliers le soin de bat- 
tre Iorinale. 
Or, dans tous les cas cités par M. Def- 
terre émission a été confiée, non pas à 
des étab!issements publics, comme il sem- 
ble le croire, mais à des banques. 

M. Defferre a cité la Banque de France. 
Or, je l'ai déjà dit: ce n'est pas un éta- 
blissement public, mais une entreprise 
palionalisée, Il a parlé de la Banque d’An- 
gleterre, c’est également une entreprise 
nationalisée et non pas un établissement 

ublie. 

é Il a parlé des Federal reserve banks. Or, 
ne lui en déplaise, ce sont des banques 
rivées qui, placées sous le contrôle de la 
Federal Reserve Board, sont sans doute 
soumises aux directives de l'Etat améri- 
cain pour former ce qu’on appelle le Fe- 
deral Reserve System. Elles n'en demeu- 
rent pas moins banques privées, c’est-à- 
dire exactement l'opposé de l’éiablisse- 
ment public! 

Quant aux Currency boards, ce sont ef- 
fectivement des établissements publics. 
Nous sommes d'accord. Mais précisément 

arce que leur rôle se borne à l'émission; 
es Currency boards ne faisant pas d’opé- 
rations de crédit qui leur sont interdites. 

Or, j'ai cru comprendre que, dans son 
contre-projet, M. Defferre avait prévu, 
pour l'établissement public qu'il rêve de 
créer dans Ja grande île, la possibilité de 
faire des opérations hbamgaires. Il ne sau- 
rait donc être question de Currency Board. 


M. Gaston Defferre. J'ai dit le contraire. 


M, Roger Duveau. Je m'excuse d’avoir 
Wal compris, Mais je crois que M. Apithy 
qui à repris votre thèse à son compile, 
semble, lui aussi, partisan de cette for- 
mule qui consiste à associer la fonction 
d'émission à la direction du crédit local. 
Dr, la meilleure façon de diriger le cré- 
dit, c'est de faire des opérations de crédit, 
en un mot, faire de la banque. 

Et voilà pourquoi le système du Currency 

oard qui interdit les opérations de ban- 
que, n’est pas admissible. 

Mais allons plus loin. Est-cé que l'éta- 
blissement LUE préconisé par M. Def- 
ferre comporte des avantages tels qu'il 
faille le préférer à tout autre système ? 

Il est possible que l'établissement pu- 
blic d'émission se justifie dans des pays 
fortement équipés, à population dense et 
évoluée, dotés d’un réseau bancaire im- 
orlant. C'est le cas de la métropole. C’est 
e Cas des grands pays d'Europe et d’Amé- 
rique. C'est le cas également — puisque 





nous légiférons aujourd’hui pour l’outre- 
mer, de certaines dépendances de la Cou- 
ronne britannique, comme l'Afrique du 
Sud, par exemple, pays que je connais 
pour l'avoir visité et où effectivement le 
système de l'établissement publie est en 
vigueur. 

Mais il ne s’agit: pas aujourd’hui de 
Johannesburg, région très riche et très in- 
dustrialisée, où les banques d'affaires 
sont nombreuses. IL s’agit de Tananarive, 
capitale de Madagascar, pays économique- 
ment faible, dont la population est clair- 
semée. Faut-il rappeler que la grande île, 
dont la superficie est supérieure à celle de 
la France, ne comprend que quatre mil- 
lions d'habitants. La concurrence bancaire 
y est à peu près nulle. On compte, hors la 
Banque de Madagascar, deux établisse- 
ments bancaires qui se partagent la clien- 
tèle, sans y mettre beaucoup d’àpreté. 

Il s'ensuit qu'à Madagascar, l’établisse- 
ment public, tel ge l'envisage dans le 
contre-projet de M. Defferre, serait dans 
l'impossibilité de jouer son rôle, qui serait 
d'assurer non seulement l'émission, la dis- 
tribution des signes monétaires, mais 
aussi Ja direction, la distribution du 
crédit. 

Comment s'effectue la distribution du 
crédit ? Directement par le crédit direct 
et indirectement par le réescompte. 

IL faut donc que l'institut d'émission 
dans un pays comme Madagascar, où, je 
le répète, la concurrence interbancaire ne 
joue pas, soit, en même temps, un organe 
de crédit, un organe de réescompte en 
contact constant avec la cliëntèle, ce qui 
suppose un champ d'action étendu, la 
connaissance des facteurs économiques 
propres au territoire, autrement dit un 
établissement bancaire, avec un réseau 
d'agences réparties sur l'ensemble du 
pays. 

Or, l'établissement public d'émission, on 
ne saurait trop le répéter, s’interdit, par sa 
nature, de faire des opérations de crédit. 

Ainsi, nous tournons en rond: ou bien 
vous voulez un institut d'Etat, et alors il 
ne pourra pas jouer son rôle ; ou bien vous 
voulez un institut d'émission adapté aux 
nécessités locales, et alors, il faut sans 
hésiter rejeter le système de l'établisse- 
ment publie. 

A la vérité, le principal mérite du contre- 
projet socialiste est d'aboutir à la sup- 
ggnns + d’un organisme qui existe pour 

e remplacer par quelque chose qui 
n'existe pas. 

Tout d’abord, le système qu'il propose 
entraînerait l'élimination automatique de 
la Banque de Madagascar actuellement 
existante, qui, aux termes de la loi qui la 
régit, devrait cesser ses opérations. 

M. Gaston Defferre. Non. 


M. Roger Duveau. C'est la loi qui le 
précise, 

M. Gaston Defferre. Le contre-projet ne 
traite que du privilège d'émission. C'est 
tout, 

M. Roger Duveau. La loi de 1925 pré- 
voit. 


M. Gaston Defferre. 
train de la modifier. 


M. Roger Duveau. ..que tant qu’une 
nouvelle loi ne sera pas intervenue pour 
assurer sa survie, la Banque de Madagas- 
car sera obligée, si on lui retire le privi- 
lège d'émission, de cesser ses opérations 
et, par conséquent, d'entrer en liquidation. 

M. Gaston Defferre, Personnellement, 


cela m'est indifférent; mais si quelqu'un 
ense qu'il vaut mieux conserver la 


Nous sommes en 





anque de Madagascar, puisque nous mo- 





difions la loi de 1925, rien ne s'oppose à 
ce que nous la modifions sur ce point. 


M. Roger Duveau. Il faudrait déposer 
une proposition de loi. C’est un autre pro- 
blème. 

Dans l’état actuel des choses, la Banque 
de Madagascar devrait cesser ses opéra- 
tions. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission. Mon cher collègue, je m'’ex- 
cuse de vous interrompre, mais l’article 73 
des statuts précise qu'à l'expiration du pri- 
vilège non renouvelé, l'assemblée géné- 
rale ordonne la liquidation de la société. 

IH n’y a donc pas d’ambiguité en la 
matière, | 


M. Roger Duveau. Certainement pas. 
Maintenant, si M. Defferre veut déposer 
une proposition de loi pour demander que 
la Banque de Madagascar continue -ses 
opérations, nous l’examinerons avec inté- 
rèt. (Sourires.) 


M. Gaston Defferre. Ne comptez pas sur 
moi pour déposer une proposition de loi 
(Nouveaux sourires), car vous savez par- 
faitement que je ne suis pas au nombre 
des défenseurs de la Banque de Madagas- 
car. 

J'estime qu'il est tout à fait logique 
qu'un certain nombre de collègues pren- 
nent une position complètement différente 
de celle que je défends au nom du groupe 
socialiste. 

Si, dans cette Assemblée, des collègues 
veulent déposer une proposition de loi 
dans ce sens, nous en discuterons, mais 
vous savez très bien que la question ne 
se pose pas pour moi. 


M. Roger Duveau. Autrement dit, vous 
abondez dans mon. sens! (Sourires.) Vous 
ne tenez pas tellement à voir disparaitre 
la Banque de Madagascar. Il n’en est 
pas moins vrai que, si vous lui retirez le 
privilège d'émission, elle sera obligée de 
procéder à sa liquidation. 

Dès lors, se posera la question du pers 
sonnel qui comprend quatre cents em- 
ployés — parmi lesquels on compile deux 
cent ireize autochtones — qui risquent, 
si l’on n’y prend garde, de se trouver, du 
jour au lendemain, en dépit de leurs bons 
et loyaux services, jetés à la rue. 

Nous sommes persuadés que cette seule 
considération retiendra, comme il se doit, 
l'attention de tous ceux — et ils sont 
nombreux dans cette Assemblée — qui 
s'intéressent au monde du travail. 

Dans son intervention, M. Defferre, fai- 
sant allusion à certaines démarches du 
comité d'entreprises de la Banque de Ma- 
dagascar, prétendait que les délégués n'au- 
raient pas pris la bonne voie. 

Pour ma part, je pense que le comité 
d'entreprises avait parfaitement le droit 
d'attirer l'attention des élus de cette As- 
semblée sur une situation qui peut devenir 
tragique et qu'ils n'ont certes pas méritée. 

Sans doute, penserez-vous que ces mal 
heureux trouveront aisément à se réems 
ployer. Perscnnellement, je ne le crois 
pas, si j'en juge par les difficultés 
qu'éprouvent nos jeunes gens à trouver 
des Situations dans le secteur privé. 

Or, je ne vois vraiment pas l'intérêt 
qu'il y aurait dans les circonstances ac- 
tuelles à faire 400 chômeurs de plus. 

L'adoption du système préconisé par 
M. Defferre aurait également pour eflet 
d'éliminer complètement les intérèts pri- 
vés, ce qui constijuerait, d’abord, une in- 
justice, sur le plan social, à l'égard des 
particuliers qui ont investi des capitaux 
pour aider à Ja constitution de l'institut 
malgache d'émission, ensuite, une erreur 
sur le plan économique, car le développe 
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ment des territoires est fonction aussi 
bien des initiatives publiques que des ini- 
tiatives privées. Or, en éloignant les capi- 
taux privés de l'institut d'émission, on 
risque de décourager les investissements 
utiles et d’enlever aux épargnants le goût 
des choses d'outre-mer, 

Nous avons l'intention d’équiper forte- 
ment les territoires d'outre-mer et, no- 
tamment, Madagascar. Mais les moyens de 
financement qui nous seront accordés par 
cétte Assemblée seront-ils toujours à la 
mesure de nos intentions ? 

J'ai l'impression contraire. Plus nous al- 
lons, plus les budgets sont en difficulté et, 
devant la pénurie des budgels publies, 
nous seront certainement obligés, tôt ou 
tard, de faire appel aux investissements 
de capitaux privés. 

Dans ces conditions, je ne pense pas 
qu'il-soit très opportun de porter atteinte, 
mème par.le biais d’une loi particulière, 
aux capitaux qui se sont déjà investis chez 
nous et qui ne demandent qu'à y rester. 

Enfin, on se privera des avantages pro- 
curés par le fonctionnement de Ia banque 
gui, pour le territoire de Madagascar, a 
été jusqu'à ce jour une source considérable 
de profits sous forme d'impôts, de services 
gratuits rendus. au 
forme également de dividendes et de re- 
devanees diverses, tous avantages qui, au 
cours des vingt années d'exercice de la 
Banque de Madagascar, se sont élevés à 
une somme importante, puisque des œu- 
vres d'intérêt social ont reçu à elles 
seules 435 millions. 

Ce n’est pas toutæar, mesdames, mes- 
sieurs, après avoir délruit, il faudra re- 
construire. 

On vous a parlé d’un'institut publie qui 
devrait s’organiser pour desservir les dif- 
férents céntres de la grande île, au besoin 
en ‘faisant appel au bons offices de Ja 
Caisse centrale de Ja France d'outre-mer. 
C'est ainsi qu'une dotation de dix mil- 
lions de francs C. F. A. aurait été en- 
visagée, Or, rien que pour la création de 
l'office central de Tananarive, il faudra 
compter 30 à 40 millions de francs C.F.A. 
ll faudra prévoir également 120 millions de 
francs pour le rachat des billets et, en 
outre, si l’on veut créer des agences, les 
capitaux à engager S’élèveront à 500 mil- 
lions dé francs! | 

Où trouvera-t-on l'argent nécessaire ? 

Quant à l'intervention de la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, mieux 
vaut m'en pas parler, car peérsomne ne 
songe sérieusement, jé crois, à confier à 
un même établissement des fonctions 
d'émission, de financement et d’investis- 
sement, .Jl y a ineompatibilité absolue 
entre ces deux séttes dé fonctions. 


M. Gabriel Lisette. Le système existe 
déjà. 

M. Roger Duveau. La formule n'est pas 
nouvehe, c’est vrai, mais je ne crois pas 
qu'elle soit heureuse. 


M. Gabriel Lisette. Dans ce domaine par- 
ticulier, les résultats ne sont pas si mnau- 
vais que vous le dites. 

M. Roger Duveau. Je pourrais vous par- 
Jer longuement de la façon dont la Caisse 
centrale d'outre-mer est organisée dans 
certains territoires et de la manière dont 
elle conroit son rôle. 

En tout eas, je ne pense pas que, terch- 
niquement, on puisse confier à eet orga- 
nisme de financement et d'équipement 
qu'est la Caisse centrale des fonctions 
d'énitesien. 


M. Jean Silvandre. C'est une hérésie 
financière. 


Trésor public, sous | 











M. Roger Duveau. C’est contraire à lous 
les principes de la technique financière. 


Et si la Caisse centrale de la France d’outre- | 


mer exerce encore aujourd'hui des fonc- 
tions d'émission dans certains territoires 
d'outre-mer, on ne peut que le déplorer en 
souhaitant qu'il soit mis fin rapidement à 
une situation à tous égarls inconcevable. 
J'en ai terminé. | 
J'estime, pour conclure, qu'il n’y a pas 
à hésiter. Le Gouvernement nous propose 


une formule raisonnable, célle d’une so- | 


ciété semi-nationälisée qui associe utile- 
ment les capitaux privés et les capitaux 
publies, tout en plaçant la banque sous le 
contrôle strict de la puissancé publique, 

Ce système sauvegarde les principes tout 
en assurant à l’économie du territoire la 
continuité et la stabilité indispensables 

Par conséquent, supprimer Ja Banque de 
Madagascar pour la remplacer par uñe in- 
novatiôn aléatdire, ce n'est pas seulement 
alter contre le Yœuû des populations locales, 
c'est aussi risquer de provoquer dans un 
pays, hier ‘en effervescéncé, aujourd'hui 
en tonvalescence, des perturbations gra- 
ves, nuisibles par conséquent à l'intérêt 
supérieur de l'Urion française, (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre 
el à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 

M. Silvandre, 
. M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
je voudrais apporter à cette Assenrblée ce 
que j'appellerai le point de vue de l’usa- 
ger. AP 

Aussi bien, le pront de loi en discussion 
st devant notre Assemblée le pro- 
ème de l’émission dans les territoires 
d'outre-mer, 

Quelle va en être la so'ution définitive ? 
C’est la question que nous avons à exami- 
neæ aujourd'hui et c'est, en somme, la 
première fois qu'elle se pose, puisque la 
solution intervenue pour !’Indochine était 
tout à fait spéciale #t tenait compte de la 
situation particulière du nouveau statut du 
Viet Nam. 

Nous avons à nous occuper de la Banque 
de Madagascar, Si sa création date seule- 
ment de 1925, cell: des premières hanques 
coloniales, sur lesquelles son organisation 
est calquée, remonte à 1851, c’est-à-dire à 
l’époque de la Il° République. Il s’agit donc 
d'une institution presque séculaire. 

A l’occasion de chaque renouvel:ement 
de leurs privilèges, les banques colon:iles 
donnaient lieu généralenrent devant 'e:Par- 
lement à un emple débat au cours duquel 
s’affrontaient les thèses les plus onposées. 
Le dernier renouveLement du privilège des 
banques d'émission des Antilles, par exem- 
ple, date du 21 mars 19. 

La suppression de ce privilège et des so- 
ciétés qué tons'ituaient "ces banques, s'est 
donc située en mars 144. On se trouvait 
alors à un moment crucial de la seconde 
guerre mondiale. 

Le gouvernement du général de Gaule, 
étabh à Alger, avait regroupé sous son au- 
torité l’ensemb'e des territoires d'outre- 
mer, Mais les armées de la Libération 
n'avaient pas encore débarqué sur le soi 
nationa!i. 

En raison de ces circonstances partien- 


| lières, le gouvernement ne pouvait adopter 


que des solulions provisoires. C'est ainsi 
qu'une ordonnance du 27 juin {M4 pro- 
roge, pour une période d’un an à partir 
de la cessation des hostilités, la durée des 
sociétés dénommées: Banque de la Réu- 


nion, Banque de la Martinique, Banque de 


la Guade.oupe, 

En mème temps, le privilège d'émission 
était retiré, à compter dn 1 juillet 1944, 
à ces trois établissements et, à compter du 
ir septembre 19M, à Ja Banque de Ja 





Guyane, pour être attribué à la Caisse ce: 
trate de là France-d’outre-mer. °° Sous 
Par une loi du mois de décembre 1947, 
la durée des quatre es a été prorogée 
jusqu'an 31 mars 1948. De nouvelles proro- 
gations ont dû intervenir depuis. 
Les nouveaux départements d'outre-mer 
sont donc encoré sous le régime provisoire, 
Quant à la Banque de CAT, SON 
privilège d'émission, venu à expiration le 
5 févr.er 1946, a été pror d'Aversés re- 
rises et, en dernier lieu, par à lei du 
août 1947, jusqu’ u 31 d more” ST, 
I est considéré comme provisoirement 


maintenu Sans que la situation soit régu- 


lière, comme le faisait remarquer nôtre 
ee on agro à à j; 
cet égard, je signale qu'autrefois, tous 
les six MOTS, PAssemblée devait accorder 
une prorogation provisoire ; mäis à l'heure 
actüuélle, une autre coutume $'est, je crois, 
établie: une lettre des ministres . des 
fininces. et de la France d'outre-mer per- 
met la continuation du privilège jusqu'à 
ce que l’Assemblée ait statué. D” 
A propos ile la situation dé la Banque de 


Madagascar, je Sgilignerai qué la Banque 


de l'Afrique occidenta.e se trouve dans une 
situation analogue depuis le mois de jun- 
vier dernier.  . M rh 

L'Assemblée aura, par conséquent, à 
examiner prochainement aussi là per 
de l'émission en ‘Afrique occidentale fran- 
çaise, M. ie ministre me fait ün signe d'as- 
seatiment êt je l'en remercié. 1 

J'explique les raisons pour ‘les 
problème qui se pose aujourd'hui nous 
intéresse au plus haut point: il s’agit de 
la monnaie, instrument normal! des échan- 
ges, et l'on sait aussi que tous %es élé« 
ments fiduciaires constituent, en réalité, 
pes leur quantité, leur souplesse, la fac 
ité de leur utilisation, des moyens de rè- 
glement équivalents à la mônnaie. 

C'est donc aussi ‘toute Ja question du 
crédit qui $e Peru dans, nos territoires 
d'outre-mer. L'Assemblée comprendra, 
sans douté, l’intérèt que nous portons à 
ces questions. 

Nous avons ‘à examiner ‘aujourd'hui Ya 
situation de la Grande Ile. 

Quelle est l’organisation de ‘la Banque 
de Madigascar ? es +2 ei 

La création de cet institut” d'émission 
répondait à un triple but: doter là Grande 
Ile d’une monnaie fiducidire propre à 
méttre fin à une pénurie moñiétaire ‘qui 
constituait une gêne sérieuse pour la 10- 
pris. abaisser le taux des conditions 
ancaires, à l'époque très onéreuses, en 
donnant tu pays un orgamisme réguialeur 
du crédit, supprimer le change avec :’ex- 
térieur en assurant des transferts de fonds 
sans limitation, à frais minimes, entre la 
France et Madagascar, dans les deux sens. 

l'est bon de noter quelqmes détañls de 
l'organisation de la Banque de l'Afrique 
ocvcidentile. ; 

Instituée par Ja loi du 22 décembre 1905. 
elle forme une société au ‘capit4! de 29 
millions de frames divisé em 49090 ac- 
tions. Les principaux actionnaires en sont 
le Comptoir national d’'escompte, mainte- 
nant natisnalisé, pour 4000 actions. soit 
un dixième du eapital, la Barique de Paris 
et des Pays:Bas, pour 4.000 actions egale- 


elles le 


‘ment, soit un dixième du capital, le ter- 


rifoire de Madagnsear pour 8.000 actions, 
soit 20 p. 406 du capital. Il est à noter 
qu'une fraction égale des actions fut mise 
en souscription pub'ique à Ja disposition 
des Habitants de a Grande Île. " 

L'Etat possède, d'autre 3.000 par 
bénéficiaires qui lui Mr ré 00 des 
profits de ‘Ja banque. 

Actuellement, l'Etat dispose de cinq aû- 
ministrateurs, sur douze, dont le président 
directeur général, nommés par Jui. 
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La Banque de Madagascar est mg du 
cervice public de l'émission des os, 
foncuonne eomme banque de dépôt e 
opere le réescomple du papier commer- 
cial à court terme. 

pue: est le projet du Gouvernement Gont 
nous avons à discuter ? 

Le Gouvernement propose: 

Vremièrement: une réorganisation stalu- 
ture de la banque. Les parts bénéficiaires 
seraient incluses dans le capilaf actions, 
de manière à donner à l'Etat la De 
absolue des capitaux. D'autre part, l'Efat 
disposerait, d'après la suggestion de M. Je 
rapporteur, de sept administrateurs sur 
douze, dont le président directeur gené- 
ral, et il y aurait trois représentants du 
territoire de Madagascar. 

beuxièmement: la reconduction pour 
vingt ans du service d'émission, l'exten- 
ion des activités de la banque aux opéra- 
tions à moyen terme, la Caisse centrale 
de la France d’outre-mer pe le même 
rôle que le Crédit national vis-à-vis de la 
Banque de France. APE 

Le projet prévoit encore l'obligation, 
pour fa anque, de créer de nouvelles 
acences, selon la suggestion de M. Castel- 


jani. 


Eafn, este prévue l'obligation d'un con- 


cours accru au crédit agricole. 

Nous examinerons tout à 
avantages de chaque projet. 

A côté de cela, un contre-projet préco- 
nisé par l'Assemblée de l’Union française 
confierait le service d'émission à une Ins- 
titution à créer sous forme d'établisse- 
ment publie, mais gérée par la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, 

IL n'est rien précisé, dans le projet de 
J'Assemblée de l'Union française, sur Je 
récscompte à court terme, ni sur le rôle 
de banque de dépôt, Par contre, une do- 
tation de 20 millions de francs est prévue, 
juais il ne faut pas oublier, comme le fai- 
sait ressortir M. Duveau, qu'en sus de ces 
0 milhons de francs, il faudrait investir 
au moins 500 millions de francs C. F. A. 
pour constituer un réseau d'installations 
unaogue à celui de la banque de Mada- 
pascar. 
la proposition de M. Defferre reprend 
\ le modifiant, l'avis de l’Assemblée de 
Union francaise, Les inconvénients, nous 
* verrons, én sont les mêmes. En somme 
lle demande que !a caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer joue le même rôle que 
celui qui a été préconisé, mais pour un 
temps limité, (O1, nous savons ce que 
dure le provisorre chez nous. Notons dès 
Inaintenant que la caisse centrale de la 
France d'outre-mer n'ayant aucune des 
obligations d'une banque d'émission se 
trouverait pouvoir mag + ni des sommes 
inportantes déposées obligatoirement par 
la banque de Madagascar au ;résor fran 

Ces sommes, dont l'importance est 
wiron quatre imilliards et derni, com- 
ennent la couverture du tiers de l'émis 
et le compte d'opérations en France. 
Le sont des détails que nous verrons plus 


l 
tal 


l'heure les 


ç 
l 
le 


"| 
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\iust se présente le prohème que 
us avons à résoudre. Nous allons main 
nant procéder à l'étude eritique 

Un orateur'a tranché un peu. en gs 
‘retnent, une question qui nr soulevé au 
XIX° siècle de longues discussions: celle 
le savoir si l'émission des billets doit être 
libre ou réglementée. 

Je rappelle que la réglementation a 
üiomphé, non pour des raisons doctri- 
nauies, mais pour des raisons de fait que 
nous 1 exXaminerons pas. 

Faisant un bref retour sur le passé, no- 
101$ cependant qu'en ce qui concerne la 
Banque de France, créée par Napoléon, la 
loi, du 28 nivose aa VHI, qui la consti- 


| 





tuait, lui donnait le droit d'émettre des 
billets, mais sans privilège d'émission, et 
qu'au début la banque était entièrement 
autonome: pas de contrôle de l'Etat, pas 
d'encaisse obligatoire ; on faisait confiance 
pour l'émission à la sagesse des adminis- 
trateurs. 

Les Etats-Unis possédaient, il y à à peine 
une vingtaine d'années, plus de 26.000 
hanques nationales, auxquelles sont ve- 
nues se superposer, en 1913, ces banques 
fédérales de réserve, au nombre de 12, 
dont parlaient MM. Burlot et Duveau. Ce 
ne sont pas elles, d'ailleurs, qui procè- 
dent à l'émission: celle-ei est décidée par 
un organisme central de coordination et 
de contrôle, le Federal reserve Board, dont 
les membres sont nommés par l'Etat, et 
qui remet aux banques les billets fabri- 
qués par l'Etat contre un montant équiva- 
lent d'eftets pris à l’escompte. 

Comme le faisait remarquer l'honorable 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances, nous estiimous qu'ii n'y a pas 
lieu de nous rallier à un système comme 
celui de la Federal reserve Board, qui ne 
saurait être instauré dans les territoires 
de l’Union française. 

M. Burlot rejette également, et nous 
partageons son avis, le système britan- 
nique des currency boards dont l'applica- 
tion à l'Union française aurait pour résul 
lat de subordonner le développement des 
terriloires d'outre-mer à des vues mélro- 
politaines. 

C'est, je crois, le système du Congo 
belge qui se rapproche le plus du sys 
tème de banque coloniale franraise d’'émis- 
sion, système classique d'émission confiéa 
à une banque, sous contrôle de la puis- 
sance publique 

ien que nous n'ayons rien 
Congo belge, je dois dire. 
-M. Paul Valentino. Vouiez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


n 


à envier au 


M. jean Silvandre. Volontiers. 


M. Paul Yalentino. Je crois que le sys- 
tème des banques coloniales se rapproche 
beaueoup de celui du Federal Reserve 
Board parce que, en réalité, les émissions 
de billets, sous ie régime de la loi de 
1851, se faisaient lorsqu'une production 
destinée à l'exportation était donnée en 
gage à la banque. 

En réalité, les billets des anciennes ban- 
ques coloniales de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et le la Réunion 
étaient gagés par le fruit d'u travail. A 
mon sens, ce gage avait beaucoup plus 
de valeur que le gage qu'offre anjour- 
d'hui Ja Caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

C'est, je crois, en s'inspirant de ce qui 
a existé dans les vieilles colonies qu'on 
vourrait chercher une solution au pro- 
ème de l'émission dans les territoires 
d'outre-mer. Cette solution est d'ailleurs 
parfaitement conciliable avec la création 
d'un établissement public qui serait 
chargé de l'émission. 


M. Jean Silvandre. Mon cher collègue, 
je vous remercie de vos observations. 
C'est une question que je vais aborder 
dans un instant. 

I convient d'observer que la conven- 
tion passée avec la Banque du Congo be:ge 
a été signée par le ministre belge des co- 
lonies en qualité de dem des !{er- 
ritoires intéressés. En d’autres termes, ce 
n'est pas l'Etat qui contracte, c'est la col- 
lectivité locale, laquelle est bien placée 
pour connaître ses besoins et ses désirs. 

Ceci dit, si nous voulions raisonner dans 
l'abstrait, nous mouvoir dans l'absolu, 
nous engagerions immédiatement un large 





débat de doctrine pour nous demander si 
l'Etat doit exercer lui-même le privilège 
d'émission ou s’il peut déléguer son droit 
de battre monnaie. 

A cet égar:i, on nous objecte: droit ré- 
galien! 

Je ferai remarquer qu'en cette matière, 
l'Etat délègue souvent ses pouvoirs et que 
même ses délégués subdéièguent les leurs. 

Par exemple, en ce qui concerne ies 
ports, les chambres de commerce mettent 
souvent à la disposition d'organismes ou 
de personnes privés du matériel qui, en 
somme, appartient à la nation. 

Mais nous resterons modestement dans 
le domaine du relatif et nous demeurc- 
rons attachés aux contingences. 

Quelques orateurs ont invoqué l'avis de 
M. Pleven, et la déclaration qu'il eut l'oc- 
casion de faire, à la tribune de l’Assem- 
blée consultative, en 1945, comme mi- 
nistre des finances, a été rappelée' dans 
l'exposé des motifs de la proposition de 
M. Defferre. 

Il s'agit de la question de principe de 
la nationalisation, sur laquelle je ne puis 
qu'être d'accord avec M. Pleven. 

Je ne puis également que partager, sur 
le plan doctrinal, la position de mon co!- 
lègue et ami M. Defferre. J'ai éconté notre 
collègue avec beaucoup d'intérêt. Sa voix 
me rappelait une autre voix chaude et 
bien timbrée que j'ai eu l’occasion d’en- 
tendre au barreau de Dakar, ou à celui 
de Konakry, ou à celui de Bamako. I y à, 
de plus, notre amitié et même, entre nous, 
un commun bréviaire, ainsi que disait 
M. Moutlet. Je me permettrai même de 
dire « un double bréviaire », en pensant 
au programme du Conseil nétional de la 
Résistance, où à ce qu'il en reste. C’est 
d'ailleurs à ce programme que faisait cer- 
tainement allusion M. Pleven lorsqu'il pre- 
nait la parole, en 1945, à l’Assemlbée con- 
sultative, sur le principe des nationalisa- 
tions. 

Mais, comme le disait M. le président Ju- 
les Moch à cette tribune, faisant allusion à 
une solution qui ne relevait peut-être pas 
de l'économ'e politique classique, it y a la 
vie. Il faut tenir compte de la vie au moins 
autant que de la théorie. 1 faut interpréter 
les techniques, et la réalité doit être serrée 
de près. 

Une loi de nationalisation est intervenue 
en France le 2 décembre 1945 concernant 
la Banque de France et les grandes ban- 
ques et la réorganisation du crédit. 

Celte joi porte que les quatre entrepri- 
ses de banque visées sont transférées. 
avec tout l’enserable de leur patrimoine, 
à l'Etat. IL s'ensuit que l'intégralité des 
actifs de ces banques est devenue pro- 
priété de l'Etat. 

C'est dans l'esprit de ce texte qu'avait 
été déposé, le 11 avril 1946, un projet de 
loi auquel il a été Tait allusion et qui por- 
tait nationalisation de la Banque de l'Afri- 

ue occidentale française et de la Banque 

& Madagascar. Les deux questions se trou- 
vaient par conséquent liées et elles sont, 
en réalité, liées. 

On a invoqué le dépôt de ce projet de 
loi par M. Moutet et par M. André Philip, 
aiors ministre des finances, mais où à 
omis de nous dire pourquoi il avait été 
reliré à l’époque, 

Or, à ce moment-:à, il s’est trouvé que 
divers élus des territoires d'outre-mer ont 
pris une position qui était contraire aux 
conclusions de ce projet de loi et qu'en 
définitive ils ont rencontré à ce moment 
l'accord du Gouvernement. 

Nationalisation, disaient 
furt bien, mais au protit di 
question essentielle. 

Le Gouvernement et les élu- 
ont été facilement d'accord, j: 


ces collègues, 


qui ? Là est la 
d'outre-mer 


Cro1s, pour 
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estimer qu'une nationalisation profitant 
uniquement au trésor métropolitain, Jui 
réservant tous les avantages et bénéfi- 
ciant directement aux finances métropoli- 
taines, eût manqué d'équité et n’eût pré- 
senté aucun intérêt pour les territoires 
d'outre-mer. 

Supposons un établissement africain tra- 
vaillant avec l'argent africain, vivant du 
travail et du commerce, des activités de ce 
territoire. N'était-il pas normal, si cet éta- 
blissement réalisait un boni, que celui-ci 
profitât audit territoire et à ceux qui en 
assurent la prospérité, aux cuiltivaieurs, 
artisans et commerçants locaux ? 

Tout le monde est tombé, je crois, d’ac- 
cord sur ce point en 1946, alors que le pré- 
sident de la commission des finances était 
M. le ministre Christian Pineau, et le Gou- 
vernement a donné son accord pour le 
retrait du projet en tant que celui-ci réali- 
sait la nationalisation au profit de l'Etat. 

Aujourd’hui, comme hier, nous serions 
d'accord pour une nationalisation réalisée 
dans l'intérêt des territoires, comme l’en- 
gagement en a été pris en 1946, pour qu’à 
Ja place des mots « au profit de l'Etat » 
qui figurent dans la loi de 1945 on mette 
les mots « au profit des territoires ». 

Mais je crois que le problème n'a pas 
encore été serré d'assez près et que la 
question n'est pas mûre. C’est pour celle 
raison que nous examinons aujourd'hui 
sur le terrain pratique de l'expérience la 
question posée à l’Assemblée. + 

Quel est le rôle d’une banque d’émis- 
sion ? Emettre des billets de banque, 
sauvegarder la valeur de ces billets, 1ns- 
rer confiance aux prèteurs et agir sur 
fe crédit dans le sens le plus favorable à 
l'intérêt général. 

A cet égard, nous nous placerons stric- 
tement sur le plan de l'émission et nous 
nous permettrons de rechercher si les ex- 
périences qui ont été faites jusqu à ce 
jour ne sont pas concluantes. M 

Nous connaissons deux expériences : 
celle de 1851 que rappelait tout à l'heure 
M. Valentino et que j'ai énoncée, et l’ex- 
périence de 1944. 

Nous devons rechercher si la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, qui à été 
substituée aux anciennes banques depuis 
1944, émet des biliets avec plus de garan- 
lies, plus d'avantages pour les finances pu- 
bliques, plus d'économie, plus de sécurité 
et plus de facilités pratiques que ne fai- 
saient auparavant les banques d'émission 
locales, 

En opposition à l'avis de M. le ministre 
Pleven, avec tout le respect et l’attache- 
ment que j'ai pour la personne du pre- 
mier commissaire aux colonies de la Li 
bération, j'invoque deux avis qui sont, je 
crois, aussi autorisés. 

Le premier est.celui de M. Devinat, qui 
a été délégué de l’Assemblée, représen- 
lant de la commission des terriloires 
d'outre-mer au comité directeur du F. L 
D. E. S. et qui a eu l’occasion de faire 
rapport à notre commission sur le fone- 
tionnement de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Je me borne uniquement à considérer 
le rôle de cet organisme sur le plan de 
l'émission, tout en rendant hommage à 
ja personnalité, à la compétence de ses 
dirigeants, hommes remarquables qui 
rendent des services sur d’autres terrains, 
eur le plan de l'équipement et du fonc- 
tionnement du fonds d'investissement des 
territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission, C’est 
juste, 


M. Jean Silvandre. Je suis très heureux 
de leur rendre l'hommage qu'ils méritent. 
Mais, en ce qui concerne l'émission, je 





mé permets d'émettre quelques critiques 
et de rappeler les conclusions de M. De- 
vinat, ancien ministre et conseiller maître 
à la Cour des comptes. 

La caisse centrale qui, comme on le 
sait, avait été constituée, à l’origine, pour 
suppléer l'absence de trésorerie du comité 
de la France libre et éviter à l'Afrique 
ne française et au Cameroun, 
ralliés au général de Gaulle en 1910 que 
les billets de l'Afrique occidentale, mon- 
naie légale, puissent être introduits par 
les frontières communes du Cameroun, du 
Tchad et du Niger, a vu son rôle virtuel- 
lement terminé à la fin de 1942. 

L'utilité primitive de cetle caisse a dis- 
paru de fait dès le moment où le gouver- 
neinent provisoire de la République s’est 
installé en Afrique du Nord. Le service du 
Trésor de la caisse centrale a, dès lors, 
fait double emploi avec le Trésor public. 

Il est à signaler que la caisse centrale, 
de par ses slatuts et les ordonnances qui 
la régissent, peut créer sans limitation 
des signes monétaires sans que le Parle- 
ment ait la possibilité de contrôler l’émis- 
Sion. 

Au surplus, comme le faisait ressortir 
M. Devinat, cet organisme s’est vu confier 
deux fonctions aussi ineonciliables que 
celle de lémission ct celle du finance- 
ment à long terme, 

En pareille matière, une véritable sépa- 
ration des pouvoirs économiques est un 
postulat fondamental. Il y a un danger 
grave à laisser reposer toute l'économie 
d'un pays et de sa monnaie sur un éta- 
blissement dont, en mème temps, les im- 
mobilisations sont considérables. 


M. le président de la commission. Très 
Jien ! 


M. Jean Silvandre. Serait-il venu à l’idée 
de quiconque de fendre en France en ua 
seul établissement la Banque de France, 
le Crédit Foncier de France ainsi que te 
Crédit National ? 

M. Devioat ajoutait, en conséquence, que 
ces activités multiples de la caisse centrale 
étaient l'effet, moins d’une volonté réflé- 
chie du législateur que de l’obligation im- 
posée par les circonstances et posait Ja 
question de savoir s’il était souhailable de 
les confirmer dans l’avenir. 

I reprochait, d’ailleurs, à l'établissement 
nouveau, en ce qui concerne l'émission, 
l'insuffisance de ses cadres coloniaux et 
son insuffisance d’information des coutu- 
mes commerciales africaines. H estimait pa- 
radoxal de voir associées, comme je l'ai 
dit, ces deux fonctions: émission et in- 
vestissements 

En ee qui concerne le fait matériel de 
l'émission, M. Devinat déclarait: « J'ai 
constaté par ie mauvais état matériel de 
la circulation des billets que la vocation 
de Ja caisse n'était pas dans une techni- 
que qui nécessite des installations impor- 
lantes eur place et beaucoup de métier ». 

M. Devinat apportait ces conclusions à 
la suite d'une mission qu’il avait accom- 
plie en Afrique équatoriale française : 

« L'économie des forces, qui commande 
aux Sociétés hursaines comme à la nation, 
disait-il, doit nous inciter à confier aux 
organismes les plus compélents ceiles des 
activités exercées par la caisse qui peuvent 
faire double emp:oi et à orienter, au con- 
traire, délibérément la caisse centrale vers 
les fonctions qui ne sont pas ou sont in- 
suffisamment assuré: en dehors d'elle. » 

En ce qui concerne l'expérience de 1944 
dans les départements d'outre-mer, aux 
Antilles et à la Réunion, il m'a été donné 
de me rendre aux Antilles en août 1947 
et j'ai eu l’occasion d'interroger à ce sujet 
diverses personnalités. J'y ai rencontré no- 
tamment M. l'inspecteur des colonies Mas- 





selot, qui était alors directeur de la Ban« 
ue de la Guadeloupe et qui est aujour. 

, : + 

hui chef du cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. M. Masse. 
lot est l’auteur d’une très intéressante 
étude sur la réforme du crédit dans les dé. 
partements d'outre-mer et il traite la ques. 
tion non seulement avec la haute compé. 
tence mais avec l’objectivité et la haute 
conscience caractéristiques du corps d'élite 
auquel il = pr enr . 

Que dit M. Masselot ? Je n’exposerai pas 
le détail des raisons qu’il donne ni Les 
résultats eg rappelie l'expérience ten. 
tée dans les départements d'outre-mer. -H 
fait la prenve que cetle expérience se tra. 
duit non seulement par des inconvénients 
graves, mais encore par une perte pour les 
territoires intéressés, et même par des dé. 
penses me à ar 

Sa conclusion est qu'un institut d’émis- 
sion centralisé apporte, quant au problème 
à résoudre, quantité de charges, de frais 
et d'inconvénients supplémentaires ct ab- 
solumegt aucun avantage, 

C'est pour cette raison et en invoquant 
ces avis autorisés que nous estimons que, 
dans le cadre de l'Union française, il con- 
viendrait de créer des instituts d'émission 
régionaux. ’ 

Par exemple, pour Madagascar qui est en 
cause, l'organisme en question devrait 
grouper, outre les Comores, la Réunion; 
l'Afrique équatoriale et le Cameroun de- 
vraient être refondus avec l'Afrique oeci. 
dentale française et le Togo, les territoires 
du Pacifique Sud devraient former un tout; 
la Guvane et les Antilles en formeraient 
un autre, 

Nous estimons que les caractéristiques 
de chaque groupe de territoires ne sau- 
raient s’accommoder d'un institut d'émis- 
sion unique sur lequel les assemblées ter- 
riloriales ne pourraient exercer aucun con- 
trôle, alors qu'il serait facile d'organiser 
celui-ci sur les banques d’émission 40- 
cales. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
conclusions que je vous apporte. J'aurai 
l’occasion, lors de la discussion des ar- 
ticles, de présenter quelques amende« 
ments, J'estime, notamment, que Ja parti- 
cipation du territoire de Madagascar et 
dépendances doit être fixée à un taux plus 
élevé ; qu'il doit lui être attribué 35 p. 100 
des actions et 16 p, 100 à l'Etat. 

J'estime aussi que doivent être assurés 
aux territoires certains avantages qui ont 
disparu, par exempie, lorsqu'on à 1rans 
féré à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer le privilège d'émission. C'est 
ainsi que la contre-valeur des billets adirés 
devrait profiter au territoire dans lequel 
ces bilets sont perdus. 

Or. rien n’a été fixé lorsqu'on a statué 
sur l'émission dans les départements d’ou- 
tre-mer par l'ordonnance de 194% C'est 
une <ource de profits qui, en somme, ne 
bénéficient ni à l'Etat, puisque la question 
n'est pas tranchée, ni aux départements 
intéressés. 

Nationalisation ou société d'économie 
mixte ? H faut choisir. Le projet du Gou- 
vernement, qui concerne une gociété d'éco- 
nomie mixte, conclut à la majorité absolue 
des actions. 

La commission des territoires d’outre- 
mer a adopté un amendement portant à 
75 p. 100 le montant des actions attribuées 
à l'Etat, Si nous nous en tenons à la for- 
mule de société d'économie mixte, c’est 
le projet du Gouvernement qui doit être 
pris en considération. 

M. Duveau a parlé de la position prise 
par le comité d'entreprise, Moi qui n'ai 
pas, comme mon ami M. Defferre, la fougue 
ardente de la jeunesse (Sourires), je n'ai 
pas été plein de courroux en recevant les 
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délégués de ce comité qui, d’ailleurs, 
étaient parfois charmants. 
démarehes traduisent surtout l’es- 


Ces x 
prit d'équipe d’un établissement, esprit 
souhaitable, auquel il faut rendre hom- 


mage quand il anime ceux qui travaillent 
1g | 
outre-mer ou dans la métropole au déve- 
loppement d’une institution qui contribua 
la prospérité de nos territoires. 


M. le président de la commission. Très 
bien ! 

M. Jean Silvandre. Je dois dire que les 
organisant les vieilles barques 
ient réalisé de grands progrès, même 
ur le plan social. Les membres du per- 
sonnel ont reçu des parts bénéficiaires, la 
sécurité sociale a été mise sur pied et 
jen passe, On comprend, par couséquent, 
avec quelle foi et dans quel sentiment les 
comités d'entreprise, avee lesquels nous 
devons toujours rester en contact, peuvent 
pendre position dans un débat de ce 


ce! » 


à 


. 
texies 
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M. le président de la commission. Le 


. 
î 


personnel participait aussi aux bénéfices. 
M. Jean Silvandre. Oui, monsieur le pré- 
sident 


Nous nous plaçons, quant à nous, au- 
de toute agitation, Nous nous 
sommes efforcés, comme je J'ai dit, d’ex- 
poser le point de vue des usagers. Il se 
trouve qu'en l’occurrence, les intérêts des 
usagers coineident, croyons-nous, avec un 
point de vue qui est peut-être celui du 
comité d’entreprise et de la banque. HI 
veut ne pas en être de même demain. Il 
n'est pas dit que les usagers et la banque 
seront toujours en plein accord. 

Il en est d’ailleurs souvent ainsi, en 
ce qui nous concerne, dans nos rapports 
avec le Gouvernement. Il nous arrive de 
ne pas être de son avis et même de l’in- 
terpeller. Mais, pour les raisons que j'ai 
eu l'honneur d’exposer, nous optons au- 
jourd'hui pour la prise en considération 
e son projet de loi. 

Il faut préparer l’avenir en rendant hom- 
mage au passé. Il faut rendre hommage à 
l'œuvre de la seconde République. Ce qui 
est le plus frappant, c'est que, à l’origine, 
les statuts des banques coloniales ont été 
d'un coup si heureusement conçus que le 
fond même de l'institution est demeuré 
inaltéré. 

Comme le disait M Masselot, il faut 
rendre hommage à la sûreté de main des 
‘uvriers de la première heure. 

De même, le législateur de 1925 a été lui 
aussl ur, précurseur. Si cette expérience 
de société d'économie mixte, intervenue 
bien avant certaines créations récentes, 
avail été mieux connue, il eût peut-être 
(té utile de s’en inspirer pour éviter de 
nombreuses improvisations. 

La formule qui nous est proposée nous 
parait, quant à présent, plus souple que 
à nationalisation, dans des territoires en 
Yo: d'évolution et où la situation n’est 
pas la même À dans la métrapale. 

l'ijoute qu’il y a un intérêt français à 
‘que nos instituts d'émission, que des 
tabissements comme la Banque de Mada- 
astar Où Ja Banque de Afrique occiden-- 
“1e présentent un ’ertain standing et 
UNS puissent utilement s’aligner avec 

s banques étrangères. 

l! ne faut pas oublier qu’en matière de 
crédit nous pourrons, demain, être concur- 
tencés par ies banques étrangères. Cette 
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“oncurrence a été dans une certaine me- 
sure eévilée jusqu'ici en Afrique occiden- 
lale et à Madagascar. 


C’est ainei que la British West Afrika 
Bank s’est abstenue de eréer des suceur- 
Sales où agences dans nos territoires. 
Lorsque le Cameroun allemand à été 





occupé, et à un moment où il j avait évi- 
demiment lieu, pour défendre les intérêts 
anglais de créer des agences, la British 
West Afrika Bank s’est abstenne d'exercer 
une trop grande activité, de façon à ren- 
dre la tâche plus facile à notre institut 
d'émission. 

Cette question de l'intérêt français doit 
donc être prise en considération. 

En résumé, nous estimoris qu’il y a né- 
cessilé d'affirmer les entités économiques 
distinctes qui constituent l'Union fran- 
çaise. 

Le projet du Gouvernement assure la 
prééminence de l'intérêt public par une 
participation majoritaire de l'Etat et des 
territoires intéressés dans le capital de 
l'établissement. I intéresse les territoires 
au fonctionnement et à la prospérité de 
leur institut d'émission. 1 nous offre une 
formule souple et rajeunie 

Nous nous méfions un peu de certaines 
improvisations qui, sous le couvert de ré- 
formes de structure, peuvent être parfois 
préjudiciables. Je dois dire cependant que, 
sur certains points, nous n'avons rien 
envier, même à la législation métropoli- 
taine. N'avons-nous pas, par exemple, au 
point de vue foncier, une législation qui 
est préférable à celle de la métropole ? 


M. le président de la commission. Très 
bien! 

M. Jean Silvandre. Est-ce que le décret 
de 1906 pour j’Afrique occidemtale, modifié 
en 1932, et le décret de 1911 pour Mada- 
gascar, inspirés de l’act Torrens, ne sont 
pas cent fois supérieurs au système métro- 
politain ? 

M. Jules 
bien ! 


M. Jean Silvandre. Et à cet égard, dans 
le mème esprit où je rendais hommage au 
passé, je veux rendre un certain hommage 
au ministère de la rue Oudinot, parce que 
le législateur colonial a même été souvent 
en avance sur le législateur métropolitain. 


M. Paul Yalentino. Il ne faut pas dire 
cela! (Sourires.) 


M. le rapporteur. Pourquoi ne pas le 
dire, si c'est vrai ? 

Vous regrettez d'avoir voté l'assimila- 
tion ? 

M. Jean Silvandie. M Valentino mesure 
certainement la portée de l'hommage que 
je rends et qui est mérité à beaucoup 
d'égards. 

Il y aurait, certes, beaucoup de critiques 
à faire également. Par exemple, l’applica- 
tion faite actuellement aux départements 
d'outre-mer de textes inadaptés ne consti- 
tue pas toujours an avantage pour ces 
départements. Mais les vieilles colomes 
ont toujours été un peu les enfants chéri 
de la rue Qudinot. J'espère que M. Valen- 
tino ne me démentira pas. 


M. Paul Valentino. Vouiez-Vous Me per- 
mettre de vous inteompre ? 


M. Jean Silvandre. Volontiers. 


M. Paul Valentino. Je vais vous dire 
pourquoi le législateur colon'al a fait une 

eile œuvre. 

C'est qu'il s'agissait d'hommes appelés 
à occuper, au terme de leur carrière, les 
fonctions les plus élevées dans la Répu- 
blique et qui ne traitaient pas avec inaif. 
férence les probièmæ coloniaux. 

Jusque vers 1914, tous les rapports con- 
cernant les colonies étaient rédigés par 
des hommes qui sont devenus des hom- 
mes d'Etat eminents. 

Pour ne que Millerand, Doumer, 
Poinearé, la plupart ont accédé aux pius 
hautes charges de la République, et dès 


Castellani, rapporteur, Très 


citer 





les premières années de la IE République 
à la guerre de 1914, ils se sont toujours 

nchés avec soin sur les problèmes co- 
oniaux. Tandis que maintenant on aban- 
donne lexamen de ces problèmes à... 
Je n'en dirai pas davantage. (Rires et 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Jean Silvandre. Toute institution com- 
orte des avantages et quelques points 
aibles, Je dirai qu'en ce qui concerne le 
régime foncier, nous avons quelques obser- 
valions à faire sur la façon dent il est 
appliqué; mais, dans l'ensemble, il aut 
reconnaître le bien lorsqu'il a été fait. 

Pour notre part, nous nous méfions d'un 
neuveau-né qui peut être difforme et mal- 
venu. Nous adoptons, par conséquent, le 
point de vue du Gouvernement. D'ailleurs 
son projet fait suite à la création d'une 
commission mixte instituée em 1946, au 
moment où le premier projet du Gouver- 
nement a élé rédigé. Il a donc été étudié 
et müûri. Il répond au souci de décentra- 
lisation administrative et de renforce ment 
des pouvoirs locaux. 

Le Gouvernement ajoute qu’il a le 
souci d'éviter les charges qu'entraiînerait 
un transfert d’attributions à un établisse- 
ment publie comme la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer ou la création d'un 
institut d'émission nouveau. À une heure 
où il faut limiter les dépenses, voilà un 
argument qui a sa valeur. 

Nous avons pris nos responsabilités en 
qualité d'élus des territoires intéressés, 
c'est-à-dire proches des réalités. Mais nous 
avons aussi, en plus de notre conviction 
personnelle, l'avis de nos assemblées 
élues, notamment du Grand conseil de 
l'Afrique occidentale française. 

L'Assemblée constituante a marqué le 
souci de tenir compte équitablement des 
intérêts de chaque territoire, de respecter 
les besoins particuliers et les contingences 
locales. IL serait étrange, au moment où, 
dans l'Union française, une tendance très 
nette apparaît en faveur d'une décentrali- 
sation administrative et du renforcement 
des pouvoirs locaux, de constater, en ma- 
tière d'émission, une tendance inverse. 

Pour ces raisons, nous nous rallions au 
wojet du Gouvernement qui répond à 
lintéret bien compris des territoires d’ou- 
tre-mer, (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Yacine Diallo, 

M. Yacine Diallo. Mesdames, messieurs, 
les orateurs qui m'ont précédé peuvent 
être répartis en deux catégories : es uns 
ont défendu des points de doctrine métro- 
iitaine et les autres se sont penchés sur 
es réalités loeales. 

Moi, qui représente un territoire africain, 
je suis obligé de tenir compte des obser- 
vations preseniées par mes mandants. 
Dans ces conditions, voici la position que 
nous prenons sur le projet de loi gouver- 
nemental. 

Depuis la Libération, les territoires d’ou- 
tre-mer ont connu manipulations, révolu- 
tions et instabilite monétaire. Des cou- 
ceptions plus théoriques qu'économiques 
triomphèrent, au grand dommage de l'éco- 
nomie d'outre-mer. Nous nous souvenons 
encore de la première dévaluation. 

En particulier, on voulait retirer à ce 
que certains appelaient les grandes ban- 
ques le privilège d'émission qu'elles exer- 
çaient outre-mer. Il était question de con- 
fier ce privilège à un organisme cent 


Or, depuis peu, une tendance semble si 
manifester au sein de nos assemblées ter- 
ritoriales, en vue de confier le privil 
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et qui en connaissent parfaitement l'éco- 
nome. 

Plusieurs délibérations récentes de ces 
assemblées montrent que les populations 
locales sont favorab!es à la décentralisation 
en ce domaine, 

D'autre part, elles souhaitent être asso- 
ciées à leur jostitut d'émission, C'est ainsi 
que des conseils généraux d'Afrique occi- 
dentale française, de Guinée française et 
du Soudan, notamment, ont demandé que 


l'émission fût confiée à la Banque de | 


l'Afrique occidentale, étab'issement d’éco- 
nomie mixte dans lequel la participation 
de l'Etat et des territoires intéressés serait 
majoritaire 

De leur côté, les assemblées représenta- 
tives du Cameroun et du Togo ont adopté, 
à l'unanimité, le principe de la reconduc- 


tion du privilège d'émission exercé dans 


ces territoires par cette banque. 

IL est à noter, en outre, que l'assemblée 
représentative de Madagascar avait ex- 
primé, en ce qui concerne la Banque de 
Madagascar, le même avis, qui est d’ail- 
leurs, en l'occurrence, celui du Gouverne- 
ment et des commissions des territoires 
d'outre-mer et des finances de l’Assemblée 
nationale, 

Nous n'avons pas à discuter iei de 
Ja valeur des représentants de ces 
assemb'ées territoriales ni des conditions 
dans lesquelles leurs membres ont été 
élus. 

Ainsi, après bien des lältonnements, se- 
rait achevée en Afrique noire une mise 
en ordre monétaire sans laquelle aucune 
économie saine ne pourrait se développer. 

Après €ces considérations, je passe à 
l'examen du projet de loi tendant à la 
réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar, tel qu'il ressort -du texte gou- 
vernemental et des travaux de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

Je dis qu'il parait satisfaisant, 

En effet, la Banque de Madagascar est 
installée depuis fin 1925 dans la grande 
île, Le rapporteur, M. Castellani, signaie 


qu'elle a prèté son concours aux caisses | 
de crédit agricole et aux communes de | 
Ces prêts à moyen terme ont | 


Madagascar. 
permis aux agriculieurs de traverser la 
crise économique sans perdre le fruit de 
leur travail, 

On relève ég ement avec intérêt que 
les territoires de Madagascar et des Co- 
mores ont reçu, en vingt-trois ans, du 
fais de l’activité de la banque, des prêts 
pour un tolal de 170 millions de francs, 
alors que les dividendes des actionnaires 
privés n'ont atteint, pendant la même pt- 
riode, que 20 millions de franes, soit huit 
fois et demi moins, 

fout le monde est d'accord pour souhai- 
ter une déceatralisation conforme à la po- 
litique de l'Union française et aux aspira- 
tions des populations d'outre-mer, C’eët 
pourquoi il paraît judicieux de dissocier 
les fonctions d'émission de celles du finan- 
cement du plan d'équipement et de conser- 
ver un organisme dont nos populations 
locales et la puissance publique n’ont pas 
eu à se plaindre, mais, au contraire, à se 
Jouer. J1 n’y a qu'à se reporter à l’avis 
émis par l'assemblée représentative, 

Mais, étant donné les conditions de 
l'économie à Madagascar et dépendances, 
il est nécesgæire que l'institut d'émission 
dirige la politique de crédit et puisse faire 
directement des opérations de banque. 
Une société d'économie mixte répond par- 
faitement à ces besoins. Elle fait à cha- 
cun: Etat, territoire et intérêts privés, la 
part qui doit légitimement lui revenir et, 
si elle est exclusive de toute idée de na- 
tionalisation, elle n’en assure pas moins 
la prééminence de la puissance publique, 
qui détient Ja majorité absolue dans le 


capital et au sein du conseil d’adminis- 
tration, 

Si, au contraire, l’on avait décidé de 
substituer à la Banque de Madagascar un 
élabhssement public, on aurait dû limiter 
le rôle de ce dernier à l'émission mont- 
laïñe et on aurait privé l’économie malga- 
che du concours des guichets de la ban- 
que d'émission, On aurait, en outre, main- 
tenu des règles de fonctionnement trop 
strictes et une centralisation trop rigide. 

Ce que le Gouvernement et notre com- 
mission des territoires d'outre-mer ont 
bien compris, e’est la nécessité de déve- 
lopper le réseau baneaire de Plinstitut 


| d'émission, de manière à le mettre de 








plus en plus à la disposition du publie. 

En étendant aux opérations à moyen 
terme l’activité de la Banque de Mada- 
gasear, on comble une lacune, ear il est 
évident que, dans un territoire où il reste 
beaucoup à faire dans le domaine de la 
construction et de l’habitat, ce ne sont 
pas des crédits à six mois qui peuvent 
assurer une aide efficace à la réalisation 
de projets d'urbanisme et d’édilité. 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. Yacine Diallo. Dès lors qu'est assuré 
un contrôle constant de ladministration 
sur la banque et me les prolits de cet 
organisme seront, plus encore que par le 
passé, distribués aux collectivités publi- 
ques, il apparaît qu'il y a tout avantage 
à se rallier au projet qui nous est soumis. 

Sa structure et son économie répondent 
à la conception Ja plus viable pour les 
banques d'émission coloniales, et puisque 
tous les organismes qualifiés de Madagas- 
car ont demandé que la banque soit auto- 
risée à étendre ses opérations pour con- 
courir aussi largement que possible an 
développement du pays, Le Parlement ne 
saurait aller à l'encontre des me, dt 
légitimes des autochtones, (Applaudisse- 
ments.) 


A 


Mme la présidente. [La paroiëe est à 
M. Said Mohamed Chcikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Mesdames, 
messieurs,  limportant problème de 
l'émission à Madagascar et aux Comores 
a provoqué un intérêt particulier dans 
cette Assemblée, Je n’en veux pour 
preuve que les excellentes interventions 
des- orateurs qui m'ont précédé à la tri- 
bune. 

Pour ma part, je voudrais simplement, 
modestement, présenter une observation 
en ma qualité de repiésentant de l’archi- 
pel des Comores, 

On a dit, à juste titre, que notre archipel 
n'avait été que trop abandonné et oublié. 
Parmi les déshérités, nous sommes peut- 
ètre les plus déshérités, C’est l'opinion de 
mon ami et collègue M. Boussenot, dont 
personne ne contestera l’objectivité, Dans 
une interview récente parue dans le jour- 
na! Combat, il-relate. en particulier. Pab- 
sence quasi totale d’une infrastructure 
économique et sociale, condition du déve- 
loppement de l'archipel, 

Je pense donc que la création immé- 
diate d’une agence bancaire dans notre 
territoire des Comores, en facilitant Jes 
opérations financières et commerciales, 
permettra la mise à la disposition des po- 
pulations laborieuses des moyens qui leur 
ont fait jusqu'à présent défaut. 

Vous savez tous qu'aux Comores nous 
n'avons rien. C'est pourquoi je me rallie 
leinement au projet gouvernemental. De 
eux maux, il Rut choisir le moindre: je 
ne peux done pas repousser ce projet pour 
ne rien avoir à la place, 

En effet, faute d’une agence de crédit 


qui fût à même de leur prêter un cçon- 





cours, nos producteurs étaient le plus 
souvent obligés de subir les exigences do 
cerlains usuriers. C'est pourquoi je tiens 
pour ma part, à voir voter le projet gou: 
vernemental, qui épargnera tout au moins 
aux Comoriens d’avoir à s'adresser aux 
usuriers, 


Le projet de loi qui nous est soumis 
n’est sans doute pas complètement satis. 
faisant, mais j'estime que le régime de 
l'émission à Madagascar et aux Comores 
ne saurai! être laissé pius longtemps dans 
le provisoire. Il faut en finir, et nos popu- 
lations souhaiteraient que la décision de 
l’Assemblée ne fût pas trop longtemps 
ajournée, 

La santé économique et financière de 
nos territoires de l'Océan indien exige 
qu'on fasse fi momentanément des solu- 
tions doctrinales, qui peuvent d'ailleurs 
se ne et qu'on s'attache pour l’im- 
médiat à une solution qui aura le mérite 
de permettre les réalisations les plus ur- 
gentes. 

Voilà, mesdames, messieurs, €e que 
j'avais à vous dire, uniquement avec Je 
souci de traduire les préoccupations des 
Comoriens qui m'ont, par trois fois, ac- 
cordé leur conflance à l’unanimité totale, 


Je vous demande done de tenir compte, 
au moment de votre vote, des besoins 
des Comoriens. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gént- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
une séance ultérieure. (Assentiment.) 


ft 


MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 
DU MARDI 6 DECEMBRE 


M. Jean-Marie Louvel, président de (a 
commission de la produclion industrielle. 
Je demande Ja parole, 


Mme la présidente, [a parole est à 
M. Louvel,. 


M. le prèsident de la commission de la 
production industrielle, Mes chers eolic- 
gues, ce matin, l’Assemhlée nationale, 
après avoir repoussé le contre-projet sur 
le slatut de l’entreprise Berliet, déposé 
par M. Philip, a envoyé à une séance 
ultérieure la suite du débat, 

Je rappeile que nous avons à examiner 
ue autre contre-projet, déposé par M. Delh- 
outre. S'il était accepté, l'affaire serait 
automatiquement renvoyée à la commis- 
Sion, 

Si, au contraire, il est repoussé, nous 
examinerons alors l’article 4 sur lequel 
plusieurs amendements ont été déposé:, 
que la commission aura à examiner. 


JL est indispensable, si nous voulons 
aboutir en temps utile. et nous avons tous 
ce désir, puisque à maintes reprises nous 
avons souligné l'urgence de la question, 
que le débat revienne le plus tôt possi- 
ble devant nous. 

Je demande alors à Mme la présidente 
de hien vouloir proposer à l'Assemblee 
d'inscrire er tête de son ordre du jour de 
mardi prochain la suite de Ja discussion 
du statut de Œlentreprise Berliet, aflu 
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pus 


qu'elle puisse prendre une position défi- 


nitive et que la commission de la pro- 
duction industrielle puisse étudier à nou- 
le projet suivant les indications qui 
lui seront transmises par l’Assemblée. 

Mme la présidente. Parlez-vous au nom 
de la commission, monsieur Louvel ? 


M. le président de la commission de la 
production industrielle, Je demande cette 
inscription au nom de la commission de 
la production industrielle. 


Mme la présidente. Aux termes de lar- 
tie 34 du règlement, alinéa 4, « l'ordre 
du jour réglé par l'Assemblée ne peut 
étre ultérieurement modifié qu'en fin 
de séance pour les séances suivantes, 
à la suite d’un vote émis, au serulin pu- 
blic et à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée, soit sur: l'initia- 
tive du Gouvernement ou ‘d’une comms- 
SION... , 

Votre demande est donc parfaitement 
recevable et je vais consulter l’Assem- 
hlée, par scrutin, sur la proposition de 
modilication de l’ordre du jour dont vous 
venez de la saisir. 


M. Gaston Defferre. Je désirerais, ma- 
dame la présidente, qu'avant de mettre 
aux voix la Lo rt de M. Louvel vous 
nous rappeliez l’ordre du jour des séances 
de mardi prochain. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
adopté par l’Assemblée, sur la proposition 
de la conférence des présidents, comporte, 
pour les séances de mardi prochain, la 
d.-cussion des affaires suivantes : 

Proposition sur le statut social des mi- 
nistres du culte Rte: 

Deuxième lecture de læ proposition mo- 
difiint le régime d'assurance des marins ; 

Projet relatif an travail dés mousses et 
à l'apprentissage maritime ; 

L PT RONNNE relative aux pouvoirs pu- 


veau 


l’ropositions sur les baux commerciaux ; 
Propositions de loi et de résolution sur 
“cignement des langues et dialectes 
. 
Projet et proposition créant des bureaux 
d'aide sociale; 
Fixation de la date de discussion des 
inlerpeilations sur les incendies des Lan- 


M. Louvel demande, au nom de la com- 


mission de la production industrielle, que 
la suite du débat sur le statut de l’entre- 
prise Berliet soit inscrite en tête de cet 


ordre du jour. 
M. Gabriel Giterne. Je demande la pa- 
role, 


S Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 


M. Gabriel Citerne. Je ne vois aucun in- 
tonvénent à ce que la suite de la discus- 
son du statut de l'entreprise Berliet 
Vienne devant nous mardi matin. Cepens 
Cint, je dois attirer l’attention de l’Assem- 
be nationale sur l'inconvénient que pré- 
Senlerait le report à plus tard de Ja 
discussion sur les baux commerciaux, dont 
On he sait daïlleurs pas exactement si 
Cest à la séance de mardi matin ou à celle 
de l'après-midi qu'elle est inscrite. 

Un rapport tendant à la refonte complète 
€s lois sur .la propriété commerciale a 


déjà été déposé et il faut absolumgnt, si 
nous vou:ons éviter une nouvelle proroga- 
tion, dont l'effet moral serait âéplorabie, 
er soit adopté par nous et par le Conseil 

e la République avant la fin dé l’année. 

Je demande donc à l’Assemblée de déci- 
der qu'en tout état de cause les proposi- 
tions sur les baux commerciaux ne seront 
pas retirées de l’ordre du jour des séances 
de mardi prochain. 


Mme la présidente. Aucun débat ne sera 
retiré de l’ordre du jour si l'inscription de- 
mandée par la commission de la produc- 
tion industrielle est décidée, mais tous se- 
ronit décalés. | 


M. Gabriel Citerne, Si ce décalage empé- 
che la discussion sur les baux commer- 
ciaux de venir devant nous mardi pro- 
chain, le résultat sera le même. 


Mme la présidente. Pour apaiser vos in- 
re gg je puis vous assurer, monsieur 
iterne, que les affaires inserites avant le 
débat sur les baux commerciaux ne doi- 
vent pas, normalement, donner lieu à de 
longues discussions. 


M. Gabriel Citerne, Nous voyons tele- 
ment de choses anormalés que je me 
méfie. 


M. Emmanuel. Temple. 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Je regrette de 
In’opposér pour une raison de principe, 
parlant en mon nom persomnel et, je creis 
pouvoir le dire, au nom de mon groupe, 
à la proposition qui nous est faite. 

Je crois devoir rappeler à cet égard l’ob- 

servation formu.ée récemment par M. le 
président Herriot, et que nous avons tous 
applaudie. 
L Nous bouleversons sans cesse nos ordres 
du jour, La modification que l'on nous 
propose aujourd'hui peut paraître fon- 
dée, mais demain, une autre ne le sera 
peut-être pas. 

Et puis, combien sommes-nous ce matin 


Je demande la 


en séance pour prendre celte responsa- 
bilité ? 
Le statut futur des usines Berliet a 


peut-être plus d'importance que les ques- 
tions inscrites à l’ordre du jour des 
séances de mardi, mais celles-ci ont déjà 
été reporttes. Si nous prenons cette habi- 
tude, il n’y a pas de raison pour que 
l’ordre du jour ne soit pas sans cesse 
bouleversé, et il est regrettable que nous 
ne vonnaissions jamais à l'avance le pro- 
gramme de nos travaux. 


_M. Jean-Jacques Juglas. Surtout si lon 
tient compte des éventuelles discussions 
d'urgence. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, la proposi- 
tion formulée par M. Louvel au nom de !a 
commission de la production industrielle 
et tendant à l'inscription, en tête de l'ordre 
du jour de mardi prochain, de la suite 
du ébat sur le statut de l'entreprise 
Berliet. 

Le scrutin est ouvert. 








(Les votes sont recueillis.} 





Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font ie dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 59 


Majorité requise............. 311 
Pour l'adoption... 411 
Contre RTL cos. 148 


L'Assemblée nationale à adopté. 


mn — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à 
quinze heures, deuxième séance publi- 
que : 

Discussion du projet de loi relatif à la 
création d’un établissement administratif 
ermanent à l'ile Amsterdam (n°° 7818- 
8345. — M. Castellani, rapporteur). 

Discussion du projét de loi rendant 
applicables à la Nouvelle-Calédonie et dé- 
endances les dispositions du décret du 
0 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour (n°° 4573-7864. — 
M. Malbrant, rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables à l'Afrique équatorials 
française, aux Etablissements français de 
l'Océanie et aux Etablissements français 
dans l'Inde les dispositions du déeret-loi 
du 30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour (n°* 4930-7805. — 
M. July, rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant à en 
suppression de la cour de justice de lIn- 
dochine (n°% 7552-8413, — M. Frédéric-Du- 
pont, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés (n°* 8396-8468. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite. de la discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics 
communaux; 2° de la proposition ue loi 
de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut gé- 
néral des agents communaux; 3° de la 
proposition de résolution de M. Cristofol 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer dans les 
délais les plus courts un projet de lai 
fixant le statut général des agents com- 
munaux (n° 6366-4288-4401-5361-7747 et 
nouvelle rédaction. — M. Waldeck L’'Huil- 
lier, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d’un statut des person- 
nels hospitaliers (n°* 4260-6672. — Mme 
François, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
pub:ique. 

Suite de la discussion des affaires inseri- 
tes à l’ordre du jour de ia deuxième séance, 

La séance est levéc. 

(La séance est levé” à midi vingt-cinq mi- 
nutes.) 

Le Chef du service de la sténcgraphie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN (N° 
de M. 


Sur le Contre-projet 


de la 1° séance du Jeudi 1° Décembre 1949. 


1948) 
Philip au projet 


relatif à l'entreprise des automobiles Ber- 


liet. 


Nombre des votants. ...osss.essee 590 


Majorité absolue... 


ss... RRRELLELE)] 296 


Pour l'adoption. .s.esseeee 272 


Contre 560.00 


RLRERLELLERXÀA 318 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnal 
ârthaud 


Astierde La Vigerie {d’). 


Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy, 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens 
Bèche 
Benoist 
Berge ; 
Bess et 
Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 
(Florimond), 


(Charles). 


Doche y 
Bourbon 
Mme Boutard. 
pren 

Brau! 

Mme W adeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

Ca'as 

Camphin. 

Cance. 


(Jean), 





Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier, 

Cermoiacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbhonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Coffin 

Cogniot, 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas 

Därou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine, 





Duelos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). - 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard, 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

A 

Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François, 
Froment, 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Gretlier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 
Guiguen. 

&uille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
wiond)}. Cironde, 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme “Hertzog- -Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

jJaquet., 

Joinville (Alfred 
Mallere'} 

Jouve (Géraud), 





Juge, 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune(lHéiéne), 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'IHuillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau., - 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, x 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Müquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautlré, 





Mine Nedelec, 


Lecœur. . 


Ninine 

Noël Slarcel, Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

“amd : 

Pouye 

Pri jen (Tanguy), 
nistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 


ad Re yraud. 
Rica 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 


MM. 

Abelin. 

Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anx:onnaz. 
Aragon (d’}. 
Asseray 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 


Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 





Baudry d’Asson (de). 


Petit (Albert), Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

À m 
oucaute er 
pr hs 

Rufle 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Servin. 

Signor. 

de vandre. 

SiSS0kO (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuilliér. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Le y 

Trica 

Mme tyaitant. Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. : 

Mme Vermeerseh. 

Very (Emmanuel) 

Pierre Villon. 

Wagn 4 

Zuñ 








Ont voté contre : 


Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier. 

+ deg 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 13 

Beugniez, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 
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CE 

Edouard Bonnefous. 

Bonnel. 

Mile Hosquier, 

foulet (Pauli. 

our 

it (flenri). 

pourgès-Maunoury. 

xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine, 

pouvier - O’Collereau, 
Mayenne. 


Pouxom 
prusset (Max), 
pruyneel. 
burlot. 

Burol 


Cadi Abdelkader}. 
1pitant (Renéj. 


‘afon. 
Cartier {Gilbert}, 
se ne-et-Oise. 


Castellani, 


toirc 
11 


= 
=] 
ee 
wa 





| VE (Fernand), 
chevaliies (Jacques), 
(Louis), 
Che lier (Pieffe), 


Chevallier 


( ns 

( au (Michel) 
{ rrnann. 
e 

{ 


oste-Floret (Alfred), 
| e-(.aronne. 
Floret (Paul), 


uit 


er (Edouard). 
Jean-Paul), 
e-el-Oise, 
du Rau, 
‘henal, 
houtre, 


Yvon), 


pont Dont En ln en 


. 


is (Joseph), 
(André), 


ne 


1US1ICe 


A pe Dé joué mt ont font of 


bon pond Pems ben jun Pet 


Mlle Dienesch. 


Domir jon. 
Douala 
Duforest 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
d Seine 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

sne, 


I e 
Dusseautx. 
Duveau 

1 

rt, 


(Yves). 
iine (Philippe). 


iure (Edgar). 


rinet 

: jt Esperaber, 
Ircina 

Fouyet 

Frédéric -Dupont. 
tdet (Maurice), 

furaud, 





Gabelle. 


Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

uau. 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de). 

“ervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

uosset. 

ärimaud. 

Guérin (Maurice), 
KHhône, . 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

uuyomard, 

Halbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

riugues (Emiie). 
AÎp2s-\ aritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin, 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

soubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


* À 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lejeune (Max), Somme. 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin,. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Pelsche. 
Maurouux. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet 
Milterrand, 





Moch (Jules), 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
En 7 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Oïm 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœut. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. N 
Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. : 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame 
Boukadoum. 
Cosuat-.Manaman. 
Derdour 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Mebaghine. 








Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sigrist. 

Simonnet. 

Smaiïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Hle-st-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valav. 

Venäroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano. 
Mezerna. 

Nazi boni. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedracgo Mamadou, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid 
Chevigné (de). 
Martine. 





Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée mn: 
présidait la séance. 


nationale, et Mme Poinso-Chapuis, 


président de }l’Assem- 
qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


de: 


Nombre des votants............,. 596 
Majorité absolue... ! 


Pour l'adoption 


Cont’e 
Mais, 


CORERELELIIIET . 


nn nn 


après vérification, 


ont 


ces nombres 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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SCRUTIN 


(N° 


1949) 


Sur l'urgence de la discussion de la proposte 
tion de loi relative à l'amnistie des délts 


poliliques en Algérie. 
Nombre des votants......ss.s.sse 
Majorité absolue. .....sosssesssse: 


Pour l'adoption. .s.ssssses 
Contre gossssssessesessese 


577 
290 
183 
394 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Bennist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mroe Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean4vuis). 
Duprat {Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier, 
Genest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 





Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Pose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

FHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonrier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

su'ian (Gaston),.Hatt 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hé- 
tène}, Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche (de) 
L'Huiilier (Waldeck)}, 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Maiilocheauw. 

Mamadou Konate. 
Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. À 

André Mercier (Oise}s 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 

Midol 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube, 

Pat:naud. 

l'au: (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumi2r 

Perdon (Ililaire). 

Mmé Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 




















Caillavet 





Dumas (Joseph). 


Le Bail 


Nord. 


Mais, 

















après vérification, ces nombres ont 


PRE —_ 
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Pouyet. Servin. Dupuy 7 fremeanh Mme Lefebvre (Fran: } Quilici. Silvandre. 
Pronteau. Signor. | Giro cine), Seine. Rabier. Simonnet, 
Prot. Mm2 Sportisse. Duquesne. Letèvre-Pontalis, Ramadier. Sion. » l'ürg 
Mme Rabaté. Tharmier. Durroux. Legendre. Ramarony. Sissoko (Fiy-Daboy, . des. 
Ramett2. Thorez (Maurice). Dusseaulx. Le jeune {Max}, Somme | Ramonet. Smaïl. ù  aud 
Renard Thuillier. Duveau, Mme Lempereur. Raymond Laurent, Solinhac. a 
Mme Revyraud. Tillon (Charles): Elain. Le Sciellour. Reeb. Sourbet, om! 
Rigal (Albert), Loiret. | Touchand Errecart. Lescorat. Regäudie. Taillade: Majo 
Rivet. Toujas. Evrard. Lespès. Reille-Soult. Be — (Henri), ; 
Mme Roca. Tourne. Fabre. Letourneau. Rencurel. ironde. J 
Rochet (Waideck). 2 ve oi Fagon (Yves. Le Troquer (André). | Tony Révillon. Teitsen j{Pierre), Ils ( 
Rosenblatt. Tric Faraud. Levindrey. Reynaud "Paul). et-Vilai 
Roucaute (Gabriel), me Yaittant - Coutu- | Farine (Philippe). Liquard. Ribeyre (Paul). Temple. L'ASS 
Gard. rier. Farinez. Livry-Level, Rico Terpend. 
Roucaute (Roger), Vedrines, Faure (Edgar). Loustau. Rigal (Eugène), Terrenoire, 
Ardèche. Vergès. rouvel. Louvel. Seine. Theetten. 
Ruffe. Mme Vermecrsch. Féli Lucas. Rinc?nt. Thibauit, MM 
Mile Rumeau. Pierre Villon. Finet. Charles Lussy. Roclore. Thiriet, qiroldi. 
Savard. Zunino. Fonlupt- Esperaber. Mabrut. RoHin (Louis). Thomas (Eugène), AsU 
Mme Schell. Fou Macouin. Roques. Thoral. Aliot 
Frédérie-Dupont. À ri g Roulon. en . 3 Louis}, ApANS 
; Frédet (Maurice). Mailez Rousseau. Tinguy A AraguI 
Ont voté contre: eh, } Marcellin. Sauder. Toublane, Mlle Ar 
Furaud, Marc-sangnier. Schaff 'riboulet, Arhau 
MM. Cartier (Gibert), Gabelle. Marie (André). Schauffler (Charles), |Truflaut, asuer d 
Abelin Seine-et-Oise. Gaborit. Marin (Louis). Scherer (Marc). Valay. Aubam 
Allonneau. Cartier (Marcel), Gaillard. Maroselli: Schmidt (Robert}, Valentino. AUguel 
Amiot (Octave). Drôme. Gallet. Martel (Louis). Haute-Vienne. Vée. Ballans 
André (Pierre), Castellani Galy-Gasparrou. Martineau. Schmitt {Albert}, Bas- | Vendroux, sein 
ee Fe 4 Garavel Masson (Jean), Haute: Rhin. Verneyras. ee 
IX . Garet. Marne. itt € Very {Emmanuel}, Barth 
Aragon (d’}, Cayeux (Jeany, Gau. Maurellet. nus Viard. Bartoli 
Archidice. ie Gavini. Maurice Petsche. Schneiter. Viatte. Mme | 
Arna : + .: TR Gay (Francisque). Mauroux. Schuman (Robert), Villard. Loin 
Asseray. Le : se mas, Gazier. Mayer (Daniel), Seine. Moselle. Violette (Maurice). Beni 
Auben. “harlot 1? Geoflre (de), René Mayer, Schumann (Maurice), | Vuillaume. Berger 
Aubry. Chariot ( can). Gernez. tantine. Nord. Wagner. esset 
AuGeguil, Charpentier. Giacobbi. Mazel. Segelle. Wasmr. Brugn 
Augarde. Charpin Godin. Mazier “ M w b lat 
toutat Chassaing , re Serre. 0, WeDer. 
Aujouiat, Chastellain Gorse. Mazuez {Pierre Sesmaisons (de). Wolf. Biliou 
Aurneran. veste Gosset, Fernand), Siefridt. Yvon. piscol 
Bachelet, Chautard, Gouin (Félix). Meck Sierist, Bissc 
Bacon. Chaze. Gourdon. Mehaignerie. " Blar 
Badie. Chevalier (Fernand), | Gozard (Gilles), Mekki Poc 
Badiou. AIger. Grimaud. Mendès-France. N'ont pas pris part au vote: Bo 
Barangé (Charles), Chevalier (Jacques), | Guérin (Maurice), Menthon (de). Bon! 
Maine-et-Loire. Alger Rhône. Mercier (André-Fran- MM. Khider. oil 
Barbier. Chevalier (Louis}, Guesdon. çois). Deux-Sèvres. Aku. Lamine Debaghine, Bou 
Bardoux (Jacques). ee Guilbert. Métayer Apithy. Laribi. Mn 
Barrachin. Iristisens, Guillant (André). Jean Meunier, Indre- | Aubame. Mamba Sano. Bou 
Barrot 2 eine À (Michel). | Guille. et-Loire. Babet (Raphaël). Répoun. Era 
Bas 10S au suillot i is: | Michaud (Louis Edouarà Bonnefous. Mezerna. Mm 
Baudry d'Asson (de). | Colin à stass Vous: Vendée. à Boukadoum. Mitterrand. Bril 
Baurens. Fume Guitton. Michelet. Cadi (Abdelkader). Nazi Boni. Cac 
Baylet. Cordonnier. Guyomard. Minjoz Chevallier (Pierre). Olmi. Cal 
Bayrou Coste-Fiorct (Alfred) Guyon (Jean - Ray- Moch (Jules). Loiret. Oopa Pouvanaa, Ca: 
Beauquier. , Haute-Garonne. mond), Gironde. Moisan. Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. Car 
Bèche Coste-Floret (Paul), Halbout. Mollet (Guy). Courant. Pourtier, Cal 
Becquet, e Héraut. Henault Mondon. Derdour. Raulin-Lahoureur de), ti 
Bégouin Cou svt à Henneguelle. Monin Forcinal. Saïd Mohamed Cheikh. Ca 
Ben Aly Chérif. enr Hugues (Emile), Monjaret. Gervolino. Saravane Lambert. Cas 
Benchennouf Da rain . Alpes-Maritimes. Monteil (André), Guissou (Henri). Senghor. Cet 
Béné (Maurice). Dajadier (Edouard) Hugues (Joseph- Finistère. Horma Ould Babana. € 
bg Démes AE k André), Seine. ape : 
Jen Tounes 4 Hulin Morice « Ï 
Béranger (André). meta (Jean-Paul) Hussel. Moro-Giafterri (de). Ne pouvant pénRäre part. au mn: Mr 
Bergasse, Canoe — Hutin-Desgrèes. Mouchet. | cn 
Bergeret. Da: — # \ il =“ Jnuei. Moussu MM. Ravoahangys En 
Bessac. Luites Jacquinot. Moustier (de). Rabermañanjara, Recy (de). Ci 
Bé ok iud. Defferré Jaquet Moynet lRascta. dr 
eugniez. Delos du Rau. Jean-Woress. Nanine oies cu 
Bianc hini. egoutte Jeanmot. Nimne. : 0 
Bichet Does ide ae Nisse Excusés ou absents par congé: Ce 
Bidault (Georges). Deixonne Jouve (Géraud). Noël :André), Puy-de- MM Mont : 
pie Delachenal. 2 Spas cr Paul Bastid Montel (Pierre) € 
nel sJahot 2. J\Lies- en, N gueres. eye . s . kr v s 
Biondi DS ont July Orvoen Chevigné (de). Nacgelen (Marcel). C 
Blocquaux. Delcos. kaïffmann. Palewski. Martine. Pinay. { 
ere Denais (Joseph). Kir. 3 2 opus : 
Boganda. Denis (André). Dor | krieger (Alfred). enoÿ : 
- )nnet dogne. Kuehn (René). dr: Caine N'ont pas pris part au vote I 
JOTra Depreu: do 3 Labrosse. audius 
Mile Bosquier. De en Lacaze ‘“iHenri). Petit (Guy), Basses- M. Edouard Herriot, président de l'Assem D 
Bouhey (Jean). Desjardins. Lacoste Pyrénées. blée mationale, ‘et Mie Poinso-Chapuis, qu x 
Boulet "Paul Desson. Lalie Mme, Germaine présidait la séance. : 
Bour Devemy. Lamarque-Cando. Peyro!les. À 
Bouret Henri}. Devinat Lambert (Emile-Louis}, | Peytel. n 
Bourgès-Mauneoury. Dezarnaulds. Doubs Pflimdin. Les pos annoncés en séance avaient l 
Dauer, Denvese Dhers M Lamopiin. ue (André). été de 
et-Vilaine Diallo (Yacine). Lamine-Guèye. ierre-Grouès. , 
Bouvier O’Cottereau, | Mile Dienesch. Laniel Desis. Pineau. Nombre des votants, ss... 361 I 
Mayenne Dixmier. Lapie (Pierre-Olivier). | Pleven René). Majorité absolue. ….....sososssesse 299 ! 
Bouxom Dominjon. Laurelli Poim bœuf, é I 
Brusset Max). Douala Laurens (Camille), Poirot (Maurice). Pour l’adoptioh.......ss.s 183 
Bruvneel. Doutrellot. Cantal ‘Poulain. Contre nn nomme 401 | 
Burlot Draveny Laurent (Augustin), [Mile Prevert. | 
Buron. Duforest Nord Prigent (Robert), | 


Capdeville 
Capitant 
Caron. 


(René). 


Dupr: 1z (Joannès)}. 
Mlle Dupuis (José), 





Seil 16, 


Lecourt 
Le Coutaller 





Leenhardt (Francis). 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 





ci-dessus. 





Queuille. 


été rectifés conformément à la liste de scrulin 
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ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 1* DECEMERE 1949 





NRA 


SCRUTIN 


(N° 1950) 


, l'urgence de la discussion du rapport de 
sur onmission de la justice relatif à l'amnis- 


tie aux rnuineurs. 


Nombre des VOTANTS. scsoctossece 
Majorité absOÏUE. …. cososssousessee 


Pour {f’adoption.......esee 


contre 


580 
291 


205 
375 


'Asccnblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
Airoldi. 


FASUI (d”). 
MIS Arcbimède. 
Arthaud ‘ 
asuer de LaVigerie (d”). 
Aubame 

Auguel 
Ballanger (Robert), 
sen»-et-Oise, 


Barel 

Barthelémy. 

Bartolini 

Mme Bastide Denise), 
Loire 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

Brugniez 

Billat 

Bilioux 

ji t, 

Biss( 

Blanchet 

Boct \ 

Bor 

Bonte ,Florimond). 

Boulet ‘Paul) 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Bou'avant 

B! | ' 

è ne Madeleine Braun, 

Cacnin Marcel). 

Cal 

Ca! 1 

Car 

Ca Marius), 
| Marne. 

Ca 1 

{ 1< 

Ce 6. 

{ 

CI ron 

Chambrun (de). 

Mine CUharbonnel. 

CI )n. 

€! r 

Cite 

NM 

C o , 

Condat-Manaman. 

Cos Alreds Seine 

Pierre ‘ot 

: ulibaly Ouezzin. 
ourant 

Cri nl )l 

ï k 

Mme Varra 

Dassonr 3 


D. ns (André), Dordo 


Duclos (Jacques), 
seine 
Duclos (Jean), Seine. 
et Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis) 
he Gérard}, 
dr Dupuy Gin > 
Dutard Puy Gironde] 
Mme Duvernofs, 
Fajon Etienne). 
Fayet 
Flix-Tenicaya, 





} L'Huillier 


Fievez 
Mme François 
Mine Galicicr. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gau 
Gautier, 
uenest, 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge 
Greftier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa ;Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin Lucie), 
seine-intérieure, 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guiliun Jean), indre- 
et-Loire, 

Guissou :Henri). 

uuyot Raymond), 
Sene 

Hamani on. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzoy-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonmer. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), flau- 
tes-AÏpes 

Kriegel-Vairimont 

Lambert Lu:ien), 
Bour-hes-du-Rnône. 

Mme Lambert {(Maric}, 
Finistère. 

Lemps 

Lareppe. 

Laribi 

Lavergne, 

Lecœur 

Lecrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
cine:, Seine 

Mme Le Jeune :He:- 
tène , Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 


{Fran 


(de). 

(Waideck). 

Lisette 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou .snate, 

Me nba Sano 

Manceau 

Marty .André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise) 

Meunier Pierre), 
‘:0te-d'Or. 

Michaut | Victor), 
Seine-lnférieure. 

Michel 

Midoi, 

Mokhtart 

Montagnier. 

Moôquet 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Modry 

Musmeaux. 





Jime Nautré, 


| Becquet. 





Nazi Boni. 

\ime Nedelec. 

Noël Marcel). Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Pau (Gabriel), Finis- 
tère 


Paumier 

Perdon Hilaire). 
Mme Péri 

Péron ,Yves). 
Petit ,Albert)}, Seine. 
Peyrat 

Pierrard 
Pierre-Grouès, 
Pirot 

vumadére, 
ourtalet 

Pouyet 

Mlle Prevert, 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Reille-Souit, 
Renard 

Mine Regraud. 
Rigal !Albert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca 








Rochet (Waldeck), 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
\ndré (Pierre). 
antier 
Anxionnaz. 
archidice, 
Arnai 
Asseray, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Earrachin. 

Barrot. 

Bas 

baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 


Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

benvhennoul 

Béné ;, Maurice), 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Sergeret. 

bessac 

bélolaud. 

Gianchini, 

kisnet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour 

bouret (ltenri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine 

Bouvier-O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom 

brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


{lle- 





Buron. 





Rosenblatt. 

Rouvaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
ardèche. 

Rule 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert. 

Savard, 

Mme SchelL 

Senghor. 

Servin 

Signor. 

Mme sportisse. 

Thamier 

Thorez ‘Maurice), 

Thuillier 

Tillon .Charles). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino, 


contre : 


Caillavet. 
Cal-deville. 
Cajitant (René). 
Curon 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier !Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 
Lerclhier 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard 
Chaze 


Chevallier (Jacques}, 


Alger 
Chrnisliaens 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colt 

Colin 

Cordonrier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couiray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagsin 

laladier (Edouard). 
Damas 

barcu 

Davio (Jean-Paul, 
Seince-et-Oise 

Davis Marvel), 
Lande: 

Defferre 

Defos du 

Degoutte 

Mwe Degrond. 

Deixonne 

Delachenai 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Desemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dners 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Douala. 


Rau. 





Doutreliot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas Joseph). 
Lupraz (Jounnès). 

Mille Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Élain 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre, 

Fagon 
Faraud 
Farine (Phihppe}, 

Farinez, 

Faure . Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Fimet 

Foniupt-Esperaber, 

Fouyel 

Frédéric-Dupont, 
Frédet :Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavini. 

Gav Francisque). 

Gazier 

Geoffre 

Gernez. 

&WlacoDbi, 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin Félix}, 

tourdon 

Gozaru 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 


(Yves). 


(de). 


Gilles). 


Guillou (Louis), Finis- 


tère 
‘uitton 
Guyomard. 


Guyon :Jean - Ray- 


mond). Gironde, 
Haïhan! 
Henault. 
Hennegue:le 
Hugues Emile}, 


Alpes-Maritimes 
Hugues Joseph- 
André). Seine. 
Hulin 
flussel 
Hutin-Desgrèes. 
:huel 
Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Juies-Julien, Rhône, 
July 
Kauffmann. 
Kir 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse 
Lacaze (flenri), 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 
Mile Lamptin. 
Lamine-Guèye. 


Laniel Joseph }. 
Lapie :Pierre-Olivier). 
Laurelli 


Laurens (Camille), 
Cantal! 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 





Lecourt 

Le Loutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lelevre-Pontalis 

Legendre 

Lejeune ;Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (Anüré). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Levet, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez 

Marcelnn 

Maärc-sangnier, 

Marie ,André). 

Marin ,LOUis). 

Maroselli 

Martel ; Louis). 

Martineau. 

Mason (Jean), flaute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fren- 
çois , Deux-Sèvres. 

Métayer 

lean Meunier. 
et-loire 

Michaud 
Vendée 

Michelet 

Minjoz 

Moch 

Moisan 

Moket 

Mondon 

Monin 

MonJaret 

Monteti 


Indre: 


{Louis}, 


Jules}. 


(Guy). 


Montillot 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mourhet. 

Mouseu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André}, 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Nouguères, 

Orvoen 

PalewskL 

Pantajoni, 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyro!es, 

Peytel 

Pfhimlin, 

Philip André). 

Pineau 

Pieven !René). 

Poimbæut 

Poirot Maurice). 

Poulsin 

Prigent ‘Robert}), Nord. 

Prigent ‘Tanguy)}, 
Finistère, 

Queuille, 

Quilica. 

Rabier, 


Baicsses- 
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tamadier. 
Rarnarony. 
Karmonet 
Paymond-Laurent. 
Reet 

Regaudie. 
Rencurel 

Tony Révillon 
Reynaud (Paw), 


Ribevre {Paui). 
Riou 

Rigat (Lugène}, Seine. 
Rincent 

Rociore 

Rollin ‘Louis). 
Jioques 

Roulo 

Rousseau 

Sch 

Schauffler (Charles) 
Scherer (Mare) 
Schiniat Robert), 


Haute-Vienne, 


"mn 


RON. 
SChinitt 
Manche 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord 
Sé [4 ile 
sesmaisons (de). 
Sietridt. 

Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet 


\epé), 


(Robert), 


chinitt (Albert), Bas | 





Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Small 

Solinhae, 

Sour bel. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre}, Alle- 
et-Vilaine. 

Temple 

lerpend, 

lrerrenoire. 

Fheetten 


Fhibault. 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 


lhora 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 


d- bilan: 
 Toublanc. 


friboulet 


Vendroux, 
Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice) 
Vuillaume. 

\Wagner 

Wasimer 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Delahoutre et Guérin 


(Maurice), Rhône. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquier. 
Boukedoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 

Alger 
Chevallier (Louis). 


ndre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Derdour. 
Forcinal, 








Gervolino 

Guillant (André). 
Horma Ould Babana. 
Khider, 

Lamine Debaghine. 
Médecin. 

Mezerna 

Mitterrand, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Pourtier 
Rautin-Laboureur (de). 
Said Mohamed Cheikh. 
Serre. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
\aseta. 


; Ravoahangy. 
| Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid 
Chevigné (de). 
Martine 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen !‘Mareal, 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


biée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 


présidait la séance. 


_— 


Les nombres annoncés en avaient 
{ de 
Nombre des votants, s.scsoesssvuue 593 
Majorilé absolue... ....cescssne esse. 297 
Pour l’adoption.......ssu. 200 
{ ir emdbssss ie se 098 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Ci- u 





rectifiés conformément à la liste de serutin 
1nce } 








SCRUTIN (N° 1951) 


Sur la proposition de résolution tendant 
à apporter une aide aux marins pécheurs. 


Nombre des votants. ..secssecssese 60% 
Majorité absolue. ......sssesesse.. 30 


Pour Fadoption........... 601 


Contre ...... 


RORERIRLEEELE) Q 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Aku 

Alliot,. 

Alionneau 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Aragon (d’}. 
Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Asseray 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

AUuCeguil 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelel, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bare!. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Danise), 
Loire 

PBaudry d’Asson (de) 

Baurens. 


- Baylet. 


Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bézouin. 

Ben Alv Chérif, 
Benchennouf. 
Béné ;Mauricei. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

esset 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchinf. 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Blocquaux. 
J02Cafn y. 
Bocquet 

Boganda 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet, 





Bonte (Florimondh}. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bourbon 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotiereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Brusset :Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant {Renéÿ, 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-t-Oise. 

Cartier (Marcelÿ 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-De!mas, 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coflin 


Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garüiine 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 





Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

ue a © 

Coulibaly Quezzin. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Fdor erd). 

Damas. 

Darou. 

Mme DJarras 

Dassonvitle. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defrerre. 

Defos du Ran. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonue. 

De:achenal, 

Delahoutre. 

Delbos Yvon]. 

Del:os. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Denis ‘And'é), Dor- 

dogne 
Depreux (Edeuærd). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Deverny. 
Devinat 
Dezarnrulds. 
Dhers ; 
Diailo (Yacine}, 
Mlle D'enesch 
Dixmuer, 
Djemad. 
Dorminjon. 
Douxlia. 
Mme Douteau. 
Doutrellet. 
Drav ay. ' 
Drey'us-Schmiat 
Duclns (jacques). 
Seine. 
Duclos (Jean, Seine- 
et-Oise, 
Dufsrest. 
Dufour 
Dumas (Joseph}. 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Jcarnes) 
Mile :upuis (José), 
Seih2e. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy 'Marcçauy, 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutand. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fag2x (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe}. 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
rayel. 
Féiix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Mme Galicier. 
Gallet 
Galy-GaspaurTau. 





Di ÿ 


Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

ge 

ay (Franc 
Gazier. 1sque], 
Genes. 

Geoffre (de). 
Gernez 

Gervoimo. 
Giacobpi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gorse 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (FélixY. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henauïlt. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

juge 

Juglas. 

Jules-Julten, Rhône 

Julian (Gaston), Hat 
tes-Alpes. 

July 


Kauffmann. 
Kir 


Kriegei-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kueñn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lam bert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rh0ns. 


a 


ct 
une | 
(Mar 
le | 
Lamin 
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t 
me Lambert 
rie) Finistère. 
ile Lamblin. 
Lamine-Guêge. 


Lamps 

ie (Joseph). 
Lanie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribl. 


jaurens (Camille) 


Lada 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne 

Le Bail 

PC 

PcOL 

Et ller. 

Lécriva SeTvOZ. 
Let t ‘Francis). 


pgenure 
Mn Le Jeune (Hé- 
lèrP Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), 


Mn 
Lenormand. 
L 


rvanche (de), 
Le ellcur. 
Lescorat. 
Le] $ 
Let ra 
Le Troquer (André). 
Lev 


L'H r (Waldeck). 


Liquard 
Lise! 
L vr' vel 
Lii 
L ! ctat 
Louve 
Lozeray 
Lucas 
Char Lussy 
Mat 
Va n 
W: heau. 
Malbrant 
Malle 
Mamadou Konate 
Ur Q 
Ma 10. 
Mar 1 
\ 
Marc-Sangnier 
u andré) 
\ *Lours) 
Wisr ] 
Martei (Louis) 
+ 
\ l 
\! André). 
A | Albert}, 
i n (Jean), Haute- 
Ma ni 
Ma 
Ma t 
Ma Petsche. 
M: x 
Mayer (Daniel), Seine 
Re né Mayer, Cons- 
Maze 
Mazer 
Maz ricrre- 
Fer 
Meck 
Médecin. 
Mehug e 
Mekk: 
Mendès-Fran 
nû ance. 
Menthon (de) 
Anûr Mercier (Oise) 
Mercier 1! André-Fran- 


ÇO1S), Deux-Sèvres 
Métaver 
Jear Meunier, Indre 
el-Loire 


M: InIer (Pierre), 
Lôle-d'Or 
Michaud (Louis), 


Vendée 
Mi haut (Victor), 


st 
Mic} 
Michelet. 
Mido! 
Minjoz. 


ine Inférieure 


Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtari. 
Moliet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 
Montagnier. 
Monte: {André}, 
Finistère, 
Montillot, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mine Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


ûrne. 

Noël :Marcel}), Aube. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewsk1. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Pevyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre--Grouès 

Pineau. 

Pirot. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robeft), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère. 

Fronteau. 

Prot 

Queuille, 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 


Setne. 


| Penard. 


Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Riberre (Paul). 

Ricou. 

Riga; Albert). Lorret 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 





Rivet, 





Mme Roca. 
Rochet !:Waldeck}. 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute (Roger), 

Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 

Mlle Rumeau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schafl. 

Schanffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
n 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schurnan 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisuns (de). 
Siefridt. 
Signor, 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smai!. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 


(Robert), 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum., 
Derdour. 
Khider. 


(Maurice), 





Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend, 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinaud Jean-Louis). 
FINE (de), 
Toublanc. 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Truffaut. 


Mme Vaillant - Coutu- 


rier. 
Valay 
Valentino. 
Vedrines.. 
Vée. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneyras 
Very Emmanuel}. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuililaume. 
Wazgner. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote : 


Lamine Dehaghine. 
Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre: part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


jRavoahang,. 
| Recy (de). 


l 
_ 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont 

Monte! (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 





l'Assem- 


blée nationale, et: Mme Poinso-Chapuis, qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en 3%i avaien 
élé de: 

Nombre des votants....…. sie G00 
Majorité absolue...,........,.... 301 
Pour l'adoption... és. 600 
COR) serres se 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 

ci-dessus, 





+ © +— 





SCRUTIN (N° 


1952) 


Sur la mise à l'ordre du jour de la Suile de 
la discussion du statut es usines des auto- 


mobiles 
l'ordre 


Nombre des votants............es 


Berliet, anardi 


du jour, 


Majorité requise... 


Pour ladeption...,......, 


Comines 0. 


CERRRERILLIIILT 


matin, en têle de 


574 
nt 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Alliot. 


Ont voté pour : 


Allonneau. 


Am:iot 


(Octave). 


Aragon (d’). 
Archidice. 


Mlle 

Arnal. 
4arthaud. 
Asseray. 


Archimède. 


4stierde La Vigerie(d”). 


Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet, 
Badiou 
Ballanger 


(Robert), 


Seine-et-Oise. 


Barangé 


(Char.es), 


Maine-et-Loire. 


Bare:. 
Barrot 


Barthélémy. 


Bartolin:. 
Bas. 

Mme Bas 
Loiree 
Baurens. 
Beauquie 

Bèche 


tide (Denise), 


r. 


Benchennouf. 


Benoist ( 
Bentaieb. 
Béranger 
Berger. 

Bergeret, 
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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


LT + 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 

remière séance de ce Jour a été affiché et 
Pi tribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


PCT TR 


CREATION 
D'UN ETABLISSEMENT ADMINISTRATIF 
A L'ILE AMSTERDAM 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à la 
création d’un établissement administratif 
permanent à l'ile Amsterdam (n°* 7818- 
8345). É 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 

M. J. Huber, administrateur des colonies, 
direction des affaires économiques et du 

lan. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Castellani, rappor- 
teur de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. Jules Castellani, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, le projet de loi qui nous 
est soumis est la suite logique de la pro- 

osition de résolution que nous avons Vo- 
ée le 14 avril 1949, invitant le Gouverne- 
ment à affirmer les droits de la France et 





à matérialiser la souveraineté française 
sur tout l’archipel des îles Kerguélen et 
sur les îles Saint-Paul et Amsterdam. 

L'urgence de l'installation administrative 
permanente dans ces îles ne me paraît pas 
contestable, L'installation d'une station de 
météorologie et d'une station de radio- 
télégraphie me semble urgente et indis- 
pensable pour assurer la navigation aé- 
rienne et maritime dans ces contrées. 

Votre rapporteur terminera ce bref ex- 
posé en vous demandant de considérer 
aussi que la construction d’un aérodrome 
dans les îles Kerguélen parait indispen- 
sable au moins pour y assurer définitive- 
ment la souveraineté française et gurtout 
afin d'éviter que les convoitises étran- 
gères puissent à nouveau se faire jour 
sur cet archipel, qui appartient à la France 
depuis plus de quatre-vingts ans. 

Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, nous vous demandons d'adopter le 
projet de loi qui vous est soumis par le 
Gouvernement, Vous permettrez ainsi à 
celui-ci d’envoyer dans l'ile Amsterdam 
celte mission administrative composée de 
météorologistes, de radiotélégraphistes et 
de fonctionnaires qui assureront la pré- 
sence de la France dans cette île, mais 
aussi permettront à la navigation et sur- 
tout à l'aviation mondiale de circuler li- 
brement et en toute sécurité dans ces ré- 
gions. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Je veux faire une sug- 
gestion au Gouvernement afin qu’il remé- 
die aussitôt que possible à une lacune du 
projet de loi. 

Parmi les onze personnes qu'il compte 
envoyer à l'ile Amsterdam se trouvent 
sept techniciens de la radiotélégraphie et 
de la mé'éorologie, trois personnes pour 
les travaux et un médecin. 

Songez, mes chers collègues, que l’île 
Amsterdam et sa voisine l'ile Saint-Paul 
sont connues par les savants du monde 
entier comme des centres d'observations 
scientifiques extraordinaires en matière 
de flore et de faune, mais, surtout, du 
point de vue de la flore et de la faune 
maritimes des mers qui les entourent. 
L'une et l’autre ont été relativement peu 
étudiées, bien que chacun des natura- 
listes qui ont pu y aborder y ait fait des 
découvertes sensationnelies : 
découvertes remarquables d'espèces nou- 
velles; observations d'espèces en voie de 
disparition. 11 y a ià un champ d’études 
exceptionnel pour la biologie générale. 

ne l'est pas seulement au point de 
vue scientifique, mais aussi au point de 
vue pratique, notamment dans l'intérêt 
des études sur le passage des banes de 
poissons et les migrations des oiseaux. 
Bien que les Hollandais y aient instailé 
jadis des pêcheries célèbres, il y a là, 
aujourd'hui, avec nos moyens modernes 
d'observation, de #ombreuses connais- 
sances à acquérir pour les pêcheries et à 
mettre en lumière, ainsi que pour la 
chasse aux oiseaux grands voiliers qui y a 
été pratiquée avec profit. 

Or, je constate que le personnel du 
centre ne comptera aucun naturaliste, ce 
qui est une lacune grave, fâcheuse pour 
: science comme pour l'utilisation de ces 
Îles. 

Au surplus, j'ajoute un argument que 
ratifieront tous les explorateurs ou ceux 
qui séjournent au Join dans des stations 
techniques: pour le personnel du centre, 
rien ne sera plus réconfortant que la pré- 
sence d’un naturaliste, Quand les onze 
membres de la mission se seront occupés 
toute Ja journée de radiotélégraphie et de 
météorologie, ils auront quelques moments 





ENT, 
d’ennui. Personne n’est susceptible autant 
qu'un naturaliste qui fait ses recherches 
tout le long du jcur, et signale sans cesse 
des nouveautés, des faits curieux, de leyp 
apporter, par là-même, des éléments & 
conversation et d'intérêt très vif. 

C'est pour toutes ces raisons et d'autres 


encore que je vous demande de prévoir 
l’adjoncüon d'un naturaliste au persormel 4 


du centre. 


M. le président. La parole est à M. 4r. 
thaud. 


M. René Arthaud. Mesdames, mes. 
sieurs, j'ai retenu de la brève interven. 
tion de M. Castellani que l'intention dy 
Gouvernement, en créant un établise 
ment administratif permanent dans l'ile 


Amsterdam, était d'assurer la sécurité de 


l'aviation mondiale. 

Cette indication nous permet de ra. 
peler les quelques remarques que now 
avions eu l’occasion de présenter lors d'un 
débat semblable concernant les îles Ker. 
uelen. 11 s’agit, essentiellement, de l'él 
lissement d'un système stratégique qui 
ermette de relier l'Afrique australe 4 
‘Australie, système qui entre, qu'on le 
reconnaisse ou non, dans les plans de 
guerre élaborés par le Gouvernement. 

A ce sujet, sé Xe le débat récent 
sur les îles Kerguelen, je me permets de 
mettre l’Assemblée nationale au courant 
d'un incident qui me paraît assez signi 
ficatif et qui moutre l'estime dans la 
quelle le Gouvernement tient l’Assemblée 
nationale. 

Le débat dont je parle a eu lieu le 4 no- 
vembre dernier et, dans la publication du 
ministère de la France d'outre-mer int. 
tulée La France d'outre-mer, numéro de 
novembre 1919, nous lisons, page 21, l'in- 
formation suivante: 

« Avant le départ de Ja mission fran- 
çaise pour Kerguélen. — La mission fran- 
çaise d’études scientifiques, militaires el 
économiques, dirigée par l'administrateur 
colonial Sicot, est partie le 15 octobre pour 
les îles Kerguélen. » 

En d’autres termes, on nous à de 
mandé, le 4 novembre, d'autoriser le dé- 
part d’une mission déjà partie depuis ving 
jours. 

Je pourrais donc demander à M. le mi 
nistre à quelle date le personnel du cen- 
tre dont nous sommes appelés à décider 
la création est parti pour l'ile Amster 
dam. Je me borne à déclarer que ke 
groupe communiste s'opposera à l'envol 
e cette mission dans l'ile Amsterdam et 
au vote du crédit le concernant. C'esl, 
une fois de plus, un crédit militaire ca 
mouflé, et nous ne voulons apporter at 
cune aide à la réalisation du plan stralé- 
gique du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. ; 


M. le rapporteur, La commission 01 
as été consultée sur la proposition 
M. Marin. Mais, après avoir reçu l'accorl 
de M. le vice-président de la commission, 
je crois pouvoir déclarer qu’elle est d'avi 
de donner une suite favorable à la Suis 
estion, qui nous paraît en effet logique, 

’adjoindre un naturaliste aux membré 
de la mission. 

Quant à M. Arthaud, je lui rappel 
que Ja proposition de résolution du 
14 avril 1949 fut adoptée à l'unanimit 
par l’Assemblée. Le projet en discussin 
n’en est que la suite logique. 

Nous ne pouvons, en la circonstance, 
que remercier le Gouvernement d avoir 
précisément tenu compte d’une résolution 
votée par l’Assemblée et de la concrétiser 
par l'envoi de la mission, 
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. le président. La parole est à M. le 
soïs-secrétaire d'Etat à la France d’outre- 


mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, sous-secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. La sugges- 
tion de M. Marin retiendra l'attention du 
Gouvernement qui estime, en effet, que 
des recherches intéressantes doivent être 
faites dans cette partie du monde, 

cette suggestion n’avait pas été retenue 
jusqu'à présent, car le Gouvernement a 
considéré qu’il fallait d’abord prévoir des 
installations pour recevoir Ja mission. | 
Après quoi, un naturaliste pourra être 
envoyé pour compléter l’équipe. 

Par ailleurs, je m'étonne qu’on puisse 
supposer que le projet recèle des arrière- 
penstes. En effet, nous ne faisons que 
tenir compte de la nécessité où se trouve 
la France d'assurer la protection aérienne 
dans la région de l'Île Amsterdam. 

Nous y avons été invités de façon pres- 
gante lors de la conférence de l’organisa- 
tion de l'aviation civile internationale qui 
s'est tenue à Londres en avril dernier. Si 
la France n’acceptait pas d'installer le plus 
tôt possible à l’île Amsterdam la station 
de radio et de météo qui est nécessaire 
aux relations entre l'Afrique du Sud et 
l'Australie, l’un de ces deux pays deman- 
derait à prendre notre place. 

Dans ces conditions, l’Assemblée aura 
gans doute à cœur d’adopter le -projet de 
loi qui lui est soumis et qui répond à 
la proposition de résolution qu’elle avait 
adoptée à l'unanimité en avril dernier. 
(Applaudissements à gauche et au cen- 
tre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la d'scussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — Le ministre 
de là France d'outre-mer est autorisé à 
créer à l'ie Amsterdam un établissement 
administratif permanent. » 

l'ersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

\rt. 2, — Cet établissement comprend 
essentiellement une station météorologique 
d et rvation et une station de radiotélé- 
graphie, n 
4 Le service de ce centre est assuré par 
le personne: suivant : 

Météorologie : 

« Un ingénieur ordinaire ; 

« Un ingénieur des travaux; 

« Trois adjoints techniques. 

Ra liotélégraphie s 

« Un ingénieur adjoint; 

« Deux opérateurs; 

« Un mécanicien. 

‘Scrvice de santé: 

« Un médecin. 

« En outre, du personnel de service com- 
Picie l'eftectif dans la limite de quatre uni- 
cs, 

«“ L'ingénieur de la météorologie rem- 
Para es fonctions de chef du centre admi- 
HStralif sous la haute autorité du haut 
commissaire de la République française à 
Mauagascar, 

.“ Le personnel sera, au cours de l’exer- 
(ce 1919, constitué par du personnel dé- 
tiché des différentes administrations 
Mélropolitaines. Utérieurement, il sera 
Pourvu par décret pris sur la proposition 
Conjointe du ministre de la France d’outre- 
mer et du ministre des finances et des 


ma des emplois ci-dessus indiqués, à la 
création de postes permanents. » — 


Li 1 «à 

« Art. 3. — Les dépenses de fonctionne- 
ment du centre sont à la charge du bud- 
get de l'Etat (ministère de la France d’ou- 
tre-mer). » — (Adopté.) 

.« Art, 4. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est autorisé à engager, au titre 
du budget général, des dépenses s’élevant 
à la somme globale de 50 millions de 
francs applicables au chapitre 903 (nou- 
veau) du budget de la France d'outré&mer : 
« Dépenses d'installation de l’établisse- 
ment administratif permanent de l'ile 
Amsterdam ». 

« IL est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses de re- 
construction et d'équipement de Fexercice 
1949, des crédits s’élevant à la somme glo- 
bale de 50 millions de franes applicables 
au chapitre 903 (nouveau) du budget de Ja 
France d'outre-mer: « Dépenses d’instal- 
lation de l'établissement administratif per- 
manent de l’île Amsterdam. » — (Adapté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilie- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 59% 
Majorité absolue ............ 299 


Pour l'adoption ,.... 414 
Contre .........sssee 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REGIME DE L’INTERDICTION DE SEJOUR 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion de deux projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi rendant 
applicables à la Nouveile-Calédonie et dé- 
endances les dispositions du dé’ret du 
30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour. (N°* 4573, 7864). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le éous- 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 

M. Pion, administrateur des colonies, 
direction des affaires politiques. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Malbrant, rapporteur 
de la commission des territoires d'’outre- 
mer. 


M, René Malbrant, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, l’objet du premier projet de loi 
soumis à nos dé:ibérat'ons est limité puis- 
qu'il tend simplement à rendre applicables 
à la Nouvelle-Calédonie et aux dépendances 
les dispositions du décret du 30 octobre 
1935 rélormant le régime de l'interdiction 
de séjour et prévoyant l'institution d’un 
carnet anthropométrique pour les interdits 
de séjour. 

Cette mesure, qui a pour but de per- 
mettre le contrôle de ces individus, a déjà 





aflaires économiques, dans la limite maxi- 


occidentale française et au Togo par le 
ouvernement de fait de Vichy. Un projet 
e loi analogue, adopté par notre com- 
mission, vise, par ailleurs, à étendre cette 
mesure à l'Afrique équatoriale francaise, 
aux établissements français de l'Océanie 
et aux établissements français dans l'Inde. 
IL s’agit, en somme, d’une simple me- 
sure d'ordre dont le Gouvernement de- 
mande que l'application éoit généralisée 
dans les territoires d'outre-mer. 

D'autre part, le texte qui nous est pré- 
senté étend à la Nouvelle-Calédonie les 
dispositions de l'article 9 de la loi validée 
du 2 mars 1913 contre les souteneurs. Ce 
sont donc des préoccupations de sécurité 
intérieure qui ont guidé le Gouvernement 
dans l'élaboration de ce projet. 

Votre commiss'on l’a adopté à la majo= 
rité, considérant que les dispositions qu'il 
prévoit sont conformes à la Constitution et 
ne peuvent qe concourir au maintien de 
:'ordre dans les territoires d’outre-mer. 

C'est dans cet esprit et pour ces raisons 
que je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir, à son tour, adopter le projet. 


M. le président, Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. Félix-Tchicaya. 


M. Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, 
du point de vue républicain, les textes qui 
nous sont soumis, pour avoir été étendus 
à l'Afrique occidentale française et à Mada- 
gasCtar par :e gouvernement de Vichy à un 
moment où il accentuait la répression dans 
les territoires relevant de son autorité afin 
de les empècheæ de rallier les forces fran- 
çaises combattantes, doivent déjà éveiller 
notre méfiance, Ils ne devraient pas être 
repris par !:’Assemblée, qui approuverais 
ainsi l'arbitraire. 

Si, au nom de mes amis du rassemble- 
ment démocratique africain, je prends 
cette position, il demeure entendu que 
nous ne voulons nullement affa:blir la lé- 
gislation pénale qui frappe les souteneurs 
et autres délinquants de droit commun. 

Notre intention est d'éviter que l'admin'ss 
tration n'obtienne de nouvelles armes pong 
la répression des mouvements démocratis 
ques et progressieles, Car, à la faveur de 
tels textes dont les modalités d'appiication 
sont laissées à l'initiative des gouver 
neurs, il n'est pas douteux que nons 
allons assister à une recrudescence des 


méthodes qui n'’honorent pas la France 
et sa tradition humaine. 
Par ailleurs, nous pensons aussi que 


dans ce Cas d'espèce, l’Assemblée ne de- 
vrait pas se dessaisir de son droit de légk 
férer jusque dans jies détails en une m& 
tière aussi délicate. 

Pour toutes ces raisons, mes amis e$ 
moi-même voterons contre le texte quÿ 
nous est proposé, marquant ainsi notre 
volonté d'édifier une Union française qu 
soit autre chose qu'un vain mot. 

Le Gouvernement devrait se préoccuper 
de l’extension de lois autrement plus ims« 
portantes que celles dont il veut nous 
occuper. Il ne le fait pas pour les nous 
veaux départements français, encore moins 
our Madagascar, la Nouve:le-Calédonie et 
Fatrique noire. 

Depuis deux ans, sa politique consisté 
uniquement à étendre les textes de répres- 
sion. I! ne se préoccupe jamais de l’appli 
cation effective des droits reconnus par 1# 
Constitution. 


En ce qui concerne les anciens combat- 


tants africains. malgré les innombrables 
interventions du rassemblement démocra- 
tique afric.’., o1 se reiuse presque svsté- 


matiquement à ‘eur reconnaitre léga:ité 
| hautement proc:amée par la 


ñ le Lt 
aes oro ts 


Constitulion. 





été vendue applicable, en 1941, à l'Afrique 
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IL y à là une situation que nous ne 
pouvons tolérer. C’est pourquoi nous 
votérons contre le projet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M: le président. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. 


M. Louis-Paui Aujoulat, sous-secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. Je tiens à 
rappeler à M. Félix-Tehicava que la législa- 
tio.1 en cause n’est as, dans son origine, le 

ait du peu lo-gouvernement de Vichy. I 
s’agit bel et bien, en la circonstance, d'une 
législation métropolitaine remontant à 
195. 

Il s'est trouvé que le gouvernement de 
fait de Vichy avait elendu cette légisia- 
tion aux territoires d'outre-mer qui étaient 
alors sous sa dépendance, Le projet actuel 
tend à la rendre applieab'e dans les terri- 
toires où eile n'avait pu l'être encore. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporleur, 


M: le rapporteur, Je ferai observer à 
M. Félix-Tchieaya que le décret du 30 oc- 
tobre 1935 a été étendu à.une région qui, 
récemment encore, était un territoire d'ou- 
tre-mer — je veux parler de l'Indochine — 
non pas par le gouvernement de Vichy 
mais par celui de la HI République, le 
14 février 1940, ce qui prouve ben que 
les arrière-pensées que lFon semble prè- 
ter au Gouvernement actuel n’existent pas, 

A mon sens, il est préférable d'empêcher 
les criminels et les souteneurs de se livrer 
à leur trafie en les obligeant à se pré- 
senter devant les autorités piutôt que de 
les emcourager à renouveler leurs méfaits 
en leur laissant les mêmes libertés qu'aux 
honnèles gens. Je que l’Assemblée 
voudra choisir la première solution. L’ex- 
posé des motifs du décret du 30 octobre 
1955 le précise. 


M. René Arthaud. Qui était président du 
conseil à l’époque ? 


Croi!s 


M, le rapporteur. Le 14 février 1940 ? 


M. René Arthaud, Non, en: 1935. C'était 
Pierre Laval! Cela ne vaut pas nreux 
que Vichy. 

M. le rapporteur. Vous avez le droit 
d’avoir telle opinion qui vous plait à ce 
sujet. 

M. René Arthaud. Vous semblez en avoir 
une autre. 


M. le président. Je vous prie, monsieur 
Arthaud, de laisser poursuivre M. ie rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Comme le précise l’ex- 
osé des motifs, le décret du 30 octobre 
Los adoueit le régime antérieur en lais- 
sant aux condamnés la fäculté de choïsir 
leur résidence, à l'exception de quelques 
centres, 

Ce régime est en vigueur en A. 0. F. et 
en Algérie depuis 1941. II n’a donné lieu, 
à ma comnaissance, à aucune récrimina- 
tion. Ce qui est valable pour l'A. 0. F. 
peut donc l’être pour la Nouvelle-Calédo- 
nie. 

M. le président. La parole est à M. Tchi- 
Ca ya. 

M. Félix-Tchicaya. fRépondant à la fois 
à M. le sous-secrétaire d'Etat et à M. le 
rapporieur, je rappelle que j'ai précisé, au 
cours de ma première intervention, qu'il 
m'est pas dans notre penste de défendre 
en quoi que ce soit les souteneurs et au- 
tres délinquants de droit commun. 


M. le rapporteur, Il nc s 





agit que d’eux. 








M. Félix-Tohicaya. Sans doule. Mais, 
depuis deux ans, je crois l'avoir suffisam- 
ment souligné, le Gouvernement semble 


avoir pour unique préoccupalion d’éten- | vice-président de. la. commission. ne, refé 


dre aux territoires d'outre-mer l'applica- 
tion de textes répressifs. 

Or, l’Union française n'a pas, été créée 
pour ce seul objectif, Elle comporte une 
égaiité des droits. 

M: Tony Révillon. Il faut bien punir les 
coupables. 

M. ,Félix-Tchicaya. Le ministère de la 
Frante d'outre-mer s’est évertué à retar- 
der systématiquement le vote ou lPappli- 
cation du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Depuis de nombreux mois, nous Som- 

mes. intervenus de facon assez efficace 
afin d'obtenir légalité des droils au pro- 
fit de nos anciens: combattants. Jamais 
1e Gouvernement n’a voulu abonder dans 
le même sens. 1] Y à um an, nous avons 
insisté auprès. du Gouvernement, Comme 
auprès de l’Assemblée, pour rendre ap- 
plicable dans les territoires d'outre-mer 
le régime des municipalités, Pourquoi, 
depuis cette époque, le Gouvermement 
n'a-t-ii eu que l'idée de mettre. à. la dispo- 
silion des gouverneurs des texles. qui. leur 
permettent de réprimer des délits dont 
leurs auteurs me méritent pas d'être in- 
quiétés ? 
g* il s’agit de réaliser le contenu 
humain de l'Union francaise, il my, à 
plus d'initiative, Je dois faire constater à 
l'Assemblée la carence des pouvoirs pu- 
blics lorsqu'il s’agit de reeonnaître. à. des 
citoyens de l’Union française :es droits qu. 
ont été accordés à ceux de la métropole. 
tApplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


sous-secrétaire d'Etat à la France d’ou- 
tre-mer. 
M. Louis-Paul Aujoulat, sous-secrélaire 


d'Etat à la France d'outre-mer. C'est le 
vœu du Gouvernement — M. Félix-Tchi- 
cava le sait bien — de voir le Parlement 
aborder au plus tôt la discussion de textes 
plus positifs que celui présenté aujour- 
d'hui, comme ceux concernant le code du 
travail — qui est, j'ai eu l’occasion de le 
dire durant la erise, la grande espérance 
des terriloires. d'outre-mer — la réorgani- 
sation de la santé pub'ique et la réforme 


-de l’enseignement. 


Le Gouvernement serait reconnaissant à 
l’Assemblée de vouloir bien consacrer à 
ces textes le temps qu'ils méritent, et wc, 
le plus tôt possible. 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. Gaston Defferre, vice-président de la 
commission. Au nom de la commission, je 
veux dire à M. Félix-Tehicaya qu'il a 
dressé un tableau inexact de l'état des 
travaux concernaat les terriloires d’outre- 
mer, : 

En effet, il sait qu’en ce qui concerne le 
code du travail, un rapporteur a été dési- 
gné, qui aurait largement avancé sa tà- 
che s'il n’avait été contraint de quitter la 
métropole pour rejoindre son territoire. 
h ne dépend donc pas de nous que les 
chases aillent plus vite. 

En ce qui concerne d’autres projets, no- 
tre qu de députés nous donne le droit 
de déposer des propositions de loi qui, 
discutées par la commission, peuvent en- 
suile être examinées par le Parlement. 

Notre commission a assez souvent ma- 
uifesté l'intérêt qu'elle porte aux problè- 
mes importants pour ne pas laisser dire 
par un de ses membres que c'est seu- 
lement lorsqu'il s’agit de textes répressifs 
qu'elle intervient devant l'Assemblée. 





EN 
, M. le président. La parole est à M. ré: 


M. Félix-Tchicaya. Les propos de M } 
tent pas la vérité, L 

Si mes souvenirs Son €xXa: 
tres le sont aussi, monsieur le vice-prési. 
dent, vous devez savoir que la question 
concernant l’application du code du travail 
dans les terriloires d'outre-mer a été po. 
sée ji y a déjà deux ans, Un déerct avait 
d'abord été pris; il a été abrogé, malgré 
l'avis de la commission des: territoires 


et.si les vo. 


outre-mer. Depuis, le Gouvernement à 


déposé successivement deux autres projets 
dont la discussion a été momentanément 
retardée. 

Quant aux autres questions, vous ad. 
metlrez avec moi, monsieur le. vice-prési. 
dent: de la commission, que, malgré toute 
la bonne volonté de la commission des 
territoires d'outre-mer, que je mai pas im 
Criminée iei, l'examen d’un certain nom- 
bre de textes qui auraient eu: une valeur 
construelive pour l'Union française à été 
retardé d’une façon systématique, 


M: le rap! . Nous sommes loin du 
projet en discussion. 


M. le président, Personne ne demande 
pins la parole daris. la discussion géné 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulle l'Assembhite sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de: articles.) 


M, le président, « Art. 1%, — Sont ren- 
dues applicables à la Nouvelle-Calédonie 
les dispositions du décret. du; 30 octobre 
1935 réformant le régime de l'interdiction 
de séjour, sous réserve des modifications 
prévues aux articles 3 et 4 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux. voix, est adopté) 

« Art. 2, — Sont également rendues ap- 
plicales à la Nouvelle-Calédonie les dis- 
positions de l’article 9 de Ja loi validée du 
2 mars 1943 contre les souteneurs, modi- 
fiant l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les pouvoirs attribués au 
ministre de l’intérieur par le décret du % 
octobre 1935 seront exéreés. par le gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie . 

« Le règlement d'administration publi 

ue prévu aux articles te, 2, 8 et 5 dûdit 

écret sera remplacé par un arrêté äu gow 


verneur de la: Nouvelle-Calédomie, » +1 
(Adopté.) 
« Art. 4. — L'article 4 du décret du 


30 octobre 1935 est, pour la Nouvelle-Calé- 
donie, modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Tout individu. frappé d'in- 
terdiction de séjour recevra, avant sa li 
bération, un carnet anthiropométrique 
d'identité. 

« Ce carnet devra être présenté par s01 
titulaire à toute réquisition Ges officiers 
de police judiciaire ou des agents de là 
force où de l'autorité publique et soumis 
par lui, aux fins de visa, au commissaire 
de police de tout lieu où il établit sa ré- 
sidence et, à défaut de commissaire dé 
police, au commandant de la. brigade de 
gendarmerie la plus proche ow de l'auto 
rité désignée par arrêté du gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie. | 

« Le visa porté sur le carnet en pe 
cation de l’article précédent n’est valable 
que pour une durée de deux mois. L'in- 
téressé devra le faire renouveler avant 
l'expiration de ce délai. | 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du 
présent article sera punie des peines pré- 
vues par j'article 45 du code pénal. Les 
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condamnations prononcées en application 
du présent article compteront pour la re- 
jégation dans les conditions prévues par 
V'article 4 (4°) de la loi du 27 mai 1885 
modifiée par Particle 9 de la loi validée 


du 2 mars 1943 contre les souteneurs. » 


_— (Adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
ensemble du projet de loi. 


M. René Arthaud. Je demande la parole 
nour expliquer le vote de mon groupe. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud pour une explication de vôte. 


M. René Arthaud. Le groupe commu- 
ste votera tontre le projet pour les rai- 
sois qui ont été exposées par l'orateur 
du rassemblement démocratique africain. 

ce n'est pas la lettre de la lot que mous 
rejetons, e’est son esprit. En outre, nous 
sommes hostiles à l'usage qui, imman- 
quablement, en serait fait dans les ter- 
ritoires par les gouverneurs, comme le 
révèle toute l'expérience passée, 

Je complèterai les observations de 
M, Filix-Tchicaya en remarquant qu’en 
effet bien des projets d'apparence sociaie 
ont été évoqués devant la commission des 
territoires d’outre-mer mais que, comme 
par hasard, par le jeu de la majorité et 
r la volonté du Gouvernement, seuls les 
rojets répressifs sont discutés par l’As- 
emblce, (Applaudissements à l'extrême 
iche.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus ia parole die 

Je mels aux voix l’ensemble du-projet 
de In. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables à l’Afrique équatoriale 
française, aux Etablissements français de 
l'Océanie et aux Etablissements francais 
dans l'Inde, les dispositions du déceret-loi 
du 30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour. (N° 4930, 7805.) 

La parole est à M. July, rapporteur de 
ja commission des territoires d'outre-mer. 


M. Pierre July, D on Mesdames, 
messieurs, le projet de loi que la com- 
mission des territoires d'outre-mer m'a 
fait l'honneur de me demander de rap- 
porter devant vous tend à rendre appli- 
cable à l'Afrique équatoriale française, aux 
Elablissements français de l'Océanie et aux 
Elablissements français dans l'Inde, les 
dispositions du décret-loi du 30 octobre 
1935 réformant le régime de l'interdiction 
je séjour. 

Il s'agit done très exactement de Ja 
Hitme question que l’Assemblée vient de 
wancher pour la Nouvelle-Calédonie. 

, 4e ne reprendrai donc pas les arguments 
GeéVeloppés devant vous par M. Malbrant. 
% signale simplement à l’Assemblée na- 
Joie que les mesures dont on demande 
l'extension aux territoires d'outre-mer que 
J£ Viens de mentionner sont applicable 
‘Us là métropole depuis de longues an- 
tes puisque le régime de l'interdiction 
1 SCjour a été créé le 27 mai 1885. 
sure n'est donc ni inconnue, ni 
10! Elle a porté ses fruits dans la 
etropolc, ELe a, du reste, éte successi- 
"tent étendue à de nombreux territoires. 
IS agit d’une simple mesure d’unification 
CEIIUVe qui ne saurait soulever de diffi- 


] 


‘è pense, mesdames, messieurs, que 
» Ceux qui ont intérêt aux désordre: 
15 n0S territoires d'outre-mer ou ceux 
l auraient une prédilection spéciale 
Pour les souteneurs ou les récidivistes.…. 


Seuls 
dans 
qu 








M, René Arthaud. Parlez-vous de M. de 
Récy ? 


M, ler eur, Ou pour €ceux qui 
pee” atteinte à la sûreté intérieure de 
"Etat pourraient ne pas voter ce texte. 


M. Félix-Tchicaya. Ce n’est pas la même 
question, 


M. le président. Dans la discussion génc- 
rale la parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je désire faire une re- 
marque supp.émentaire à l’occasion de ce 
second projet de loi. Il s’agit de dispo- 
sitions rendues applicables aux Etablisse- 
ments français de l'Inde, Or ceux-ci seront 
prochainement soumis à un referendum 
afin que l’on sache s'ils entendent demeu- 
rer dans l’Union française. 


M. Gaston Defferre, vice-président de la 
commission. Cela réglera la question. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, « Art. 1%, — Sont 
rendues applicables à l’Afrique équatoriale 
française, aux Etabissements français de 
l'Océanie et aux Etablissements français 
dans l’Inde les dispositions du décret du 
30: octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour, sous réserve des 
modifications prévues aux articles 3 et 4 
ci-après, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont également rendues ap- 
plicables aux territoires visés à l’article 1° 
ci-dessus les dispositions de l’artic.e 9 de 
la loi validée du 2 mars 1943 contre les 
souteneurs, modifiant l’article 4 de la loi 
du 27 mai 1885 sur les récidivistes, » — 
(Adopté.) S 

« Ar. 3. — Les pouvoirs attribués au 
ministre de l’intérieur par le décret du 
30 octobre 1935 seront exercés par le haut 
commissaire.de la-République, gouverneur 

énéral de l'Afrique équator’iaie française, 
e gouverneur des Etablissements français 
de l'Océanie et le commissaire de la Ré- 
re aux Etablissements français de 

"Inde. 

« Le règlement d'administration publi- 

ue prévu aux articles 1%, 2, 3 et 5 Gudit 
Fait sera remplacé par un arrêté des 
chefs de territoires mentionnés à l'ali- 
uéa 1 du présent article. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — L'article 4 du décret du 
30 octobre 1935 est, pour les territoires vi- 
sés à l’article 1° ci-dessus, modifié ainsi 
qu’il suit: 

« Art. 4. — Tout individu frappé d'inter. 
diction de séjour recevra, avant sa libéra- 
tion, un carnet anthropométrique d’iden- 
tité, 

« Ce carnet devra être présenté par son 
titulaire à toute réquisition des officiers 
de police judiciaire ou des agents de la 
force ou de l’autorite publique et soumis 
par iu:, aux fins de visa, au commissaire 
le police de tout lien où il établit sa ré 
sidence, et, à défaut de commissaire de 
police, au commandant de la brigade de 
gendarmerie la plus proche où à l'autv- 
rité désignée par arrêté du haut commis 
saire de la République, gouverneur de: 
Etablissements français de l'Océanie ou 
du commissaire de la République aux Eta- 
blissements français dans l'Inde. 

« Le visa porté sur le carnet en appli 
cation de l'article précédent n'est valable 





que pour une durée de deux mois, L’in- 
téressé devra le faire renouveler avant 
l’expiration de ce délai. . 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du 
présent article sera punie des peines pré- 
vues par l’article 45 du code pénal. 

« Les condamnations prononcées en ap- 
plication du présent article compteront 
pour la reégation dans les conditions 
prévues par Particle 4 (4°) de la loi du 
27 mai 1885 tel qu'il a été modifié par 
l’article 9 de la loi validée du 2 mars 1943 
contre les souteneurs. » — (Adopié.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis au 
voir, est adopté.) 


ER Pan 


SUPPRESSION DE LA COUR DE JUSTICE 
DE L’INDOCHINE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appella 
la discussion du projet de loi tendant à la 
see de la cour de justice de l’In- 
dochine (n°* 7552-8413), 

Avant d'ouvrir la discussion, Je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le sous-se- 
crétaire d'Etat à la France d'outre-mer : 

M. Baptiste, procureur général, président 
de la cour de justice de l’indochine : 

M. Romerio, commissaire du Gouverne- 
ment près la cour de justice de l'Indo- 
chine, conseiller à la cour. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, rap- 
porteur de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le présent projet de loi 
a pour but de supprimer une juridiction 
qui avait été fondée le.11 mai 1946 pour 
réprimer les faits de collaboration et d’in- 
dignité nationale. 

Elle avait été installée à Paris pour 
soustraire l'étude de ces questions aux in- 
fluences locales et dans une pensée d’or- 
dre publie, 

Aujourd’hui, ce tribunal d'exceplion a 
achevé ses travaux. IL est donc naturel 
qu? le Gouvernement nous propose sa sup- 
pression, 

Nous devons d'ailleurs nous en félieiter 
car c'était une juridiction coûteuse. Elle 
avait nécessité l’occupation d’un grand 
nombre de locaux à Paris, où, vous le 
savez, l'administration a si peu de locaux 
à sa disposition {Sounres), et un grand 
nombre de magistrats se trouvaient immo- 
bilisés pour son fonctionnement alors que 
nos terriloires d'outre-mer en manquent 
tant. 

Vous avez pu remarquer que le Gouver- 
iement, dans son projet, propose de ren- 
dre les tribunaux de droit commun de la 
Seine compétents pour les affaires nou- 
veiles qui pourraient. surgir. Vous avez 
compris, j'en sis sûr, l'intérêt de cette 
nesure. 

I s’agit, d'une part, de ne pas forcer 


une juridiction à envoyer des dussiers en 
Indochine et, d'autre part, de ne pas obli- 
ger les intéressés à aller se faire juger là- 
bas. En particulier, il serait fort ûteux 
pour la défense, qui a pu quelquefois 
constitue Paris, d'êt contrainte à se 
rendre ensuita € \ ind chine. 
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C'est dans ces conditions, mesdames, 
JHessIeurs, que je vous propose de voter 
] jet gouvernemental, D'une facon gé- 
1 l’Assemblée a bien souvent mani- 
fe-té soa désir de revenir au droit com- 
mun et de supprimer les juridictions d’ex- 
n. C'est dans cet esprit que le Gou- 
vernement vous demande de supprimer la 
justice d’Indochine, 


ie pr 


€ il QG 


M. ie président, Dans la discussion gé- 
mérile la parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Mes chers collègues, 
vol projet de loi tendant à 
ssion de la cour de justice de 
non pour les motifs que 
vient d'invoquer M. ie rapporteur, mais 


jus VOoicrons 1e 


nn de Ja séule constatation des 

faits. La cour de justice, en eflet, n’a 
| ment pas rempli sa mission puis- 
( \’a pas condamné les collabora- 
Comment d’ailleurs eût-il pu en être 
autrement puisque ceux qui ont collaboré 
d\ les Japonais demeurent les collabora- 


teurs du pseudo-empereur Bao Daï mis en 


pl par le Gouvernement. (Très bien! 
très bien! à l’ertrême gauche.) 


conditions, 
re favorables au maintien d’un orga- 
«ine inutile, qui risque, de sureroît, de 
créer des illusions au Viet Nam. D'ailleurs, 
en ce moment, le peuple vietnamien est 
en passe de prendre les moyens de juger 
Mui-mêrne ées collaborateurs et, par consé- 
quent, de rétablir la justice dans les terri- 
toires du Viet Nam. 


Dans ces nous ne pouvons 


4 *, 


M. le président. La parole est à M. No- 


M, Louis Noguères. J'avais demondé la 
| ivant M. Arthaud, 

Je désire rendre hommage à l'effort 

accompli par les magistrats qui, à Paris, 

une tâche très lourde et difficiie. 

Je puis dire par expérience que bien 

| il nous a été possible, grâce aux 

moyens dinvestigation mis en œuvre par 

la cour de justice au sujet de laquelle 

us discutons, de parvenir à une vérita- 


; 
LA 


des ! 15 


hi tice, quoi qu'en pense et quoi qu’en 
dise M. Arthauwd. 
Il était nécessaire rendre à ces ma- 


s l'hommage qui leur est dû. (A4p- 


plaudissements à gauche et au centre.) 


M, ie président. La parole est à M. le 
rélaire d'Etat à la France d’outre- 


M. Louis-Paul Aujoulat, sous-secrétaire 
1 ‘ 


d : la France d'outre-mer. Si le Gou- 
vernement 4 aujourd'hui la sup- 
pression de la cour de Justice d’Indochine 
c'est que, pratiquement, la mission de 
te juridiction est terminée. Il my a 
‘aflaires à instruction. H n’y a plus 

iimtes en instance au parquet. Il 


reele, en tout et pour tout, quatre affaires 
qui ont été renvoyées devant la cour de 
jusiice, 1Inaïs qui ne sont pas encore 


kn tout eas, le Gouvernement ne peut 


Jais dire que la Cour de justice de 
l'Indochine n’a pas rempli son devoir. Elle 
a eu à assumer, comme vient de le rappe- 
ler M. le président Noguères, un labeur 
très dur. D'autre part, dire qu'elle à ac- 
quitié tout le monde, c'est commettre une 
erreur. En effet, si elle a prononcé des ac- 
quillements, elle a tout de même à son 
actif Gix-huit condamnations. 


M. René Arthaud. J'ai dit: pratiquement. 


M. le seus-secrétaire d'Etat à la France 
Woutre-mer, Et si, en matière de collabo- 





ration économique avec l'ennemi, en Indo- 
chine, la Cour de justice, compétente en 
la matière, n’a pas eu à prononcer de con- 
damnation, c’est que, pratiquement. 


M. René Arthaud. !! n’y à pas de colla- 


borateurs ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. elle n'a été éaisie d'aucune 
affaire. 


M. René Arthaud. Mme pas pour l'ami- 
ral Decoux ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d’o::tre-mer. Je n'ai pas dit qu’il n'y à pas 
de collaborateurs. Je dis que, dans ce do- 
maine, l’activité de la Cour de justice d’In- 
dochine, faute pour cetle juridiction 
d'avoir été saisie, a été insignifiante, 

Par conséquent, la question ne me pa- 
rait pas soulever de difficulté et lAssem- 
blée nationale voudra saus doute suivre le 
Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande 


plus. la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, déeiïde de pas- 
ser à la discussion des artieles.}) 


M, le président, « Art. 1. — La Cour de 
justice de l’Indochine, instituée par la loi 
du ft mai 1946 relative à la répression des 
faits de collaboration et à l’indignité matio- 
nale pour les territoires formant l'Union 
indochinoise, est supprimée, 

« Les affaires ressartissant à sa compé- 
tence seront, da plein droit et dans le mê- 
me état de la procédure, portées devant le 
tribunal militaire de Paris ou les tribunaux 
de droit commun de la Seine. » 


M. le président. Personne ne demande la 
pare 2. 

Je mets aux voix l’article #7. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Un arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer fixera, en tant que de 
besoin, les modalités matérielles de la 
liquidation de la Cour: de justice de l'In- 
doehine supprimée. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parele ?…. 

Je méts aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le projet 
est adopté à l’unanimité. 

L'Assemblée veudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant quelques instants. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
cinquante minutes, est reprise à seize heu- 
res cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

L'ordre du gl appeilerait la discussion 
du projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d’exer- 
cices périmés. 

Mais M. le rapporteur général, retenu 
devant la commission des finances, me 
prie de demander à l’Assemblée de bien 
vouloir reporter cette affaire et de Fins- 
crire en tête de l'ordre du jour de la 
séance de ce soir. 

L'Assemblée voudra sans doute répondre 
au désir de M. le rapporteur général et 
considérer qu’il n’y à pas lieu de pronon- 
cer par scrutin, s'agissant d’une simple 
interversion dans l’ordre du jour. (Assen- 
timent.\ 





STATUT DU PERSONNEL DES COMMUNES 
Suite de la discussion d'un projet de Ii, 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la suite de la discussion: 1° du 
loi portant statut du personnel des com. 
munes et des établissements publics com. 
munaux; 2° de la proposition de loi & 
M. Waldeck L'Huillier et ps de se 
coilègues, tendaat à fixer le statut général 
des agents communaux ; 3° de la proposi. 
tion de résolution de M. Cristofol et plu. 
sieurs de ses collègues, tendant à invite 
le Gouvernement à déposer dans Jes délais 
les plus courts un projet de loi fixant 
statut général des agents communan 
(n°s  G366-4288-1401-5364-7747 et nouvel 
rédaction). 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un déeret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. je minis. 
tre des fimanees et des affaires économi. 
ques : 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du s 
crétaire d'Etat aux finamees; 

M. Goetze, directeur du budget: 

M. Mauget, administrateur eivil à k 
direction du budget; 

M. Nadal, administrateur civil à la diree. 
tion du budget; 

M. Blot, directeur dm cabinet du seeré 
taire d'Etat aux finances. 

Acte est donné de eelie communication, 


[Article 14.) 


M. le président. Dans la première séances 
du 10 novembre, l'Assemblée à poursuivi 
la diecussion des artieles et s'est arrêtée À 
l’artiele 14, dont je donne lecture: 

« Art. 44. — Dans les communes occt- 


pant 40 agents et plus, soumis au présen | 


Statut, ainsi que dans les chefs-lieux ds 
département, est créé une eommissim 
paritaire eommunale comprenant, d'une 
part, le maire, des adjoints ou des conseil 
lers municipaux et, d'autre part, en non 
bre égal, des représentants du personnel 

« Chaque catégorie d'agents élit, a 
bulletin secret et à la majorité, ses repré: 
sentants à la commission. 

« Cette commission est présidée par ls 
maire où son représentant. 

« Une délibération du eonseil municipa 
déterminera les catégories en vue de l’élæ 
tion des délégués du personnel aux com 
missions paritaires. » 

Je suis saisi de deux amendements pot: 
vant être soumis à une discussion com 
mune. 

Le premier, de M. Yves Fagon, tend, 
dans le deuxième alinéa de eet article, À 
substituer aux mots: « et à la majorité », 
les mots : « et au serutin de liste avec rt 
présentation proportionnelle ». 

Le second, de MM. Meek, Sigrist, Alber 
Schmitt, Sauder, Mile Weber, tend à rédr 
ger ainsi le deuxième alinéa: 

« Chaque catégorie d'agents élit au sert 
tin de liste, avec représentation proper 
tionnelle, ses représentants à la commis 
sion paritaire. Les représentants du co! 
seil municipal sont également à élire sur 
vant la proportion des partis politiques 
composant ledit conseil. » 

La parole est à M. Fagon, pour soutenf 
les deux amendements. 


M. Yves Fagon. L'amendement présent 
par M. Meck et plusieurs de nos collègus 
est, en effet, analogue au mien. 

Ma proposition tend simplement à inst: 
rer dans l'article 44 une disposition qui 
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ans le statut général des "fonction- 
Y- et qui, jusqu à présent, na pas 
nn de mauvais résultats. 


hig ure d 


res 


, isque les listes des délégués du per- 
nel seront, selon toute vraisemblance, 
entces par des organisations syndicales, 
“ents communaux désirent que. l'on 
pogtisse pas à un monopole syndical 
‘'oreanisation majoritaire. 

je ne présenterai pas les nombreux ar- 
ts qui pourraient être développés à 


he le ces amendements. Je demande 
: l'assemblée ‘de ‘se raïlier à une rédac- 


apportera plus de cé des la 
renrésentation du personnel. 


un. le président. Quel est l'avis de la 
; » 


es 0n 1 


u, Waideck L'Huillier, rapporteur. La 
mnission à exmmimé attentivement ces 
amendements qui, en effet, peuvent êbre 
pile les a repoussés par 17 voix canire 8 

ahstentions, estimant que, dans la p:u- 
urt des communes de France, il n'est pas 
possible — étant dommé la faible concen- 
les fonctionnaires CONMMUMAUX — 
de vroceder comme Île suggèrent nes &ol- 


Au reste, la rédaction &e la commission 
est identique à celle du projet du Gouver- 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerent ? 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Elat à l'in- 
Le Gouvernement fait sien l'avis 
nImission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Fagon, repoussé par la corm- 
lission et par le Gouvernement. 


ierieur, 


M. Yves Fagon. Etant donné l'importance 
de cet amendement, je demande le scru 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 


mande de scratin présentée au nom da 
groupe du mouvement républicain popn- 
. 


ruvert. 
Les votes sont recucills.} 


| ilin est 


M. le président. Personne me demande 
in est clos. 
les secrétaires fon? le dépou:ille- 


tient des votes.) 


M. le président. Voici Le résultat du dé- 
l ment da scrutin : 
\ Les 


{ ( 
é absolue...... 


VOTARES. .. css De 
9309 
sata EC OU 


séptéie 0 


ARE -ur nsass vssns SiD 


l’'Aac 


mblée nationale n'a pas adoplé. 
mséquence, il n’y a pas lieu de 
Sauer sur l'amendement de M. Meck et 


collègues. 


de ses 


ous arrivons à trois amendements qui 

Pour Ütre soumis À upe discussion 

b 1 ; 

x r, présenté par M. Allonnes, 

sunprite dermmier alinéa de 

& euxieme, déposé par MM Meck, 
\ber! Schmilt, Sauder, Mlle Weber, 
bjet de rédiger comme suit le 
ne de l'articke 14: 

," LA arrêté du ministre &e l'intérieur 

‘'LTmNera kes catégories en vne de l’élec- 


! r } a 4 à à 
Nu Ges dékignés du personnel aux com- 


“USSIONS paritaires. » 


Le troisième, présenté par M. Cristofol, 
tend à rédiger ainsi le dernier alinéa de 
Particle #4: 

« En vue de cette élection, les catégo- 
ries de personnel seront déterminées par 
le comité paritaire national consu:tatif 
prévu à l’article 86. » 

La parole est à M. Allonneau, auteur du 
premier amendement. 


M Auguste Aflonneau. Mesdarnes, rmes- 
sieurs, le dernier alinéa de l'article 14 est 
ainsi rédigé : 

« Une délibération du conseil municipal 
déterminera les catégories en vue de l'édec- 
tion des déléguës du personnel aux com- 
missions paritaires. » 

Or, l’article 14 bis dispose que le svmdi- 
cat intercommunal procédera à la même 
opération. Ainsi, suivant es cas, nous 
aurions différentes classifications des caté- 
gories du persounel 

J'estime qu’ serait préférable de fixer, 
pour l’ensemble du territoire, ces diffé- 
rentes catégories du persomnel en vue de 
l'élection de leurs délégués aux com- 
missions paritaires. C’est pourquoi j'ai 
propasé a suppression da dernier para- 
graphe de chacun des articles 14 et 14 bis, 
en vue de laisser au ministre de l'inté- 
rieur le soin de fixer ces catégories de per- 
sonnel, après avis, bien entendu, du 
comité paritaire national consultatif. 

M. le président. mel est l'avis de la 
commission Ÿ 

M. le rapporteur, La commiss om a we- 
poussé Famendement déposé à l'article 14 
par M. Allenmeau, estimant qu'il comporte 
ume atteinte à l'autonomie commumale 
et que les dispositians en cause doivent 
être prises par des conseils municipaux «æt 
non par le ministre de l’intérieur. 

M. le président. Quel est l'avis du Gour- 
vernement ? 

M. te secrétaire d'Etat à l’intérieur, le 
Gouvernement se ral:ie à l'amendement de 
M. Allomneau et demande ke scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Allonneau, repoussé par la 
commission et acoeplé par le Gouverne- 
ment qui demande %e scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouille- 
ment des vates.) 

M. le président. Voici Je 
dépouillement du scrutin : 

Nombre des votants......., 59 
Majorité absolue....., sua MU 
Pour l'adoption...... 19% 

Contre 


résultat du 


ES SR …… 18 
L'Assemblée nationale m'a pas adopté. 
La paroe est à M. Meck, auteur du 

deuxième amendement. 

M. Henri Meek. Cet amencement procède 
du même esprit que celui sur lequel l’As- 
semblée vient de prendre position et nous 
demandons à nos collègues de bien vou- 
loir l’adopter. 

M. le président. Quel est l'avis 
commission ? 

M. le rapporteur. Pour les raisons qui ont 
été invoquées à l’occasion de l’amende- 
ment précédent, la commission de l’inté- 
rieur a repoussé l'amendement de M. Merk 
et de ses collègues, 

M. le président. Quel el l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d’Elat à l’intérieur. Le 
Gouvernement maintient sa position et ac- 


âe la 





cepte l'amendement de M, Meck, 





M. le président. Personne we demande 
plus la parole ?.. 

Je mels aux woix l'amendement de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
repoussé par k cemmission @t acceplé par 
2e Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. La parole est à 
nestet pour défendre l'amendement 
par M. Cristofol. 


M. Edmond Ginestet, Je ne reprendral 
pas l'argumentation qui vient d'être déve- 
loppée par M. Allonmneau car je n'xboutis 
as tout à fait à la mème conclusion que 
ui. 

Cependant, les considérants sont les 
mêmes, étant donné que l'article 14 dis- 
pose : « Une délibération du conseil mmmi- 
cipal détermimera les catégories. » et que 
l’article 14 bis précise: « Le syndicat 
intercommunal déterminera es 
ries.… » 

L'interprétation de ces deux dispositions 
pourrait Ctre contradictoire. C'est pour- 
quoi mous proposons de rédiger le dernier 
alinéa de la facon suivamite: 

« En vue de cette élection, les catége- 
ries de persennel seront déterminées par 
le comité paritaire national ‘consultatif 
prévu à l'article 86 ». 

Ainsi les catégories de personnel se- 
ront-elles établies en accord avec les rmai- 
res æt le personnel lui-même. 


M. le président. Quel est l'avis de ln 
commission ? 


M. de rapporteur. La commission à re- 
poussé l'amendement de M. Crisiolol par 
quatorze Yuix contre onZe æt trois absben- 
tions. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
véernerment ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le 
Gouvernement repousse également ce% 
amendement . 

M. le président. lersomne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Cristofol, repoussé par la commi: 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. de président. l'ersonne ne demante 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 44, mis aux voix, esi adoplé.} 


M. Gi- 
lé 


sé 
Catte()- 
Le 


nd TT 
 Articl 14 bis. ] 

M. le président. Art. 14 bis. Il &st 

CTEC, Aans chaqu : départ Bent, pour 

les communes possédant moins de qua- 


rante agents soumis au présent s à 
rex ‘enhion du chef-lieu, une com sn}UN 
gra 


paritaife intercommunale compos: 
nombre égal de rmaires désignés p IF 
Syneai prévu à l'article 13 ci-de<sus et 
de délég ics ou pers mel élus au 1 14 
2oprat 5 à ! " rit ar 1} " 
Secret et à là INAJOTNC PaT 4Ss p} 
de j4 Cau gorie tcressée 
nl et inr ” ” : 

« 1,4 COFHINSSION pa itaire in! 

ai nrvyr r 
naie nomme son président ' 


maires qui en font parkie. 

« Le syndicat intercommu: 
minera les catégories en wne de lection 
des dé Cgnes au p [e 
Sions paritail 


Si 1] 1reS, » 
te a pre Le 


SUITE 


M. Violle u 
tendant à supprimer l’article 14 

La parole est à M. Violette, 

M. Maurice Viollette, J'ai dc! 
amendement tendant i da supressios 
du syndicat obligatoire de communes. J'& 





été Latiu, 
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Aujourd'hui, il s’agit de la commission 
paritaire, Je juge que la commission pari- 
taire est un organisme aussi fâcheux que 
le syndicat olbigatoire de communes. 
Mais, ayant été battu sur le syndicat obli- 
gatoire de communes, je ne vais pas te- 
commencer la bataille sur les commis- 
sions paritaires. 

On à droit à l'opposition, non à l’obs- 
truction, 

En conséquence, je retire tous mes 
amendements jusqu'à l'article 20. 


M. le président. L’amendement est donc 
retiré, ainsi que ceux qui ont été déposés 
par M. Violleitte jusqu’à l’article 20, 

Je suis saisi, d'autre part, de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Meck, Si- 
grist, Albert &chmitt, Sauder, MLe Weber, 
tend À rédiger comme suit le premier ali- 
néa de l’article 14 bis: 

« Il est créé, dans chaque département, 
pour les communes possédant moins de 
quarante agents soumis au présent statut, 
à l'exception du chef-lieu, une commis- 
sion paritaire intercommunale composée 
d'un “ombre éga: de maires désignés par 
le syndicat prévu à l’article 13 ci-dessus 
et de déléguês du personnel élus au scru- 
tin de liste, avec représentation propor- 
tionnelle, par les personnes de la caté- 
gorie intéressée. » 

Le second, présenté par M. Yves Fagon 
tend, à la fin du premier alinéa, à sulbsti- 
tuer aux mots: « et à la majorité », les 
mots: « et au scrutin de liste avec re- 
présentation proportionnelle ». 

La parole est à M. Meck, pour soutenir 
son amendement 


M. Henri Meck. Il v a quelques instants, 
l'Assemblée n’a pas voulu admettre la re- 
présentation proportionnelle pour les élec- 
tions sur le plan local, 

ll s'agit maintenant d’élections à un 
deuxième stade, sur le plan régional. 

Dans ce cas, ia représentation propor- 
tionnelle se justifie intégralement, c'est 
pourquoi je demande à d'Assemblée na- 
tionaie d'adopter l'amendement dont M, le 
président vient de donner lecture. 

On peut être, en effet, d’un avis diffé- 
rent lorsqu'il s'agit de l'élection de délé- 
gués dans ua secteur local déterminé pour 
une catégorie également déterminée. On 
eut être alors partisan du scrutin majori- 
aire s’il s’agit d’un vote au scrutin uai- 
uominal. Mais, sur le plan départemental, 
la représentation proportionne:le est pré- 
férabie, 

Le principe de la représentation propro- 
tionnelle a été adopté pour les fonction- 
naires et les cheminots et admis pour 
les élections des comités d’entreprise dans 
les usines, pour les employés et les ou- 
vriers de l’industrie privée. Nous l'avons 
même obtenu pour l'élection des délégués 
des mineurs. , 

Il serait injuste de le refuser aux em- 
loyés des communes lorsqu'il s’agit de 
désigner leurs représentants à l'échelon 
départementa!. 

Tous les partisans de la représentation 
proportionnelle devraient se prononcer 
pour ce régime et je prie l’Assemblée na- 
tionale d'adopter notre amcndement. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président, Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. Four les raisons qui 
ont élé invoquées à l’occasion de l'arti- 
cle 14, la commission de l'intérieur a re- 
poussé l'amendement de M. Meck et de ses 
collègues, ainsi que l'amendement de 


M, F'avon. 





M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement s'en rapporte à l’Assem- 
blée, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, re- 
poussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de écrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain popuiaire, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
poui.ement du scrutin: 


Nombre des votants...,,.,., 362 
Majorité absolue...,.....,., 192 


Pour l'adoption... 262 
COUR ss sscsnsnes res 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Mousieur Fagon, retirez-vous 
amendement ? 


M. Yves Fagon. Oui, monsieur le prési- 
dent, 


M. le président. 
M. Fagon est retiré. 
M. Allonneau et M. Cristofol avaient dé- 
posé des amendements tendant à suppri- 
mer le dernier alinéa de l’article 14 bis. 


M. Ginestet. Notre amendement n’a plus 
d'objet après le vote de l’article 14. Je le 
retire. 


M. Allonneau, Je retire également Je 
mien. 


M, le président, Les amendements sont 
retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14 bis, modiflé 
par l'amendement de M. Meck. 

(L'article 14 bis, ainsi modifié, est 
adopté.) 


votre 


L'amendement de 


[Article 15.] 


M. le président, « Art, 15, — Les moda- 
tés des élections des représentants du 
personne! aux commissions paritaires pré 
vues aux artices 14 et 14 bis ci-dessus 
sont fixées par délibération du conseil 
municipal pour les commissions paritaires 
communales et par délibération du bureau 
du syndicat de communes pour la com 
mission paritaire intercommunale, 

«a Faule par les conseils municipaux 
intéressés ou le bureau du syndicat de 
communes d’avoir pris les mesures né- 
cessaires dans les six mois qui suivent la 
constitution du syndicat de communes, il 
y sera, après mise en demeure, pourvu 
d'office par le préfet. 

« Le président du bureau du syndicat 
de communes, en ce qui concerne l'éee 
tion des représentants du personnel au 
sein de la commission paritaire intercom 
munale, 

«a le maire de la commune occupant 
quarante agents et plus soumis au stalut 
ou le maire de la commuge chef-lieu du 
département en ce qui concerne la com- 
mission paritaire commuuale, 
dressent la liste des électeurs, recoivem 
les candidatures, portent celles-ci à la 
connaissance des é'ecteurs, convoquent 


les collèges éiectoraux, procèdent au dé- 
pouillement des suffrages ct à la procla- 





RS. 
mation des résultats, dans les conditions 
et les déläis fixés par les délibérations pra 
vues à l'alinéa 1 du rem article. 

« Le vote peut avoir lieu par COrTespom 
dance, 

« Les représentants du personñel assis, 
tent aux opérations du scrutin et au dé, 
pouilement des suffrages, » 

M. Ginestet a déposé un amendement 
en va à rédiger cet articlo ainsi qui 
suit : 

« Les modalités des élections des repré. 
sentants du personnel aux COMMISSIONg 
paritaires prévues aux articles {4 


14 bis sont fixées par délibérations du | 


conseil municipal pour lés commission 
paritaires communales, et par délibération 
du bureau du syndicat de communes pour 
la commission paritaire intercommunale 
après avis des commissions paritaires lo 
cales cu intercommunales ou, à défaut d 


celles-ci, des organisations syndicales exis. 


tantes. » 

La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet, La différence entr 
mon amendement et le texte qui now 


est proposé par la commission est k 


suivante: pour nous, les modalités des 
élections des représentants du personne 
devront être fixées par délibérations du 
conseil municipal, pour les commissions 
paritaires communales, et par délibérx 
tions du bureau du syndicat de communes 
pour la commission paritaire intercormmu 
nale, 

Nous demandons aussi que les corami. 
sions paritaires soient consultées ou, à 
défaut de celles-ci, les organisations syn- 
dicales existantes. 

M. le président. Ia parole est à M. l 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a re. 
poussé l'amendement de M. Ginestet pur 
16 voix contre 12 et une abstention. 

M. le président, Quel est l'avis du Cow 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, le 
Gouvernement repousse l'amendement do 
M. Ginestet. 

M. le président, Je mets aux voix J'armen- 
dement de M. Ginestet repoussé par 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, !) 
demande la parole. 

M. le président, la parole est à M. le sc 
crétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. !2 
Gouvernement demande le rétabiissement 
du texte initial du projet de loi pour E 
deuxième alinéa de l'article 15. 

Au vrai, un seul mot a été modifié, 

La modification, au vrai, ne porte q? 
sur un mot. 

Le- texte de la commission porte: 

« Faute par les conseils municipaux in 
téresses ou le comité du syndicat de con 
munes d'avoir pris les mesures. » Ci 

Le texte initial était ainsi rédigé: 

« Faute par les conseils municipaux 1 
téressés ou le comité du syndicat de con 
munes….. », 

Le mot « comité », qui a été remp'até 
par le mot « bureau » indique qu'il s af 
des communes dans leur ensemble. 


M. le président, Quel est l'avis © 
commission ? 


M. le rapporteur. Li commission n° D 
examine cette demande du Gouvernt 
ment, 


M. le président, Le Gouvernement dt 
mande Je rétablissement, dans  ‘# 
deuxième alinéa de l’article 13, des m0 
« comité du syndicat de communes ». 


JE 
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Je consulte l'Assemblée sur célte modi- 


f-ation. 


(L'Assemblée, consultée, ‘dopte ‘la mo- 


dification.) | : 
M. te président. Je mels aux VOIx l'arti- 
45, ainsi ‘modifié. ge 

de miele 19, ‘ainsi modifié, "mis ‘aus 

voir, est adopté.) 


['Artiéle 46: 


m. le . « Aït. 46. — Les enm- 
mecions paritaires communales ét’ la com-, 
m sion intercommunale se réunissent sur 
“onvocation ‘de ‘leur président. Cette ‘eon- 
vocation est 6bligatoire chaque ‘fois qu'elle 
est demandée par de «tiers «au moins des 
membres de l commission -ou lorsqu'un 
conseil municipal ou le bureau ‘du syndi- 
cat de communes sollicite un avis. 

« Toutefois, le conseli muuicipal, pour 
h commission paritaire communule, et ‘de 
bureau du syndicat de communes en € 
qui concerne la commission parilaire ]n- 
{ercommunate, peuvent fixer une où "plu- 
eurs sessions “ôbligatoires pour les "tra- 
vaux des commissions paritaires. 

« Dans ee cas,iles demandes d’avis sûr i 
renvoyées à la plus proche session obliga- 
« Les commissions paritaires commun- 
les et intercommunäles donnent des avis 
aux conseils municipaux ou au bureau du 
cvucat de commmmes ‘ét précisent les 
modalités d'application ‘du présent “Statut. 

Les commissions paritaires intercom- 
munales peuvent, à là “demande ‘d’une 
ommission paritaire comraurale, arbitrer 
les confits provoqués par l'application du 
present statut, » 

M. Cristéfül a présenté «un amendement 
tendant ‘à complétér <a ‘première .phrase 
au premier alinéa de l'article 16 par les 


D! 
t 
l 


mots: « une fois par ‘trimestre civil ». 
La parole est à M. Ginestét, pour eou- 
ti l'amendement. 

M. Edmond ‘Ginestet, Nous demandons 
simpement ‘que :soit ajoutée cette préci- 
& en ce qui concerne la convocation 


des commissions paritaires par les soins 
ln président : « une fois par trimestre 
Nous maintenons €et amende- 


r t 
ai 


M. le président. Quel est l'avis de la 

( imission ? 

M le rapporteur. Ia commission a 
l’anvendement de, M. Cristofo]l par 

| voix contre 8 ét une abstention. 


M. le président. La parole est à M. Ensile 
Hugues, contre l'amendement. 


M. Emite Hugues. Je m'étais opposé à 
lanendement de "M. Cristofol en commis- 
sion, et il est matuwrél que ÿe maintienne 
m1 position devant T’Assémblée. 

me paraît en eflet inutile de réunir 
périodiquement le syndicat de communes 
intéressé ; si aucune ‘question n’est "portée 
4 son ordre ‘du jour, la ‘réunion me ‘pourra 
Cane lieu qu'à des bavardages sans in- 
cret, 

Il serait plus sage, conformément à Par- 
Ucle 16, de réunir la commission paritaire 
ommunale ‘Chaque ‘fois que la convo- 

Hon éera demandée par le tiers au 
moins des membres de la commission ou 
oqu'un conseil municipal, ou le bureau 
11 syndicat de communes, ‘solliciteront 
Son avis, autrement dit eeulement lors- 

In avis précis peut être donné. 
reunion d'office trois ou quatre fois 

n des commissions parilaires se tra- 
ul, lorsqu'elles ‘n'auraient pas d'avis 

r, par une perte de temps pour 

I mbres. 


} 








M. le président. .Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. te-président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M.-Cristofo!, gccepté par la 
commission, repoussé par le Gouverne- 
ment. ; 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


‘M. le M. Allonneau a déposé 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit les quätrième ét cinquième àlinéas de 
l'artièle ‘#6: 

« Les commissions ‘paritaires çommuna- 
les et intercommunales donnent des avis 
aux conseils municipaux ou au bureau du 
syndicat de eommunes dans les cas pré- 
vus par la présente loi ou lorsqu'elles 
sont gonsultées par eux sur les modalités 
d'application ‘du présent statut. 

« À la demande des parties, elles peu- 
vent arbitrer Yes conflits provoqués par 
éette application, » 

La parole est à M. Allonneau. 


M. Auguste :Allonneau. ]l s'agit simpile- 
ment d’ume modification de rédaction. Il 
est dit au quatrième alinéa de l’article 16: 

« Les commissions paritaires conmmmuna- 
les et intercommunales donnent des avis 
aux conseils municipaux ou au bureau du 
syndicat de communes et-précisent les 
modalités d'application du présent sta- 
tt ». 

Une précision me semble nécessaire : et 
je demande que cet alinéa soit ainsi ré- 
digé : 

«!Les commissions paritaires commumna- 
les et intercommunales donnent des ravis 
aux conseils mumicipaux ou au bureau du 
syndicat de communes dans les cas ‘pré- 
vus par Ja présente loi ou lorsqu'elles sont 
consuliées par eux sur les modalités d'ap- 
plication du présent statut ». 

Si nous ne précisons pas strictement 
le rôle de ces commissions paritaires, des 
discussions é’engageront sur des sujets 
divers et l’on ne pourra pas limiter les 
interventions. 

Quant au dernier alinéa du texte qui 
nous est proposé, il est ainsi rédigé: 

« Les commissions paritaires intereom- 
munales peuvent, à la demande d’une 
commission paritaire communale, arbitrer 
les conflits provoqués par l'application du 
présent statut ». 

Je ne vois pas pourquoi les commissions 
paritaires intercommunales seraient plus 
qualifiées que les commissions paritaires 
communales pour athitrer des @onflits. Il 
ne faut pas oublier que les commissions 
paritaires communales sont composées de 
personnes qui passent toute leur existence 
dans l'administration et qui représentent, 
pol la plupart, des communes importan- 
es. 

Dans ces canditions, pourquoi s'adresser 
à l’une des commissions plutôt qu’à 
l’autre ? Je propose donc de remplacer ce 
dernier alinéa par le texte suivant: 

« A la demande des parties, elles peu- 
vent atbitrer les conflits provoqués par 
cêtte application », T’application, bien en- 
tendu, du présent statut. 

Ainsi, il n'’existera aucune différence 
entre les commissions paritaires commu- 
nales et les commissions paritaires inter- 
communales. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. L1 commission n’a pas 
vu seulement une différence de rédaction 
dans l'amendement déposé par M. Allon- 


neau, 





Elte estime qu'il n'y a aucun inconvé- 
nient à laisser les commissions paritaires 
ou les ‘bureaux de syndicats discuter es 
modalités d'application du présent statut. 
Nous #e devons pas restreindre leurs pou- 
VOirs. 

Elle repousse donc l'amendement de 
M. Allonngau ét maintient son texte. 


M. te président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


‘M. ‘le ‘secrétaire d'Etat à Vintérieur. Le 
Gouvernement accepte l’amendenrent, 


M. te président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix lamrenüdement de 
M. Allonneau, repoussé par la commission 
et accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Cayol a déposé un 
amendement qui tend à rédiger ainsi ie 
dernier alinéa de l’article 16: 

« Les commissions paritaires intercom- 
munales peuvent arbitrer les eonflits pro- 
vaqués par l'application du ‘présent statut 
dans les communes pessédant moins de 
quarante agents. 

« Les commissions paritaires commu- 
nâles pourront, en pareil cas, invoquer 
l'arbitrage du comité ‘national paritaire 
prévu à l'artielbe S6. » 

La parole est à M. Fagon, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Yves Fagon. M. Cayol propose de meo- 
difier le dernier alinéa de l’article 46 qui 
Bous parait contenir ume anomalie sur 
laquelle j'appelle l'attention .de la com- 
mission et de l’Assemblée. 

IL y est dit que « Les commissions pari- 
taires intercommunales peuverit, à la de- 
mande d’une commission paritaire com- 
munale, arbitrer les conflits provoqués par 
l'application du présent statut ». 

Or, aux termes des artitles que nous 
avons votés précédemment, des commis- 
sions ‘paritaires intercommunales sont 
instituées pour grouper les communes qui 
comptent dans leur sein mains de qua- 
rante agents. Les commissions paritaires 
communales, au contraire, sont instaurées 
dans les communes oceupant quarante 
agents et plus 

Il serait difficile, anormal et illogique 
pour uñe commission paritaire intercom- 
munale d’arbitrer, dans une commune où 
elle n'a aucun représentant, un conflit 
pour lequel elle n'aurait aucune compé- 
tence. 

C'est pourquoi M. Cayol a proposé que, 
d'une part, les commissions paritaires 
intercommunales puissent arbitrer Îles 
conflits intervenant au sein des communes 
ressortissant à leur compétence, mais que, 
d'autre part, les commissions paritaires 
communales, qui n’ont aucune sorte de dé- 
pendance ni d'action commune avec les 
commissions paritaires intercommunales, 
paenet, en c1s de conflit, recourir à l’ar- 
itrage de l'organisme rieur, c’est-à- 
dire le comité national ire. 

Je crois que c’est de saine ‘logique «et 
ue l’Assemblée se rendra eompte que 
l'application du dernier alinéa de l’article 
16 parait particulièrement difficile. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 
M, le rapporteur, La commiesion a re- 


1, 


poussé l'amendement de M. Cayol. 


M. le président, Quel est l'avis de Gou- 


vernement ? 

M. je secrétaire a’Etat à l'intérieur, Lo 
Gouvernement demande Ja & irpression du 
dernier alinéa de l'article 16 
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rs Maurice Vioilette, Je demande la pa- 
roie. 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Si je pouvais pen- 
ser que le texte que nous discutons peut 
être d'application vraiment pratique, je 
vous soumettrais une Suggestion. 

Le dernier alinéa de votre texte ne si- 
gnilie rien. Vous dites que la commission 
pour arbitrer. Or, qu'est-ce qu'un ar- 
bitrage ? C’est l'accord par lequel deux 
parties acceptent de soumettre au juge- 
ment d'un arbitre une difficulté précisée 
dans un compromis. Par conséquent, il ne 
peut v avoir d'arbitrage que s’il y a com- 
promis. 

Le mot « arbitrer » qui figure dans 
votre texte n’a aucun sens pratique parce 
qu'il ne peut pas être question ici d'un 
arbitrage au sens juridique du mot, Votre 
commission paritaire pourra tout au plus 
donner un avis, avis dépourvu de sanc- 
tion. 

Par conséquent, je crois, comme M. le 
secrétaire d'Etat, que le plus éimple est 
de supprimer le dernier alinéa de l'arti- 
ele 16, qui est inapplicable. 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Cayol, 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16, avec la 
modification réswitant de l'amendement 
qui vient d’être adopté. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Arti le 17.] 


M. le président, « Art, 17. — Le bureau 
du syndicat de communes répartit entre 
les collectivités adhérentes les dépenses 
engagées par le fonctionnement du syndi- 
cat, de la commission paritaire intercom- 
muoale et du conseil de discipline inter- 
commuoal prévu à l’article 32 ci-dessous, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
L'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je 
demande le rétablissement du texte pri- 
imitif du Gouvernement, c'est-à-dire le 
remplacement des mots: « Le bureau du 
syndicat de communes », par ceux-ci: « Le 
comité d'administration du syndicat de 
gommunes », 

En effet, il y a une nette différence entre 
tes deux moyens d'action. Ce n’est pas le 
bureau du syndicat de communes qui doit 
faire la répartition des dépenses, mais le 
comité d'administration tout entier. 


M. le rapporteur. La commission est d’ac- 
gord avec le Gouvernement. 


M. le président, D'accord avec le Gou- 
vernement, la commission propose de ré- 
diger ainsi l’article 17: 

« Art, 17. — Le comité d’administra- 
tion du syndicat de communes répartit 
entre les collectivités adhérentes les dé- 
penses engagées par le fonctionnement du 
syndicat, de la commission paritaire .inter- 
communale et du conseil de discipline in- 
tercommunal prévu à l'article 32 ci-des- 
Baus. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 17, 
est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux voir, 





LL 


[Article 18.1] 
M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


ticle 13: 
Tire I 
Recrutement. 
« Art. 18. — Sous réserve des disposi- 


tions particulières prévues par la présente 
loi, le maire nomme à tous les emplois 
communaux pour lesquels les lois, dé- 
crets et ordonnances actuellement en vi- 
gueur ne fixent pas un mode spécial de 
nomination. Il suspend et révoque les ti- 
tu'aires de ces emplois, I1 peut faire asser- 
menter les agints nommés par lui à con- 
dition qu'ils soient agréés par le préfet 
ou le sous-préfet. 

« Nul ne peut être nommé à un emploi 
communal : 

«1° S'il ne possède la nationalité 
française depuis cinq ans au moins, sauf 
s’il a été naturalisé Français au titre de 
l’article 64 du code de la nationalité fran- 
çaise; 

« 2° S'il ne jouit de ses droits civiques 
et s’il n’est de bonne moralité; 

« 3° S’il ne se trouve en position régu- 
lière en regard des lois sur le recrute- 
ment de l’armée; 

« 4° S'il ne remplit les conditions d’apti- 
tude physique exigées pour l'exercice de 
la fonction et s’il n’est reconnu, soit in- 
demne de toute affection tubereuleuse, can- 
céreuse ou mentale, soit définitivement 
guéri. 

« Les candidats devront justifier de leur 
aptitude à remplir l'emploi pour lequel ils 
postulent. 

« Le maire a la faculté de fixer par ar- 
rêtés telles règles de recrutement qu'il 
jugera opportunes; ces arrêtés seront sou- 
mis pour avis à ja commission paritaire 
communale ou intercommunale suivant le 
cas. » 

M. Cayol a déposé un amendement 
tend à insérer, après le sixième alinéa (4°) 
de l'article 18, un nouvel alinéa ainsi ré- 
digé: 

« Toutefois, les conditions énumérées 
dans l'alinéa précédent n'’excluent pas la 
nomination de jeunes Français âgés de 
moins de vingt et un ans. » 


M. Yves Fagon. Je crois que l’amende- 
ment de M. Cayol a été accepté par la 
commission. 


M. le rapporteur. En effet, la commis- 
sion Ye cet amendement, qui répare 
un oubli €ommis par elle. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le 
Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cayol, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
aaopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements gt le même objet et qui 
tendent l’un et l’autre à la suppression du 
dernier alinéa de l’article 18: le premier de 
M. Cristofol, le second de MM. Meck, Sigrist, 
Albert Schmitt, Sauder, Mlle Weber. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je crois que nos col- 
légues pourraient retirer leurs amende- 
ments, Car la commission a décidé de sup- 
primer ce dernier alinéa de l’article 18 et 
de le reporter au début de l’article 20. 


M. le président. Dans ces conditions, nos 
collègues voudront sans doute retirer 
leurs amendements ? 





_M. Henri Meck_et M, Ginestet, Oui, mon. 
sieur le président, : 


M, le président. Les amendements sont 
retirés. 

M. Allonneau à présenté un amendement 
tendant à complèter l’article 18 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le comité paritaire national 
consultatif ayant été entendu, le ministre 
de l’intérieur fixera par arrêté la liste des 
diplômes et le programme des concours 
pour certains emplois administratifs ou 
techniques spécialisés, déterminés par le 
‘plan de reclassement en raison de leur 
analogie avec certains emplois de l'Etat. » 

La parole est à M. Allonneau, 


. M. Auguste Allonneau. Si l’on reporte le 
dernier alinéa de l’article 18 au début de 
l’article 20, mon amendement serait plus 
utilement.examiné avec ce dernier article, 
En conséquence, je le retire, sauf à le re. 
Eos au mormnent de l'examen de l'ar- 
icle 20. 


M. le président. L’amendement est retiré, 

Je mets aux voix l’article 18 dont le der. 
nier alinéa est supprimé, avec la modif. 
cation résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Cayol. 

(L'article 18, ainsi modilié, est adopté.) 


[Article 19.] 


_M. le président. « Art. 19, — A'l'excep. 
tion des bénéficiaires de la législation sur 
les emplois réservés, nul ne peut être 
nommé à un emploi dans les services com- 
munaux s’il a dépassé trente ans au 
1 janvier de l’année en cours, pour les 
communes de plus de 2.500 habitants, ou 
trente-cinq ans pour les communes de 
moins de 2.500 habitants, Cette limite 
d'âge sera reculée d'une période égale à 
la durée des services militaires obligatoires 
ou à celle des empêchements à l'exercice 
de la fonction publique prévus par l'or- 
donnance du 15 juin 1945 modifiée; elle 
ourra également être reculée de Ja durée 
es services publics accomplis en qualité 
de titulaire soit au compte de l'Etat, soit 
au compte d’un département ou d'une au- 
tre commune. » 

M. Defos du Rau a déposé un amende- 
re v4 tendant à la suppression de cet ar- 
icle. 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Mesdames, mes- 
sieurs, je me suis demandé s'il n’était pas 
un peu excessif d’exclure de la nomina- 
tion aux emplois communaux les person- 
nes ayant plus de trente ans pour les con- 
munes de plus de 2.500 habitants et plis 
de trente-cinq ans pour les communes de 
moins de 2.500 habitants. 


Je vous pose la question avec toute la 
déférence possible, mais il me parait 
qu'une disposition de ce genre présente 
un véritable danger. 

Je comprerds bien les intentions de ceux 
qui ont rédigé cet article, Is voulaient 
sans doute, mais c'est un a théorique, 
rajeunir le corps des employés commiu- 
naux, encore qu'on puisse se demander 
s’il n’y à pas mieux à faire que de diri- 
geæ notre jeunesse vers des emplois aussi 
sédentaires (Très bien! très bien! au 
centre et à droite) et s’il est si man 
vais que des gens ayant une certaine 
expérience de la vie, et même une c(7- 
taine connaissance des règlements et (° 
l'administration, soient nommés aux eni- 
plois communaux. 

Il ne m'échappe pas qu'on a voulu a1s*i 
rajeunir les cadres en vue des retraites. 
Seulement, c'est là une préoccupation 


t 
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n'intéresse pas le fond même du sut 
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’agit pas de savoir s’il sera plus 

Il ne s agi : 
ou moins commode d’établir mathémati- 
quement où même financièrement des re- 
graites parce que les ayants droit auront 
cotisé pendant longtemps, mais si, en 
contre-partie de cet intérêt que je ne mé- 
connais pas, il n’y aura pas de très gros 
inconvénients &la disposition projetée. Or, 
j me semble que l’article 19, compte tenu 
d'ailleurs de l'article 18 que nous venons 
de voter et de l’article 20 qui nous per- 
meltra de revenir. sur ces questions de 
nomination et de titularisation et que j'ac- 
cepte en gros, limiterait dangereusement 
Je choix des maires qui ne pourraient dési- 
ner comme secrétaire de mairie un 
mme ayant trente et un ans dans cer- 
{aines communes, ou ne pourraient nom- 
mer au poste de cantonnier, dans d'autres 
communes, un homme ayant trente-cinq 
ans. 

ür, nous savons par expérience que les 
maires sont souvent très embarrassés pour 
recruter Je personnel communal, qu'il 
s'agisse ouvriers, de cantouniers ou 
demnlovés de mairie. Es sont embar- 
rassés parce que, malgré tout l'effort que 
nous faisons ici pour établir un statut 
homogène et utiie, tout le monde ne veut 
pas être employé de mairie. 

Le recrutement est toujours assez diffi- 
cile. J'en appelle à ceux qui, dans ceite 
enceinte, sont maires de petites com- 
giunes. 


M. Albert Lalle. Bien sûr! 


M. Joseph Defos du Rau. Nous avons 
beaucoup trop Fhabitude, dans cette As- 
semblée, de Les et de décider comme 
si la France n’était composée que de gran- 
des villes, En réalité, vons savez comme 
moi que, sur près de 38.000 communes, 
%.000 sont de toutes petites localités ru- 
rales dans lesquelles, par conséquent, le 
recrutement est déjà suffisamment limité 
pour que nous ne l'enserrions pas davan- 
age par cette disposition qui m'a paru 
vraiment trop étroite. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

C'est pourquoi je me permets, respec- 
tucusement mais fermement, de soumeitre 
cet amendement à l'Assemblée, 

Il! peut sembler de loin que je demande 
une chose considérable, 


M. Albert Lalle. Pas du tout. 


M. Joseph Defos du Rau. … mais à consi- 
dcrer de plus près, on s'aperçoit que le 
bon sens même, l'intérêt de nos comrau- 
Les, ainsi que celui des employés commu- 
naux qui ont le désir d'occuper ces em- 
plis, tout cela concourt à l'adoption de 
mon amendement. (Applaudissements au 


centre ] 


à droite et sur cerlains bancs à 
qauc k 0 } 


| M. le président. La parole est à M. Viol- 
ette. 

M. Maurice Viollette. Je suis tout à fait 
d'accord avec M. Defos du Rau. 

J'ajoute simplement que si l’Assemblée 
àlopte l'article 19, il sera impossible, dans 
h plupart, sinon dans toutes les com- 
unes ayant moins de 2.500 habitants, de 
lecruter le personnel communal et spécia- 
ment un secrétaire de mairie. 

Je sais bien que dans les communes 
rirales ja question ne se pose pas. M. le 
lipporteur nous a déclaré à la dernière 
Stance — à Ja vérité, cela ne figure pas au 
Journal officiel mais je note le signe de 
lle affirmatif de M. le rapporteur — que 

rétaires de mairie on? travaillant pas 
temps complet dans les communes ru- 
aies sont exclus de ce statut. 
_ M. Joseph Defos du Rau. Me permettez- 
le vous interrompre, mon cher col- 
? 


t 
l 


ICE U 


o 





M. Maurice Viollette. Je vous en prie. 


M. Joseph Defos du Rau. Ce qui m'a ému, 
c'est la généralité des termes de l’arti- 
cle 19. 

Dans cette rédaction, pas un mot n’in- 
dique que des communes soient exclues 
de la disposition. Au contraire, on y Com- 
prend expressément à la fois celles ayant 
moins de 2.500 habitants et celles ayant 
plus de 2.500 habitants, 

IL s'agit donc bien de toutes les com- 
munes françaises ! 


M. Maurice Viollette. Le signe de tête 
aftirmatif de M. le rapporteur confirme ce 
que j'avançais tout à l'heure, ce qui si- 
gnifie que mon observation n'était pas 
inutile. 

De toutes facons et en dehors même du 
seerétaire de mairie, la majorité des agents 
communaux, dans toutes les moyennes 
communes de France, ont au moins trente- 
ciny ans. 

Laissons donc un peu de liberté aux 
maires. N’allons pas, par je ne sais quel 
caporahsme, prendre les communes de 
France et les insérer dans le même moule; 
ce serait une absurdité, Par conséquent, il 
faut supprimer l’article 19. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'in- 
térieur, à l’unamimité, a repoussé l'amen- 
dement de M. Defos du Rau. 

Une confusion me parait s’étabiir, et je 
ie regrette, d'une façon un peu systéma- 
tique. Puis-je . rappeler à 1 Assemblée 
qu'elle a voté l’article 1° dont le premier 
alinéa dispose : 

« Le présent statut s'applique aux agents 
des communes et des établissements pu- 
blics communaux et intercommunaux, ti- 
tularisés dans un emploi permanent à 
temps complet, sans qu'il soit dérogé aux 
dispositions législatives et réglementaires 
qui créent, en faveur de certaines catégo- 
ries d'agents, un régime spécial. » 

Voila me semble-t-il une rédaction que 
se suffit à elle-même. S'il est vrai que 
l'immense majorité des communes fran- 
çaisse sont de petites communes, il est 
non moins vrai que le statut ne pourra 
s'appliquer qu'à la majorité d’entre elles, 
celles qui auront plus d'un employé à 
temps complet. 

De plus, l’article 19 prévoit que dans les 
communes de moins de 2.500 habitants la 
limite d'âge pourra être portée à 35 ans. 
La commission de l'intérieur a accepté 


cette différence pour tenir compte du fait ! 


qu'il sera parfois difficile de trouver des 
hommes ou des femmes de moins de 
30 ans. 

Enfin n'oublions pas une disposition qui 
figure à la fin de l'article 19 et dont 
M. Defos du Rau ne parle pas. Des déro- 
gations importantes sont prévues: la li- 
mite d'âge pourra être reculée de la du- 
rée des services militaires et des services 
publics accomplis dans d’autres adminis- 
trations. 

Ainsi complété, l’article 19 constitue un 
ensemble cohérent qui donnera, j'en suis 
persuadé, à l'immense majorité des mai- 
res la possibilité de trouver du person- 
nel dans les conditions voulues. 

N'est-il pas vrai en effet et je ne 


pense pas qu'aucun maire puisse y voir | 


| contradiction 
| suffirait à lui seul pour que nous suppri- 





un inconvénient — qu'il y a un intérêt | 


évident à rajeunir les cadres de l’adminis- 
traltion municipale ? 

Je vais plus loin. Etant donné les sa- 
laires souvent insuffisants qui sont accor- 


dés, il ne reste plus, dans la plupart des 
communes, que des employés déjà âgés. 





M. Félix Kir. Vous commettez-lA une 
grave erreur ! 


M. le rapporteur. . et il est à peu près 
impossible de les remplacer par des 
jeunes. 

Si donc on juge qu'il est nécessaire de 
rajeunir les cadres, il faut adopter l'ar- 


; ticle 19 dans son intégralité. C'est ce que 
: vous demande la commission de l'inté- 


rieur. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. M. le rapporteur vient de 
commettre une erreur au sujet des vieux 
employés communaux. 

Contrairement à ce que vous avez dit, 
mor cher rapporteur, i:s restent en place 
et ne demandent pas mieux que d'y rester, 
car ils ont des traitements imposants, si 
imposants même que je souhaiterais que 
la troisième tranche de reclassement, qu’il 
s'agisse de fonctionnaires municipaux ou 
antres, ne soit pas appliquée à ceux qui 
gagnént plus de mille francs par jour. IL 
serait utile de faire un geste qui inciterait 
le pays à comprendre que l’on est tout de 
même résolu à faire baisser le coût de la 
vie. 

J'ajoute — c'est un argument d'ordre 
humanitaire — qu'il peut se faire que des 
hommes n'aient pas encore réussi à l’âge 
de trente-cinq ans à se créer une situa- 
tion, car ils auront pu se trouver aux 
prises avec des difficultés de différentes 
nature. Pourtant, ils peuvent avoir des 
qualités indiscutables, des compétences re- 
connues et lorsqu'ils viennent vous offrir 
leurs services, il est très pénible — nous 
nous trouvons assez souvent, nous, maires 
de grandes villes, en présence de telles 
situations — de dire à ces hommes pleins 
de bonne volonté, qui sont scuvent pères 
de famille et qui se sentent assez d’éner- 
gie pour faire face à toutes les exigences 
‘un travail consciencieux : « Nous ne pou- 
vons pas vous accepter parce que vous 
êtes trop vieux ». 

Je demande donc que la limite d'âge 
soit reportée au moins à trente-cinq ans, 
aussi bien pour les émployés municipaux 
ne grandes villes que des communes ru- 
rales. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou« 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le 
Gouvernement s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président de la commission. Je de 
mande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. Defos 
du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Mesdames, 
messieurs, il faudrait tout de même s’en- 
tendre. J'ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion les explications qu'a bien voulu nous 
donner M. le rapporteur. Mais je l'assure 
que j'avais parfaitement lu le texte. 

Il me parait que l’objection qu'il m'a 
faite est sans valeur, puisque l’article 19, 
tel qu’il est rédigé, n’a absolument aueun 
ù avec le principe posé à l’article 1%. 

1 semble même qu'il y ait entre eux une 
manifeste et cet argument 
mions l’article 19 ou du moins que nous 
mettions plus de clarté dans sa rédaction. 

Je n’accepte pas, en effet, je le déclare 
simplement, que M. le rapporteur dise 
que je n’avais pas lu la dernière partie de 
l’article. Je sais fort bien que l’article 19, 


après avoir posé le principe de la limite 
d'âge à trente ans ou à trente-cinq ans 
selon les cas, prévoit des dérogations pour 
tenir compte des services militaires — 
généralement, il s’agit d’un an — et des 
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services publies accomplis en qualité dey Vous limitez les droits des maires. C'est La parole est à M. Ginestet, pour soute 
titulaire dans une administration. une question de bons sens. Je suis certain | nie l'amendement. 


Je veux bien que ce soit là une prime 
offerte à ceux qui ont déjà rempli des 
fonctions dans un service public, mais 
nous sommes encore loim de la Bberté 
que je réclamais tout à l'heure, r les 
maires, de choisir leur personnel 

Si je n'ai pas fait allusion à la dernière 
partie de l’article 19, c’est qu’elle étaït 
totalement indifférente à ma démonstra- 
tion et tout à fäit indépendante de mon 
propos. 

Ce contre quoi je m’élevais, c’est le fait 
que les maires de nos 36.000 petites com- 
munes de France soient obligés de ne 
prendre leurs collaborateurs, selon que la 
<ommune compte plus ou moins de 2.500 
habitants, que parmi les postulants. âgés 
de moins de trente ans où de moins de 
trente-cinq ans. 


M. Albert Lalle. C'est une folie, À 


M. Joseph Detos du Rau. Je prétends que 
mon objection demeure, On me répond: 
l’article 1* précise que le statut ne s’ap- 
plique qu'aux agents des communes et 
des établissements publies, communaux et 
intercommunaux, titularisés dans un em- 
EE permanent à temps complet. Je Le sais 
jien. 


M. le rapporteur. Combien cela repré- 
sente1-il de communes ? 


M. Joseph Defos du Rau. Cela constitue 
une assurance pour les agents titularisés 
dans ces emplois permanents à temps 
complet. 

Mais dans l’article 19, il n’est plus ques- 
tion du droit pour les agents titularisés 
d'avoir un emploi permanent, mais de la 
nomination de tous les employés et ou- 
vriers des mairies. Voilà qui n’est pas du 
tout la même chose. 

Remarquez que je n'apporte dans eette 
discussion aucune intransigeance. Si 
comnrission accepte une autre rédaction 
de l'article 19, par exemple si elle accepte 
d'insérer une dsposition du genre de 
celle-ci: « Nul ne peut être nommé à up 
emploi permanent à temps complet dans 
les services communaux... », NOUS pour- 
rions peut-être nous entendre. 

De plus, cette solution donnerait peut- 
ètre satisfaction à M. Viollette. 

M. Maurice VioHette. Pas du tout, je de- 
mande la suppression de l'article. 

M. Joseph Defos du Ran, J'aurais mau- 
vaise grâce, dans ce cas, d’insister. Je 
n'y mets aucun amour-propre. 1 

Le plus simple est, en effet, de suppri- 
mer l’article. (Très bien! très Lien!) Le 
statut s'appliquera toujours aux agents 
itularisés, mais il n’y aura plus de doute 
quant à la nomination des employés com- 
munaux et des secrétaires de mairies. Le 
“hoix des maires sera facilité et c’est cela 
qu'il faut sauvegarder. (Applaudissemegts 
au centre, à droite et sur certains banes à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Je suis d'accord avec 
M. Defos du Rau, pour demander ia sup- 
pression de l'article 19. 

EL est absolument impossible d'imposer 
aux maires une telle limite à leurs droits, 
surtout dans nos petites communes zru- 
rales qui, parfois, ne peuvent établir un 
budget et ne disposent d'aucune ressource 
spéciale. 

Vous parlez du secrétaire de. mairie, 
mais le cantonnier aussi travaille à temps 
complet. C’est souvent un homme de qua- 
rante à cinquante ans qui n’a jumais été 
fonctionnaire et qui peut mg au 

ans la com- 


continuer à remvlir sa tâche 
une 





d'interpréter la pensée de l'ensemble des 
maires des petites communes rurales en 
vous demandant de repousser cet artiele. | 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Defos du Rau, re- 
oussé par Lx commission qui demande 
e scrutin” 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recweillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est cles. 

(ML. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le . MM. les secrétaires m’im- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute réserver 
l’article 19 et poursuivre l’examen du pro- 
jet de loi. (Assentiment.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20, — Sous ré- 
serve des dispositions particulières  pré- 
vues par le présent siatut, le conseil 
municipal ou le bureau du syndicat de 
communes prévu à l’article 13 ci-dessus, 
suivant le cas, fixent par délibérations les 
conditions de recrutement pour l'accès 
aux différents emplois. 

« À lexception des bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés, titu- 
laires d’un emploi de début à ce titre, aul 
ne peut être titularisé das um emploi 
permanent dans les services communaux, 
s'il n'a satisfait aux épreuves soit d'un 
concours, soit d’un examen d’aptitude, ou 
s’il ne possède un diplôme spécial, et en 
ce dernier çcas, après concours sur titres 
et s'il a'a dans tohs les cas effectué un 
stage d’un an dans l'emploi qu'il solli- 
cite. 

« Peuvent être dispensés des conditions 
de diplôme, concours ou examen, les can- 
didats qui justifient avoir exercé antérieu- 
rement, comme titulaires, un emploi équi- 
valent pendant une durée minimum d'un 
an dans une autre administration. 

« Les emplois de secrétaire général ou 
secrétaire de mairie, directeur général des 
services techniques et de direction de ser- 
vices autres qu'administratifs peuvent être 
pourvus par la voie de recrutement direct 
parmi les personnes justifiant des condi- 
tions de diplèmes et de capacités requises 
pour occuper ces emplois et bénéficier des 
indices y afférents. 

« La norgination a un caractère condi- 
tionnel. Elle peut être annulée au cours 
de la période de etage à l'issue de laquelle 
est prononcée l'admission définitive dans 


les cadres + me mg En ças d’insuff- : 


sance professionnelle, les agents ainsi re- 
ee peuvent être licenciés au cours du 
stage. 

ri" congé de maladie n'entre pas en 
compte pour la durée du stage. 

« La période du stage entre en ligne de 
compte pour l’avancemeat et pour la re- 
traite, après validation conformément au 
règlement de la caisse nationale de re- 
traites. » 

M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à rédiger le premier alinéa de 


Cet a 


pour but d'éviter tout 1 
nomination des, 


gues. 
M. Emile Mugues. Je me demande 
cet amendement est biem à sa place. É 
ner ea nee élé d& 
posés qui, si ce e De pour 
ront venir en discussion. . 
D'autre part, la commission. elle-même 
a proposé une. modification à Particle 20, 
en reportant au début de cet article lg 
dernier alinéa de l’article 18. 
IL y aurait donc lieu de se 
sur cette modification avant. de 
Famendement de M. Cristofol. 


M. le président. Quel est l'avis de 3 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission à re 
poussé l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gow 
vernement ? 


_ M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Lé 
Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'a 
mendement de M. Cristofol, repoussé paf 
la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur, 


M. le . L'Assemblée. a réservé 
tout à l'heure le dernier alinéa de l'arti 
cle 18, et il avait été indiqué qu'il -erait 
reporté au début de l’article 20. 

a commission propose le début dé 
l’article 20 la nouvelle rédaction suivante 

« Art, 20, — Sous réserve des «i-posiks 
tions particulières prévues par le présent 
statut, le conseil municipal ou le Versus 
du syndicat de communes prévu à l'art 
cle 13 ci-dessus, suivent Je ças, fixent paf 
délibérations les conditions générales de 
recrutement pour l'accès aux, diff: renis 
eupiois. 

« Le maire a la faculté de détermmer 
par arrètés les modalités d" ication deg 
règles de recrutement qu'il jugera oppor 
tunes, Ces arrètés seront soumis pour avis 
à la commission paritaire commun:le on 
intercommunale, suivant Je cas. » 

Cette nouvelle rédaction a été adoptéé 
à l’unanimité par l1 commission de T2 
térieur. 

M. le président. La parole est à M. Ilu- 
gues. 

M. Emile Mugues. Monsieur le rappor'eur, 
n'avez-vous rien d'autre à ajouter au St 
jet des dispositions prises À l’unraumité 
par la commission de l’intérieur ? 

M. te rapporteur. Je ne pense pas. 

M. Emile Mugues. Je me permets de 
vous cappeler qu'il avait été indique qué 
si le maire avait la faculté de déterminer 
par arrêté les modalités d'application des 
règles de recrutement, eelx signifiil que 
le maire avait la possibilité @aller au del 


ononcet 
aluer sw 





l’article ainsi qu’il suit: 


« Les candidats devront justifier de leurs | 


aptitudes à occuper lemploi pour lequel 
is postulent. Les conditions aux aptitudes 
et éventuellement les 
concours ou examens professionnels se- 
ront pour chaque grade fixés par le comité 
paritaire national prévu à l'article 86. » 


programmes des , 


des conditions fixées dans le cadre gent 
national. 

Il avait ét4 entendu que le maire pour 
rait demander des garanties. supp.t0€n- 
taires au personne! qu’il entendai recu 
ter, soit par In pyroduetion de -ertnm 


| diplômes, soit par telle disposition qu 4 
| jugerait utile, 
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“. RE été entendu que la pensée de Au cours de la dernière séance que | supprimer, dans le premier alinéa, les 


Ja commission serait précisée dans ce sens 
en séance publique. 
rt, le rapporteur. Je m'exense, je viens 
effet de retrouver la note qui était 
nte à l'article 20. 
l'interprétation donnée par M, Hugues 
est absolument exacte. Dans l'opinion de 
1 commission, les modalités d'application 
euvent aller jusqu’à l'interprétation et à 
l'extension des dispositions prises par la 
symmission paritaire locale, 


". le président. La parole est à M. le rni- 
ire de l'intérieur. 


 juies Moch, ministre de l'intérieur. 
Jattire l'attention de l'Assemblée sur Ja 
contradiction vers laquelle nous allons à 
gra ais pas. f 

1! existe un reclassement de caractère na- 
tional pour les fonctionnaires municipaux. 
A ce reclassement, qui détermine le maxt- 
murn de rémunération que les collectivités 
peuvent consentir à leurs employés, dor- 
vent correspondre des conditions types de 
recrutement, 

ces conditions types de recrutement figu- 
rient dans le dern:er paragraphe de l'ar- 
tee 20 du texte du Gouvernement, dispo- 
gition que la commission, au nom du prin- 
ave de l'indépendance communale, n'a 
pes fait sienne. 

Jin voici le texte: 

Un arrêté du ministre de l'intérieur 


Û 


fivera a liste des diplômes et les program- 
mes des concours pour l'accès à certains 
emplos administratifs ou techniques spé- 
culsés, déterminés par le plan de reclus- 


sement en raison de leu 
clans emplois de l'Etat », 

disposition est importante. Non pas 
que je désire donner du travail à Ja 
drection ministérielle compétente, mais 
parcs que si, d'une part, il existe un plan 
d ‘assement national et que, d'autre 
part, chaque maire est libre de fixer les 
conditions de recrutcment comme bon Jui 
scmble, en fait il n'y aura plus de plan 
de reclassement et lon pourra nornrner 
ingenieur en chef de telle ville ou de telle 
mmune un homme qui n'aura mème pas 
lit d'études primaires. 

Nous avons connu des exemples de ce 
genre d'inflation de titres et de salaires. Je 
pourris citer des villes où fleurissent des 
ülres ronflants accompagnés de traite- 
Dents correspondants. 
rois donc que l’Assemblée serait bien 
si elle essavait d’incorporer dans le 
nouveau texte de la commnssion les dis- 
positions du dernier alinéa du texte du 
Gouvernement, qui fixe au moins le cadre 
géncral à l'intérieur duquel les maires 
peuvent librement se mouvoir. 


. M. le président. La parole est à M. Truf- 
Hu, pour répondre au Gouvernement, 

M. Pierre Truffaut. La commission des 
linunces m'avait précisément chargé de dé- 

ser un amendement tendant à rétablir 
dernier paragraphe de l'article 20 du 
projet de loi, que vient de lire M. le mi- 
uistre de l'intérieur. 
n'ai rien à ajouter à son exposé, car 
1 cst bien évident qu'il ne faut pas créer 
4 Gifférence dans les cond:lions de recæu- 
s uont des fonctionnaires de l'Etat et des 
Inclionnaires des administrat'ons tuni- 
ces dernières devant rester sous 
, qui est 


anuiogig dvec 


Lu 


le contrôle de l'autorité de tutele 
nistère de l'intérieur. 
pensais que mon amendement serait 
€voqué selon coutume. au début de 
scussion de l'article, puisqu'il; éma- 
. de la commi<<'on des finances. et je 
ne réservais de présenter alors quelques 


l à ‘ 
0DServations, 





l'Assemblée a consacrée à ce projet, J'ai 
demandé, au nom de la commission des 
finances, qu'il lui soit renvoyé. 

Ma demande à provoqué des mouve- 
ments divers. M. le ministre de l'intérieur 


‘l'a mème jugée regrettable, estimant 
qu'elle avait .e caractère d'une sorte 


‘échappatoire, 

Mais oui, monsieur le ministre! Repor- 
tez-vous au Journal ofliciel, Je ne vous 
cherche pas querelle, je veux seulement 
justitier les préoccupations de la comimis- 
sion des finances sur ce lerrain comme sur 
tant d'autres. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, 
qu'il était impossible d'évaiuer les inci- 
dences financières des dispositions en 
cours de discussion, Cette simple obser- 
vation justifie les précautions qu'a voulu 
prendre la commission des finances car, en 
définitive, dans une période comme celle 
que nous vivons, en face des problèmes 
budgétaires qui se posent à notre atten- 
tion, il est évident que la commission des 
finances doit être assez prudente pour ne 
pas laisser l’Assembiée s'engager dans des 
voies eusceptib'es d'augmenter considéra- 
blement les charges publiques et, par voie 
de conséquence, le poids déja si lourd 
des impôts. 

Telle est la raison pour laqueile la com- 
mission des finances avait insisté pour 1c 
renvoi, 

J'ajoute que je considère l'incident 
comme clos, mais j'aurai peut-être, en 
d'autres occasions, à répéter que nous ne 
pouvons pas nous engager les yeux fermés 
dans la discussion de dispositions qui en- 
traînent de lourdes conséquences sur le 
budget nat‘ona! et sur celui des collec- 
tivités locales. 

Bref, je reviens à l’article 20 et à 
l'amendement que j'avais déposé au nom 
le la commission des finances et qui ten- 
dait à reprendre la disnositio. dont M. le 
ministre de l'intérieur vient de donner lec- 
turc. 

J'ai d'ail curs également déposé, au nom 
de la commission des finances, Sur les ar- 
ticles 21, 21 bis et 23. des amendements 
qui s'inspirent du mèêèm> esprit, et les 
observations que je présente en €ce mo- 
ment vaudron!t pour la discussion de ces 
articies. 

Tous ces amendements ont pour chjet de 
sauvegarder l'intérêt géaéral et de main- 
tenir une certaine unification en matière 
de nomination au- diverses fonctions: pur 
bliques, qu'elles soient faites dans le ca- 
dre de l'Etat ou des colcctivités locales 

M. le président. Monsieur Truffaut, quoi- 
que votre amendement soit légèrement 
modifié, il tend à comp'éter par ur para- 
graphe nouveau l’articie 20, et ne pourra 
venir en discussion que lorsque l'Assem- 
blée aura examiné les amenderments qui 
portent sur cet article. 

M. Pierre Truffaut, Je n'ai pas l'inten- 
tion, monsieur le président, de vous cher- 
cher querelle à ce sujet, mais les observa- 
tions présentées par M. le ministre de l'in- 
térieur montrent la coufusion que peut 
engendrer une discussion mal pacée. 

LE est bien évident que le texte proposé 
avant l'intervention de M. le ministre de 
l’intérieur ne peut concorder avec celui de 
mon amendement, que l'Assemblée pour- 
rait adopter, 


M. le président. Il Ie pal uit néct ire 
de faire le point, 

Je suis saisi d'un amendement qui de- 
vrait être discuté par priorité, avant même 
le nouveau texte présenté par la 
sion et avant Ha disposition dont Île 
Gouvernement demande la reprise, c'est 
l'amendement de M. Viollette qui tend à 


ommis- 





mots « ou le bureau du syndicat de com- 
munes ». 


M. Maurice Viollette. Cet amendement 
est retiré. 


M. le président. ]! me semble alors que 
l’Assemblée doit tout d'abord se prononcer 
sur la nouvelle disposition que la commis- 
sion propose d'insérer entre le premier et 
le second alinéa de l’article 20, et qui est 
ainsi rédigée : 

« Le maire à la faculté de déterminer 
par arrêtés les modalités d'application des 
règles de recrutement qu'il jugera oppor- 
lunes; ces arrètés seront soumis pour avis 
à la commission paritaire communale ou 
intercommunale, suivant le cas ». 


M. Pierre Truffaut. Non, car cle serait 
en contradiction avec le dernier alinéa du 
texte du Gouvernement, dont je demande 
la reprise. 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
le président, je rends hommage à votre ef- 
fort pour clarifier le débat, mais je tiens 
à indiquer que le problème est un peu 
plus compliqué que vous venez de le dire. 
En effet, dans le texte de la commission 
on a glissé habilement — ou retiré non 
moins habi:ement — des membres de 
phrase. Ainsi est préjugé l'abandon défi- 
uilif du dernier alinéa du texte du Gou- 
vernement, 

En effet, dans ja rédaction du premier 
alinéa de l'article 20, la commission a 
supprimé, après les mots: « fixent par dé- 
libérations.. », les mots: « soumises 
l'approbation ». 

Si l'on ne rétablit pas ces mots, le der- 
uier paragraphe du texte du Gouverne- 
ment, dont M. Truffaut demande, et dont 
«æ Gouvernement demande avec lui la re- 
prise, devient inutile, car s'il n'y a pas 
approbation des déibérations, il n'y a pas 
vérification possible des conditions posées 
par les maires. 

D'autre part, ia commission ajoute 
maintenant, après les mots: « les condi- 
tions », le mot: « généra'es ». 

Or, les conditions générales de recrute- 
meai, ce n'est pas dans une commune 
déterminée qu’on doil les fixer, c’est 
dans le cadre national, comme le propo- 
sait le Gouvernement. le rôle du maire 
élant de fixer les conditions particu:ières 
à Sa commune, de sorte que je devrais 
en réalité demander à M. Truffaut de 
déposer deux amendements au nouveau 
texte de la commission, tendant, l'un à 
ajouter après le mot: « délibérations » les 
mois: « soumises à l’apprabat'on », et 
l'autre à supprimer le mot: « générales » 
après les mots: « les conditions ». 


œ 


Cette rédaction est à l'origine des 
divergences de vues entre la commission 


et le Gouvernement. Mais le premier para- 
grâphe du texte de la commission modifié 
par les amendements que  déposera 
M. Truffaut deviendrait compatible avec 
le dernier alinéa du texte du Gouverne- 
ment, dont je demande la reprise. 

M. le président, [a parole est à M. 


LI 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne crois pas que 
la commission ait voulu faire preuve d’ha- 
bileté. En tout cas, si habileté il y avait 
eu, M. le ministre de l'intérieur aurait 
certainement découvert l'astuce 


M, le ministre de l'intérieur, C'e:! Lics 


7 "4 
ce Qu 1 à lali,. 


Sourires.) 


1 

M. le rapporteur. Le premier para 
graphe de l'article 20 est très clair. En 
effet, ia OMtiiss1o d térieur a sur! 


primé dès sun preluier texile, consécutif 
au dépôt du projet gouvernemental, Les 


| 
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nots : soumises à l'approbation 


qui prouve bien que Ja commission de Fin- 


térieur a de la suite dans les idées, elle a ! 


et, ec! 


suite supprimé dans le projet du Gou- | 
vernement les mots que ‘lui-même y avait 


ra! ut < 
C'est, en effet, un point 

débat, et a suppression de ces 
té faite en toute connaissance de cause. 


essentie! ju 


mois a 


La commission de l’intérieur estime que 
vs dispositions sont une atlcinte — et 
M. le ministre de l’intérieur a pressenfi 
ma réponse nu principe de l'autonomie 


n'est plus qua- 
municipal on que la 
» interdépartementale 
"onditions de recrutement. 
O- 


ss 5 L. 
entre 1e 


communale, car 
lifié que le 
*OMMISSION pa 
nan ver dec 
our juger d 
Par 


mMm's1on 


personne 
Î 

conseil 
mitaira 
ailleurs, lorsque, ce matin, la € 
de l'intérieur a 
premier 64 le second alinéa de 


le dernier alinéa légerement 


reparté ntre 
l'articie 20 


modifié de 


l’article 18, elle a emtendu bien préciser, 
nasi que l'a rappelé tout à Fheur 
| ou 


M. Hugues, que le conseil municipa 
syndicat de 
conditions gé 


bureau du 
raient les 


tement, Non pas qu'il puisse y avoir 
contradiction entre le rôle du maire et 
lui du consil municipal, mais pour 


bien marquer que le bureau du syndicat 
le communes on le conseil munie pal dé- 
termineraient les règles générales et que 


dans les cas particuliers soit en :es éten- 


ant. soit en les interprétant, ce serait en 
iéfinitive le maire qui, par arrêtés, pren- 
drait ja décision définitive, 


je pense, l'opinion quasi 


1térieur. 


Voilà résumée, 
unanime de la commission de li 
M. le ministre de l'intérieur, 12 maire 
not t j'ai bien nommer je 


OUFTAIXE, COHBEFIS, 
intonn'er ingénieur en 


hef. 


dit que le maire pourrait nommer le can- 
et les matres, 


tonnier ingénieur en chef, 
l'autorité de 


nombreux ici, savent que 
tutelle saurait S'y opposer. 


M. le président. La parole 
faut. 

M. Pierre Truffaut. L'adoption du texte 
nouveau proposé pour le premier alinéa 
par la commission serait une source de 
difficultés pour l'interprétation de Fart- 
cle 20, 

C'est pourquoi je voie 
l'amendement, de le remp.acer par le pre- 
mier alinéa de l'article 20 du projet du 
Gouvernement, qui est ainsi rédigé: 

« Sous réserve des dispositions particu- 
par le présent statut, le 


t À M. Truf- 


propose, par 


liëres prevues 


conseil municipal ou le comité du syndicat 
13 cr 


prévu à l’article 
fixent par délibé- 


(ie commmnnes 


, \ f . 
dessus, suivant i2 Cas, 
ratlons p} 
ditions de recrutement pour j'accés aux 


différents emplois », 
M. le président. Je suis saisi par 


faut d’un amendement tendant à rempla- 


aux Voix 
accepté par 


M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Truffaut, 
le Gouvernement. 

La commission demande le 

Le scrutin est ouvert. 


scrutin. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est € 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 


los. 


le dépouille- 


M. le président, Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants........e 
Majorité absolue............. 254 
Pour l’adoption...... 294 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


L’'amendement de M. Truffaut devient 
tone le premier alinéa de l’article 20. 


Après ce premier alinéa se place lali- 
néa suivant proposé par la commission 


dans son rapport supplémentaire. 

« Le maire a la faculté de déterrainer 
par arrêtés les modalités d'application des 
règles de reerutement qu'il jugera oppor- 
tunes; ces arrêtés seront soumis pour avis 
à là commission paritaire communale ou 
intercommunale suivant le cas. » 

M. le ministre de l'intérieur, Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'mtérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. J'acceple 
volontiers ce texte, mais je voudrais l'in- 


ET . | terpréter. 
M. le rapporteur. Personne Na jamais | 


Il est bien entendu cxacte- 
ment ce qu'il veut dire. 

Ce terme « modalités d'application », a 
un sens précis et restrictif, En d’autres 
termes dès qu'aura été approuvée une dé- 
libération conforme au plan général, le 


qu'il dit 


| maire aura le droit, s’il le veuf, de poser 


soumises à l'approbation les econ- | 


M. Truf- | 


cer le premier alinéa de l’article 20 par. 


premier alinéa du projet du Gouverne- 
ment, ainsi concu: 

Sous réserve des dispositions particu- 
lières prévues par le présent statut, le 
conseil municipal ou le comité du syndi- 
cat de communes prévu à l'article 13 ei- 
dessus, suivant le cas, fixent par délibéra- 
tions soumises à l’approbation les condi- 
tions de recrutement pour l'accès aux dif- 
férents emplois ». 

M, le rapporteur. !à 
mande le scrutin. 


M, le ministre de l'intérieur. Bien en- 
tendu, j'accepte l'amendement de M. Truf- 


commission de- 


faut, qui tend à reprendre je texte du 
Gouvernement, 


des conditions plus difficiles pour obtenir 
un meiileur recrutement, mais non point 
le tourner les décisions générales en pro- 
posant des conditions moins difficiles, 

Si telle est hien la pensée des auteurs de 
ce texte, si les modalités d’applica- 
tion visent à un perfectionnement du re- 
crutement et non pas à une violation des 
décisions générales, je suis tout à fait 
d'accord avec eux. Je voudrais que la com- 
missions précise si elle est d'accord sur 
ette interprétation. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Le lexte me 
dire clairement ce qu'il veut dire. 

M. le ministre de l’intérieur. Il est en- 
core plus clair en l'interprétant comine je 
le fais, 

M. le rapporteur. J'ai précisé il v 


semble 


a un 


| instant après M. fugnes que, dans l'esprit 


de la commission, il s'agit bien de laisser 
aux maires la faculté d'interpréter des rè- 
gles de recrutement. 

Nous répondons ainsi aux objections for- 


.mulées par nos collègues des communes 
rurales qui, parfois, je le reconnais, peu- 


vent rencontrer des difficultés pour ie re- 


| crutement sur place. Dans ce cas, étant 


donné l'impossibilité de respecter absolu- 
ment les règles fixées par le comité dépar- 
temental ou le conseil municipal, les mai- 
res pourront sans en faire une règle géné- 
rale, en accord avec le conseil municipal, 
choisir, s'ils ne les trouvent pas dans Îles 
listes d'aptitudes, les hommes qui seraient 





nécessaires an fonctionnement des servi 
ces. municipanx. 


M. Emile Hugues, Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. In 


gues. 

M. Emile Hugues. J'avoue que l'interpré. 
tation que je donnais personneWement du 
nouvel alinéa proposé par la commission 
se rapproche beaucoup plus de celle de 
M. le ministre de l'intérieur que de celle 
de M. le rapporteur. 


En effet, à snpposer que cette dernière 
interprétation soit adinise, il ne servait de 
rien d'indiquer que les conditions géné. 
rales de tecrutèment seraient fixées par 
délibérations soumises à approbation si, 
dans un article suivant, nouS permettong 
au maire de contrevenir aux conditions 
générales soumises à approbation en l'au- 
torisant à accepter des conditions de recru- 
tement moins sévères que celles fixées par 
le cadre général. 

Ma pensée était simplement d'autoriser 
le maire à fixer des conditions supylémen- 
aires, mais tout en respectant les condi. 
tions nrnima déterminées par le cadre 
général. 

Tel est le sens de mes observations, qui 
sont d'ailleurs confortnes à l'interprétation 
donnée par M. le ministre de l’intérieur. 

Par contre, l'interprétation de M. le rap- 
porteur ine semble dangereuse, car il appa- 
rait que si le maire à la faculté de fixer 
les modalités d'application sans que notre 
pensée soit précisée, il pourrait faire fi des 
conditions minima fixées dans le cadre 
général en allant en deçà de ces conditions, 


M. le président. T1 parole est à M, le 
ra porteur, 

M, le rapporteur. je veux compluler 14 
pensée, Je reprenus les termes cruployés 
lors de la discussion au sein de la com- 
mission de l'intérieur, termes qui sont 
G'ailleurs rappelés par M. Hugues. 

Lorsque la commission a déposé son 
lexte, les mots « soumises à approbation » 
n'y lizuraient pas, Je liens à rappeler ce 
fait puisque l’Assemblée vient d'adopter 
l'amendement de M. Truffaut. 

En second lieu, il avait été entendu que 
les termes: « les modalités d'application » 
signifiaient: les dispositions prises dans 
tous les domaines eommp'émentaires où les 
laires peuvent inlerméter. 

Sommes-nous bien d'accord ? 


M. Emile Hugues. Oui. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit autre 
chose, 

M. le président. [a parole Lt à 
M. Ilugues. 

M. Emile Hugues. Je demande !à -up- 


pression de la dernière partie de l’alinta 
en discussion, Je ne Vois pas pourquoi les 
arrêtés du maire seront soumis peur avis 
à la commission paritaire, communale où 
intercommunale suivaut le -cas. 


Quand le maire aura déterminé sa con- 
duite dans le éadre de ses pouvoirs, pour- 
quoi sera-t-il obligé de solliciter un avis, 
alors que la commission lui donne un 
pouvoir de décision ? 

Si ses arrêtés sont ilégaux, la cannus- 
sion pourra les attaquer devant le Conseil 
d'Etat. Dans le cas coniraire, je re vois 
pas pourquoi la commission se prononee- 
rait coutre la décision du maire. Ce der- 
niér alinéa est donc completement 
inutile. 


M. le président. Par voie d'amendement 
M. Hugues demande 1x suppression de 
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dernicre partie de l'alinéa nouveau pro- 
pose par la commission, ainsi conçue: 

« … ces arrêtés seront soumis pour avis 
à la commission paritaire communale ou 
intercommunale suivant le cas, ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugues. 

L umendement, 
adupu 

M. le président. Je mets aux voix l’ali- 
veau introduit par la commission 


mis aux voix, esl 


né l ù à à 
entre le premier et le troisième alinéa et 
molitié par l'amendement de M. Hugues, 


L Ü 


M. le président. M. Defferre avait déposé 
un amendement tendant à compléter le 
premier alinéa par les mois: « … sous 
réserve des dispositions du dernier alinéa 
de l'article 18 fixant des règles de recrute- 
ment pour les rédacteurs et les adjoints 
techn dans les villes de plus de 
400.0 habitants ». 


La parole est à.M. Défferre. 
M. Gaston Defferre. Cet amendement n’a 


inéa, Mis aux voix, est adopté.) 


(tes 
Î 


plus d'objet puisque Famendement que 
J'avais déposé à l’article 18 a été repoussé. 

M. ie président, L'amendement est re- 
tir 

M. Al'onneau à déposé un amendement 
tendant après le 2° alinéa nouvean de 
l'article 20, à instrer un nouvel alinéa 
ail NÇU : 

« foutefois, le comité paritaire natio- 
nal consultatif fixera la liste des diplômes 
et le programme des concours pour cer- 
t mnplois administratifs ou techniques 
spéciilisés, déterminés par le plan de re- 
cassernent en raison de leur analogie avec 
certains emplois de l'Etat, » 


M. le rapporteur, Cet amendement est 
le mème re celui dont M. Truffaut à an- 
once le dépôt. 

M. le président. M. Truffaut, a en effet 
dépose au nom de In commission des 
s, Saisie pour avis, un amendement 
imil\ re, mais qui se placerait à la fin de 
l'article 20 Re tend à compléter cet 
par un alinéa ainsi concu : 

Un arrêté du ministre de l'intérieur 
fixer la liste des diplômes et les pro- 


grammes des concours pour l'accès à cer-: 


ins emplois administratifs ou techniques 
spécialisés, déterminés par le plan de re- 
classement, en raison de leur analogie 


certains emplois de l'Etat, » 
La parole est à M. Allonneau pour soute- 
Mr son amendement. 


M. Auguste Allonneau. C’est dès main- 
tenant qu’il faut fixer les conditions de 
recrutement pour les emplois inserits au 
pan de reclassement. 

_Primitivement j'avais rédigé mon amen- 
dement de la façon suivante : 

loutefois, le comité paritaire national 
consultatif ayant été entendu, le ministre 
de l’'ntérieur fixera par arrêté la liste des 


diplômes et le programme des concours 
pour certains emplois administratifs ou 
techniques spécialisés déterminés par le 
Pün Ue reclassement en raison de leur 
äna 01e avec certains emplois de l'Etat. » 

\vant que le ministre de l'intérieur 
Prenne son arrêté il devrait, me semble-t- 


, entendre an moins le comité paritaire 
Dational consultatif. 


M. Maurice Viollette, Yon! 


M. Auguste Aflonneau, Pourquoi non ? 
us savez fort bien que dans toutes les 
Slantes administrations, celle de l’éduca- 
ualionaie notamment, lorsque le mi- 
e compétent prend un arrêté de cette 
lance il s’entource de toutes les ga- 





ranties désirables. Il consulte au moins les 
intéressés. 

Je crois donc que le comité paritaire 
national coneoliatil a son mot à dire dans 
la question. 

M, le président. La parole est à M. Viol- 
lette, contre l'amendement. 


M. Maurice Viollette. La proposition de 
M. Allonneau me semble inconcevable. Hi 
s'agit d’un personnel communal; or, on 
consulterait, non pas le conseil municipal, 
mais un comité paritaire national, qui, 
bien entendu, est complètement ignorant 
de la question posée par le recrutement de 
telle commune déterminée. 

J'entends bien qu'à l'heure Le 
nous pouvons nous demander si l'Assem- 
blée nationale n'existe pas simplement 
pour entériner des textes qui sont décidés 
par d’autres assemblées, si nous avons 
vraiment un rôle de législateur ou si nous 
sommes simplement des contrôleurs assez 
vagues de délibérations prises par des cen- 
trales syndicales. 


M. Charles*Desjardins. Très bien ! 


M. Maurice Viollette. Il faut nous en- 
tendre. Pour le moment, ma conception est 
toujours que nous avons la plénitude de 
la souveraineté nationale, et nous seuls. 

Par conséquent, je ne vois pas la néces- 
sité de soumettre au comité paritaire na- 
tional une question qui ne le concerne aul- 
lement et je demande à l’Assemblée de re- 
pousser l’amendement de M. Allenneau. 


M. le président. La parole est à M. Allon- 
neau. 

M. Auguste Allonneau. Il s'agit, mon- 
sieur Violette, de consulter le comité pari- 
taire national non pas pour tous jies em- 
lois, mais seulement pour les emplois qui 
igurent dans le plan général de reclasse- 
raent, 

Cette disposition permettra de donner 
aux municipalités des directives générales 
pour les emplois principaux. 

M. Maurice Violiette. C'est entendu! Pour 
les balayeurs, on ne consultera pas le co- 
mité paritaire national. Je vous remercie 
de ja concession. Mais dès qu'il s'agira 
d'un emploi comportant une responsabi- 
lité, il faudra consulter le comité natio- 
nai paritaire. 


M. Auguste Allonneau. !l ne s'agit nul- 
lement de cela. I s’agit des emplois prin- 
cipaux. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. J'essayerai, 
une fois encore, de clarifier le débat. 

Autant que je puisse m'en rendre 
compte, l'amendement de M. Allonneau 
ne diffère de eelui du rapporteur pour avis 
de la commission des tinances que sur 
deux points. 

D'abord, cet amendement s'inscrit après 
le deuxième alinéa et non à la fin de lar- 
ticle. Ensuite, après le mot « toutefois », 
il tend à ajouter le membre de phrase 
suivant : « le comité paritaire national con- 
sultatif ayant été entendu ». 

Je commence à avoir l'habitude du tra- 
vail avec les comités paritaires de toute 
nature. Je ne crois pas que le ‘onctionne- 
ment de l'administration ait été accéléré 
par ces comités. 

M. Maurice Viollette. Certes non! 


M. le ministre de l’intérieur. Si l'on veut 
en ajouter un autre, je n'y vois, quant à 
moi, qu’un peu plus de temps perdu, d’au- 
tant plus qu'il existe depuis longtemps, au 


ministère de l’intérieur, un conseil natio- 





nal des services publies tripartite, compre- 
nant des représentañts de l'administration, 
des maires et du personnel. 

Peut-être pourrait-on réaliser l'accord en 
décidant de soumettre ces,questions, pour 
avis, bien entendu, à ce conseil qui fone- 
tionne normalement. 

En tout cas, je pense que M. Truffaut 
pourrait accepler que son amendement fût 
placé au deuxième alinéa de l’article 20, 
ce qui est logique, et je laisse l’Assemblée 
libre de juger s’il y a lieu de consulter 
soit une commission nationale paritaire, 
soit le conseil national des services pu- 
blics, soit de ne consulter aueun orga- 
nisme, avant que ie ministre prenne l'ar- 
rêté fixant les conditions générales. 

I conviendrait de considérer l’amende- 
ment de M. Allonneau comme un sous- 
amendement à l'amendement de M. Truf- 
faut, afin de simplifier la discussion. 


M. le président, Quel est votre 
monsieur Truffaut ? 


M. Pierre Truffaut. Si l'amendement de 
M. Allonneau était adopté, il devrait être 
évidemment considéré comme un sous- 
amendement à mon propre amendement. 

Mais, parlant en mon nom personnel, je 
déclare ne pas accepter cette consultation 
superfétatoire du comité paritaire mnatio- 
nal qui ne ferait que compliquer les cho- 
ses et prolonger les formalités. Il me sem- 
ble que toutes les garanties sont réunies, 
à la base, par les syndicats de communes, 
à la tête par le ministère de tutelle, et 
que l’on doit s’en tenir aux formules déjà 
adoptées, dans le cadre même de mon 
amendement précédent. 


M. le président. Acceptez-vous, rnonsieur 
Truffaut, que votre amendement soit in- 
séré après le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 20 au lieu de figurer à la fin de cet 
article ? 


avis, 


M. Pierre Truffaut. J'accepte volontiers, 
si cette procédure peut clarifier le débat, 


M. le président. Acceptez-vous, monsieur 
Allonneau, afin de simplifier la discussion, 
de retirer votre amendement au bénéfice 
de l'amendement de M. Truflaut ? 


M. Auguste Allonneau. Qui, monsieur le 
président. 


M. le président, L'amendement de 
M. Allonneau est retiré. 

Quel est l'avis de la commission 
l'amendement de M. Truffaut ? 


M. ie rapporteur, La commission de l’in- 
térieur a repoussé l'amendement de 
M. Truffaut, qui ne fait d’ailleurs que re- 

rendre les termes du dernier alinéa de 

‘article 20 du projet gouvernemental. 

La commission de l'intérieur a repoussé 
cet amendement parce qu'il s'agit LA en- 
core d’une manifestation du pouvoir de 
tutelle. 

D'autre part, à l’article 86, il est prévu 
— et à cet égard je rejoins la proposition 
je M. Allonneau — un comité paritaire na- 
tional qui aurait son mot à dire en ce qui 
concerne la détermination des diplômes 
et des programmes de concours. 

C'est pour ces raisons, très brièvement 
résumées, que la commission de l’'inté- 
rieur a repoussé l'amendement de M. Truf- 
faut. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerent ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement est, bien entendu, partisan de 
son propre texle. 

La grande différence entre l’article 20, 
tel qu'il est repris par M. Truffaut et, à 
une val pres, par M. Allonneau, d'une 


sur 


1 iiLC 


une va 
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vart, et J’arlicle 86 tel qu'il est défendu 
par M. L'Huillier, d'autre part, est la sui- 
vante : 

Dans le premier eas, c'est le ministre 
qui fixe par arrêté les conditions générales 
qui donnent dreit à un reclassement déter- 
ininé et dans le deuxième cas — celui de 
l'article 86 de ja commission — c’est un 
organisme anonyme et paritaire qui est 
substitué an ministre de tutelle. 


M. Joseph Defos du Rau. Et il est irres- 
ponsable, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
derment de M. Truffaut, repoussé par la 
commission et accepté par le Gouverne- 
nent, 

(L'amendement, 


adopté.) 


M. le président. M. Deflerre à déposé 
un amendement tendant à compléter le 


mis, quz voir, est 


deuxième alinéa de l’article 20 par la dis- | 


position suivante : 


Les agents qui n’ont pas accompli de 
services mililaires ne peuvent être titula- 


risés qu’ur an après la date de libération 
de leur classe, » 


La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre, Mon amendement 
est fort simple, I a pour objet de ne pas 
avantager ceux qui, pour une raison quel- 
conque, n'ont pas accompli de service mi- 
litaire. 


M. le ministre de l'intérieur, Ec Gouver- 
nement acceple l'amendement, 


M. le rapporteur, Ia commission a re- | 


poussé }’amendement de M. Defferre, le 
ugeant inopérant. 

Après un examen attentif, elle n’a vu 
iucun avantage à ajouter à l’article 20 l’ali- 
néa proposé par M. Defferre. 


M. le président, Je mets aux 
l'amendement de M, Defferre, repoussé par 
la commission et accepté par le Gouverne- 
nent, 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douleuse par le bureau, l’Assemblée, 
par assis et levé, adopie l'amendement.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent étre soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté per MM. Meck, Si- 
grist, Albert Schmitt, Sauder, Mlle We- 
her, tend à rédiger ainsi le troisième ali- 
néa de l’artiele 20: 

« Peuvent être dispensés des conditions 
de diplôme, 
candidats qui justifient avoir exercé, anté- 
rieurement, comme titulaires, un emploi 
équivalent pendant une durée minimum 
de trois ans dans une autre administra- 


+ 


tion où les conditions de recrutement sont | 
identiques à celles de la nouvelle adminis- | 


ration. » 

Le second, déposé par M. Cristofol, tend, 
lans le troisième alinéa de l’article 20, à 
insérer avant les mots: « des conditions 
de diplôme... », les mots: « du stage ». 

La parole est à M. Meek, pour soutenir 
le premier amendement, 


M, Henri Meck. Pour les candidats dis- 
pensés des conditions de diplômes, con- 
cours et examens, il faudrait p'évoir un 
stage d’une durée minimum de trois an- 
nées 


sur place, les candidats en question de- 
vraient venir d’une administration dont 
les conditions de recru'ement seraient 
identiques à celles de la nouvelle adminis- 
tration. 


M, le président, La parole est 3 M 
porteur, 


voix | 


concours où examen, les, 


dans une autre administration, Pour 
ne pas léser les intérêts du personnel déjà 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande aux auteurs des amendements de 
bien vouloir les retirer et de se rallier 
au texte suivant: 

« Peuvent étre dispensés des conditions 
de diplôme, stage, concours ou examen, 
les candidats qui justifient avoir exercé 
antérieurement, comme titulaires, un em- 
ploi équivaient pendant une durée mini- 
mum de deux anées dans une autre ad- 
ministration où res conditions de recrute- 
ment sont identiques à celles de la nou- 
| velle administration. » 


M. le ministre de l'intérieur. Peut-être 
conviendrait-il de rédiger ainsi la fin de 
ee texte: « dont les conditions de recru- 
tement sont au moins identiques à celles 
de la nouvelle administration », 


M. le président, Monsieur Meck, retirez- 
vous votre amendement ? 

M. Henri Meck. Oui, monsieur le prési- 
! dent. 


M. le président, L'amendement de 
M. Cristofol est-il soutenu ? 


M. Robert Ballanger, Nous le retirons. 


M. Gaston Defferre. J'avais déposé sous 
le n° 36 un amendement qui a pratique- 
ment le même objet que celui de mes 
collègues, 

| En raison de Ja déclaration de M, le rap- 
porteur, je le retire. 


| M, le président. Les amendements de 
| 
| 
| 
| 


M. Meck, de M. Cristofol et de M. Defferre 
sont retirés, 
La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Ne conviendrait-il pas 
‘ de préciser qu'il s’agit des administrations 
, publiques ? On évitcrait ainsi toute confu- 
| SION. 


M. !5 ministre de l'interieur, Le Gouver- 
nement est d'accord, 


M. le président, Je mets aux voix le 
texte proposé par la commission pour le 
troisième alinéa, avec l’addition de M. Ber- 
gere. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. M. Defos du Rau à dé- 
osé un amendement tendant à compléter 
e 3° alinéa de l’article 20 par les mots: 
« ou inférieur dans la même administra- 
tion. » 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau, En raison de 
l'adoption du nouveau texte proposé par la 
commission pour le 3° alinéa, mon amende- 
ment doit être ainsi modifié: 

« Compléter les mots: « où les condi- 
tions de recrutement sont identiques à 
celles de la nouvelle administration » par 
les mots: « ou un emploi inférieur dans 
la même administration », 


| M. Pierre Dreyfus-Schmidt, C’est la sup- 
pression du concours entre les différents 
grades. 


M. Joseph Defos du Rau. Ceux qui ap- 
partiennent à la même administration ont 
déjà subi un concours et paraissent plus 

préparés à monter en grade que les can- 

didats de l’extérieur. 

Je n’insisterai pas si l’Assemblée n’est 
pas de cet avis, mais il m’a semblé logique 
que celui qui appartient à la même admi- 
nistration et qui est en fonction dans l’em- 
ploi immédialement inférieur puisse, lui 
aussi, s’il a exercé cet emploi pendant un 
cerlain temps, être nommé à l'emploi su- 

, périeur, Je ne vois pas d’inconvénient ma- 

| jeur à une telle nomination qui appa- 

| rait, la plupart du temps, comme fort natu- 
relle, 








ann. | 
Voici le eas, dans une mairie, d'un see 
crélaire en second qui est resté en ser. 
vice à ce titre pendant quinze ans, Or, j| 
de de procéder à la nomination du se. 
crélaire en chef, par suite de décès, de 
démission ou retraite. Pourquoi ce secré. 
taire en second, qui à exercé dans Ja 
même administration un emploi inférieur 
ne serait-il pas nommé secrétaire en chef. 
tout aussi bien qu’un candidat venant 
d'une autre administration, qui à occupé 
un emploi équivalent et est dispensé de 
concours par notre texte, 


M. le président. La parole est À M. Je 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Je com. 
prends les mobiles intéressants qui ont 
guidé notre collègue. Je voudrais, toute. 
fois, lui montrer le danger de son texte, 

Sous la forme qu’il a arrêtée, un can. 
tonnier municipal — exensez-moi de tou- 
jours revenir à cet exemple — après avoir 
exercé son activité durant le nombre mi. 
nimum d'années prévu par lamendement 
pourrait être nommé jiogénieur en che 
des services vicinaux, (Mouvements di- 
vers.) 

Mais oui! Un rédacteur qui n’a ni les 
quahtes, ni les diplômes nécessaires pour. 
rait également devenir chef de bureau, 

Il faudrait dishunguer entre deux emplois 
dont les conditions de recrutement sont 
indentiques et deux emplois où elles sont 
différentes. Mais si les conditions sont Jes 
mêmes, on doit pouvoir toujours passer 
d'un emp'oi à un autre par la voie & 
l'avancement normal, 

L’amendement devrait faire l’objet d’une 
étude en commission car, sous Sa forme 
actuelle, il présente de nombreux incon- 
vénients et je viens même d'entendre l'un 
de nos collègues dire derrière moi qu'il 
risque d’être dangereux. Il coniient um 
part de vérité, mais il faut la déceler pour 
éliminer la part de danger qu'il présente. 

Je ne me charge pas d’improviser en 
séance un tel texte. 


M. le président. La parole est à M. Delos 
du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je veux bien 
me laisser séduire par l'argumentation de 
M. le ministre. Mais aurons-nous l’assu- 
rance que le titulaire de l'emploi inférieur 
pourra être nommé ? 

I semble que non. 


M. Gaston Defferre. S'il possède les tlres 
nécessaires, oui. 


M. Joseph Defos du Rau. Mais vous exi- 
gerez de lui des diplômes, tandis que vous 
en dispensez celui qui vient d’une autre 
administration. 


M. le ministre de l'intérieur, Non. !! est 
précisé que les conditions de recrutement 
doivent être au moins égales à celles de 
l’autre administration. 


M. Joseph Defos du Rau. Les gandidats 
qui justifient avoir exercé antérieurement, 
comimne titulaires, un emploi équivalent 
endant une durée minimum de deux an8 
Lan une autre administration seront dis- 
pensés des conditions de diplôme, tandis 
que le fonctionnaire de grade immédiale- 
ment inférieur, qui est — je reprends ma 
comparaison — secrétaire en second depuis 
quinze ans, ne sera pas, lui, 2 ren dé 
l'examen, du concours et des diplômes. 

Cette exigence paraît excessive, 

M. Maurice Viollette, Vous avez raison 


M. le président. Quel est l'avis de 78 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission à 7% 
noussé l'amendement de M. Defos du Hau. 





voit « 
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M. Dstes du au. Une base d’ac- 
gord peut être trouvée. . 7 d | D 

M le p Accepteriez-vous, mon 
sieur befas du Rau, de faire 
mot « inférieur » du mot « immédiate- 
ment » 2. . 

M. Joseph Defos du Rau: 
te président, 

M. le président. C'est donc Tameude- 
ment ainsi modifié que je vais soumettre 
à l'Assemblée. 

Sur de nomoreux bancs. Mieux vaut le 
reavover à la commission, 

M. le ministre de l’intérieur. J’ignorais, 
quand j'ai re la pa ole, que la commis- 
son avait. déjà 6 et repoussé l’amen- 
femenl. 


ss 


M. le président. La commission ayant 
déj: cxaminé Pamendemegt, le renvoi me 
parait superfétatoire. à 

M. le ministre de l'intérieur. Dans ces 
conditions, je me rallie à la position de 
la commission. 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Hugu Se 

M. Emile Hugues, Si la commission à 
rejeté l'amendement, c’est, je crois, parce 
qu'elle n’en avait pas compris l'esprit. 

Les amendements doivent comporter 
une note explicative. Faute d’exposé des 
moll-, certains n’ont pas élé compris par 
la con mission. C’est pourquoi ils ont été 


repoussés, 


M. le président, La parole: est à M. le 


ral porteur. 

M. le rapporteur, Ainsi vient de lin- 
diquer M. Emile Hugues, tous les amende- 
ments qui nous sont parvenus — on en 
comte 1934 — ne comportent aucun ex- 
post des motifs. Devant une telle avalan- 
che, il est possible que certains détails 
rous aient échappé. , 

M, le président, Monsieur le rapporteur, 
acceplez-vous le renvoi de l'amendement 


de M. Defos du Rau à la commission ? 
M. le rapporteur, Oui, monsieur le pré- 


si lent. 


M. le président, La commission accepte 
que Me ce de M. Defos du Rau lui 
soit renvoyé. 

Le renvoi est de droit. H est ordenné. 

M\. Meck et Albert Schmitt ont présenté 
un snendement tendant à sapprimer le 
quitrom'e alinéa de l’article 20. 

la parole est à M. Merck. 


M. Henri Meck. Nous demandons la sup- 


Pression du quatrième alinéa de l’arti- 
Cle 21), car nous sommes d'avis que les 


emplois de secrétaire général, de secré- 


taire de mairie, de directeur général des 
St'\ICes techniques doivent être considé- 
Tés comme des postes d'avancement ré- 


sel\es au personnel déjà dans la carrière. 
Ce n'est qu'en cas d'absence de candidat 
Prisenlant les aptitudes requises qu'il 

À Heu de recourir au recrutement exté- 
Il 1e me paraît pas nécessaire d'appuyer 
plis ‘onguement cette remarque de bon 
stn<, Je prie donc l’Assemblée d'adopter 
Ron amendement. 

M. le président, La parole est à M. Def- 


erre 


, M. Gaston Defferre. J'ai déposé un +men- 
demcat sur le même sujet, mais qui ne 
P'opose pas la solution, que celle préco- 
Di-ce par M. Meck. 

Le quatrième alinéa de l'article 20 pré- 


Soit que les emplois de secrétaire général, . 


précéder le | 


Oui, monsieur | tions de diplômes et. 





de: secrétaire de mairie, de directeur gé- 
néral des serviecs techniques, de directeur 
des services administratifs, c'est- 

ire des empleis particulièrement  im- 
portants dans ume mairie, peuvemt être 


pourvus par la voie du recrutement direct 


les personnes justifiant des. condi- 
capacilés requises 
occuper ces emplois et bénéficier des 


| indices y afférents. Ainsi, lorsque le maire 


voudra recruter. un secrntaire général, il 
pourra ne pas le prendre parmi son per- 
sonnel, et, dans les conditions fixées par 
ka loi, le recruter à l'extérieur. 

Des amendements à <e texte ont été dé- 
posés, dont le mien. J'estinie, en effet, 
que la rédaction actuelle est trop absolue 
et risque d'être interprélée en ce sens 
que, d'une facon générale, les maires doi- 
vent s'adresser à lextérieur pour recruter 
les chefs de l'administration municipale. 

Je vais me permettre de donner con- 
nn de mon amendement à l’Assem- 

e. . 


M. le président. Monsieur Defferre, vou- 
lez-vous me permettre une observation ? 


M. Gaston Defferre. Je vous en prie, 
monsieur le président. 


M. le président. L'Assemblée discute en 
ce moment un amendement de M. Meck 
auquel peut être joint un amendement 
de M. Bardoux qui tend également à la 
suppression du quatrième alinéa de 
Particle 20. Ensuite, viendront en discus- 
sion plusieurs amendements, dont le vôtre, 
monsieur Defferre, et un second amende- 
ment de M. Meck = propose ure nou- 
velle rédaction de l'alinéa. 

Je vais donc eonsuller l'Assemblée sur 
le premier amendement de M. Meck ten- 
dant à la suppression de l'alinéa. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a 
pu examiner cet amendement qui a été 
déposé en ecurs de séance. Cependant, je 
crois traduire l'opinion de la majorité en 
m'y opposant. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouxer- 
nement n'avait inséré dans son projet 
aucune disposition sur la matière dont il 
s’agit et l'alinéa sur lequeldiseute | Assem- 
blée a été ajouté par la commission. 

Le silence du Gouvernement sous-enten- 
dait la liberté de recrutement pour des 
emplois qu‘, dans l’ordre municipal, sont 
l'équivalent des postés de directeur dans 


{ un ministère, La commission, dans le dé- 


sir d'améliorer metre texie, a inscrit le 
principe de la liberté. Je ne vois aucun 
inconvénient dans cette disposition qui 
codifie un statu quo coutumier. 

Mais ei l’Assemblée di<joignait ce texte, 
on pourrait interpréter ce vote comme la 
manifestatimn d'une volonté de s'opposer 
à cetle liberté coutumière, les postes en 
cause devant être donnés à l’avancement. 
Or, ce serait une grave erreur que d'im- 
poser à um maire, dans tous les cas, de 
recruter le secrétaire général de la mairie 
parmi les secrétaires généraux adjoints, 
ou l'ingénieur en chef parmi les imgé- 
nieurs du service municipal. 

Je pense donc que le texte de la com- 
mission — qui ne crée pas d'obligation, 
puisqu'il y est dit « peuvent être pour- 
vus » — devrait être maintenu. 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
ette. 


M. Maurice Violette. Je veux dire, à 


l'appui des observations de M. le ministre 
de l'intérieur, que si le secrétaire géméral 
de la majrie a des attributions admimistra- 








tives, il n’est pas douteux 3 remplit 
en réalité des foncüions de chef de cabi- 
net du maire, Il est l’homme de confiance 
de ce dernier. 

Vous n'avez pas le droit, dès Dors, d'im. 
poser à ue maire un chef de cabinet aveo 
qui il serait eu conflit continuel. C'est une 
énormité: il ne saurait y avoir de difi- 
culté à propos d’une vérité aussi écla- 
tante. 

Laissons donc au maire la possibi'ité de 
promouvoir un agent appartenant au pere 
sonne! municipal et suflisamment qualifié, 
Mais ne lui en:evons pas la faculté de re- 
chercher ailleurs. 


M. Jean Crouzier. Bien sûr ! 


M. Maurice Viollette, Xe faites donc une 
obligation ni du recrutement à l'extérieur, 
ui de l'interdiction de recrutement parmi 
le personnel. Laissez au maire le soin 
d'apprécier qui sera le plus. compétent 

our être son collaborateur direct. C'est 
‘évidence mème: le texte que défend 
M. le ministre de l’intérieur est parfaîte- 
ment justifié. 


M. le président. Je mets aux voix l’armen- 
dement de M. Meck, tendant à la suppres- 
sion de l'alinéa, repoussé par la con:mis- 
sion et par le Gouvernement. 

(L’amendement, rus aux voir, n'esl pas 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à dis- 
cussion commune. 

Le premier, présenté 
tend à rédiger comme suit le 4° 
l'article 20: 

« Les emplois de secrétaire généra! ou 
de secrétaire mairie, de directeur gé- 
néral des services techniques et dé direc- 
tion des services autres qu'administratifs 
doivent, en principe, être pourvus par Île 
moven de tableaux d'avancement où par 
recrutement dans le personnel municipal, 
mais il sera loisible de procéder par la 
voie de recrutement direct parmi les per- 
sonnes justifiant de dip'ômes et de çapa- 
cités requises pour occuper ces ermdois 
et de bénéficier des indices y afférents, » 

Le second, déposé par MM. Meck, S'exist 


par M. Defferre, 
alinéa de 


de 


Albert Schmitt, Sander, Mlie Weber. ten 
à rédiger aïnsi de quatrième alinéa de 
l’article 20: 

« Les emplois de secrétaire général ou 


le secrétaire dé muirie, directeur géné- 
ral des services techniques et de direction 
de services autres qu'administratifs peu- 
veut être pourvus ‘4 Ja voie de recrruie- 
ment direct parmi les personnes justifiant 
des condilions de diplôsnes et de capacités 
requises pour occuper ces emplois et hbé- 
nélicier des indices y afférente, à la con- 


dition, toutefois, qu'il n’y ait pas de can- 
didats sortant du cadre du personnel 
de la commune et remplissant les condi- 


tions requises. » 


La parole est à M. Defferre, pour défen- 
dre son amendement, 

M. Gaston Defferre. Je n'ai pas à revenir 
sur les explicalions que J'ai données à 
l'instant. Cet amendement tend à préciser 
le sens de j’alinéa duquel il diflére peu 
en la forme. 

M. Maurice Viollette. Mieux vaut laisser 
le mot « peuvent ». 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Mon amendement tend 
à protéger le personnel du eadre mumii- 
cipal. Je demande à l’Assemblée de le 
voler. 

M. le président. Monsieur Defferre, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Gaston Deffterre. Je le retire, mon- 


sieur le président 
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M. le président, Quel est l’avis de la com- 
mission sur l'amendement de M. Meck ? 


M. le rapporteur. La commission laisse 
TaAssemblée juge. 

Elle entend seulement piéciser qu'il se- 
rait bon, chaque fois que ce sera possible, 
que le personnel de direction fût recruté 
parmi fe personnel existant sur place, 
t'est-à-dire le personnel communal. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement repousse l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Meck, lepoussé par le Gou- 
vernement. - 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Crislofol a déposé un 
amendement tendant à supprimer, dans le 
quatrième alinéa de l’article 20, les mots: 
« secrélaire général ou secrétaire de mai- 
rie ». 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Cet amende- 
ment a été implicitement repoussé. 

M. Edmond Ginestet. Aussi n’insistons- 


nous pas, monsieur le président: nous 
retirons l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Defos du Rau a déposé un amende- 
ment tendant, dans le quatrième alinéa de 
l'article 20, à remplacer les mots: « de 
diplômes et de capacités », par les mots: 
« de diplômes ou de capacités », 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement l’accepte aussi. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Defos du Rau, accepté par 
je Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L’ensémble de l’ar- 
ticle 20 doit être réservé, puisqu’un amen- 
dement à cet article a été renvoyé à la 
Commission, 

La parole est à M. le président de la 
commission, 

M. le président de la commission. Je de- 
mande, pour la clarté de la rédaction de 
l’article 20, que l’ensemble de cet article 
soit renvové à la commission, afin que 
ceile-ci présente un texte compréhensible. 

M. le président. La commission demande 
que l’article 20 lui soit renvoyé. 

Le renvoi est ordonné, 


[Article 19 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérifica- 
tion, le réSultat du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Defos du Rau, tendant à la 
suppression de l’article 19: 


Nombre des votants........ … 643 
Majorité absolue............. 272 
Pour l'adoption... - 260 
Contre ss... ... 283 
L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 


En conséquence, nous abordons l’exa- 


men de l’article 19. 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Defos 
du Rau. 

M. Joseph Dufos du Rau. Je déclare dé- 
poser à l’article 19 un nouvel amende- 
ment qui consisterait, conformément 





d’ailleurs aux explications fournies tout 
à l’heure par M. le rapporteur, à préciser 
qu'il ne s’agit dans cet article que de dé- 
nomination visant, conformément à l’arti- 
cle 1*, les employés permanents et à 
temps complet. 

Pour ce faire, il suffit d'insérer après le 
mot: « emploi » les mots: « à temps 
complet », La disposition dont il s’agit se 
lira ainsi: 

«nul ne peut être nommé à un emploi 
permanent à temps complet dans les ser- 
vices communaux s’il a dépassé, etc. ». 

Nous pourrions être tous d'accord sur 
ce point, si j'en crois les déclarations qui 
ont été faites précédemment au nom de la 
commission, 


M. le président. Monsieur Defos du Rau, 
l’Assemblée doit statuer sur d’autres 
amendements avant d'examiner celui dont 
vous nous annoncez le dépôt et que, je 
vous prie, en attendant, de bien vouloir, 
faire parvenir au bureau. 

M. Ginestet à présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article 19: 

« À lexception des bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés, nul 
ne peut être nommé à un emploi dans les 
services communaux s'il a dépassé trente 
ans au 1* janvier de l’année en cours. 
Cette limite d'âge sera reculée d’une pé- 
riode <> à la durée des services mili- 
taires obligatoires ou à celles des empê- 
chements à l'exercice de la fonction publi- 
que prévus par l’ordonnance du 15 juin 
1945 modifiée. Elle sera également reculée 
de la durée des services accomplis en qua- 
lité de titulaire ou d’auxiliaire, soit au 
compte de l'Etat, soit au compte d'une 
collectivité locale. Cette limite d'âge sera 
reculée également d’une année par enfant 
à charge au profit des père et mère de fa- 
mille ». 

La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Mon amendement 
tend à ajouter à l’âge maximum une an- 
née par enfant à charge, au profit des 
pères et mères de famille candidats à un 
emploi communal, 

Je suppose que l’Assemblée l’adoptera 
volontiers. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission à ac- 
cepté l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Ginestet.. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Fa- 
gon. 


M. Yves Fagon. Les modifications de l'ar- 
ticle 19 qu'’entraînerait l’amendement de 
M. Ginestet ne portent pas seulement sur 
la majoration d’un an par enfant à charge, 
sur laquelle toute l’Assemblée est sûre- 
ment d'accord et que la commission à ac- 
ceptée. Elles portent également sur deux 
autres points. 


M. le rapporteur. C’est exact. 


M. Yves Fagon. L'avant-dernière phrase 
de l'amendement précise en effet que la 
imite d'âge « sera également reculée de 
la durée des services accomplis en qualité 
de titulaire ou d’auxiliaire... ». 

Cette disposition apporte au texte pro- 
posé par la commission les deux modilica- 
tions suivantes: 

D'abord, elle remplace « elle pourra... 
être reculée » par « elle sera... reculée ». 

Une faculté est remplacée par une obli- 
gation 





4 


- Pre TR 

Je suis entièrement d'accord sur ce 
point avec l’auteur de l’amendement 
puisque mon ami M. caro en à déposé un 
autre dont le sens est identique. 

Ensuite, le texte de M. Ginestet prévoit 
la prise en compte, pour le à de la 
limite d'âge, des services accomplis en 
qualité d’auxiliaire. 

Donc, l’amendement a beaucoup plus de 
portée que M. Ginestet ne l’a laissé en- 
tendre par ses explications. 


M. le président. La parole est à M. la 


rapporteur. 

M. le rapporteur. Le texte qui a été ac- 
cepté par la commission est quelque peu 
différent de celui que pro t primitive- 
ment M. Ginestet. Le voici: 


« Elle pourra également être reculée de 
la durée des services accomplis en qualité 
de titu'aire, soit au compte de l'Etat, soit 
au compte du département ou d’une autre 
commune, ainsi que d’une durée d’une an- 
née par enfant à charge, au profit des père 
et mère de famille, » 


M. le président. Monsieur Ginestet, ac- 
ceptez-vous que votre amendement soit 
ainsi modifié ? 


M. Eümond Ginestet. Je maintiens les 
mots « en qualité de titulaire ou d’auxi- 
liaire ». 

En outre, je maintiens une autre dispo- 
sition de mon amendement. IL s’agit des 
mots: « Elle sera également reculée » qui 
remplacent ceux-ci: « Elle pourra être re- 
culée ». IL s'agirait non plus d’une faculté 
mais d’une obligation. 


M. Henri Bergeret. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
geret. 


M. Henri Bergeret. Je désire poser une 
question à M. le ministre de l’intérieur, 

Puisque l’Assemblée a repris la dis- 
cussion de l’article 19 et que, par const- 
quent, elle va devoir statuer sur le fait 
qu'une commune ne peut pas recruter un 
agent titulaire âgé de plus de trente ane, 
je demande comment il sera possible de 
recruter un ingénieur en chef ou un ar- 
chitecte en chef si cette limite d’àge de 
trente ans doit être respectée, 


M. Joseph Defos du Rau. Cette disposi- 
tion est absurde. 


M. Henri Bergeret. Cette partie de la 
discussion n'aurait pas dû être abordée, 
monsieur le ministre, avant que vous 
eussiez donné cette précision. Pratique- 
ment, un homme âgé de moins de trente 
ans ne possède pas la compétence néces- 
saire pour occuper d'importantes fonc 
tions dans une grande ville. 


M. le ministre de l’intérieur, Cette limi- 
tation d'âge à trente ans ne figurait pas 
dans le texte gouvernemental, 


M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don, monsieur le ministre, cette précision 
est tirée du projet gouvernemental. C'est 
ce qui est grave. 


M. le ministre de l'intérieur, Vous dis- 
posez maintenant, d'autre part, si je com- 
prends bien, d’un texte qui permet de 
nommer un ingénieur en chef sans limr 
tation d'âge. 


M. Henri Bergeret. Une municipalité ne 
ne peut pas, matériellement, nommer di- 
rectement un homme âgé de plus de 


trente ans pour le mettre_à la tête d'un 
service municipal de grande ville. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais si, 
pe au quatrième paragraphe de l'art 
cie eu, 
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M. Joseph Defos du Rau. L'article 19 
l'interdit. 


M. le ministre de l’intérieur. L'article 19 
traite du recrutement là où se posent des 
conditions de recrutement. 

L'article 20, dont un paragraphe a été 
maintenu tout à l’heure contre le désir de 
M. Meck, laisse une pieine liberté de recru- 
tement pour les postes de secrétaire gé- 
néral, de secrétaire général adjoint et de 
directeur technique ou administratif. 


M. Jean Médecin. Cela ne dispense pas 
de la condition d’âge. 


M. Emile Hugues. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Emile 
Hugues, 


M. Emile Hugues. L'article 20, j'attire 
l'attention de M. le ministre sur ce point, 
commence ainsi: « Sous réserve des dispo- 
sitions particulières prévues par le présent 
statut... ». 

L'article 49 ne contient que des disposi- 
tions particulières, Donc le quatrième 
alinéa de l’article 20 ne peut pas s’appli- 
quer au cas visé par notre collègue. 


M. le ministre de l’intérieur, A'ors, il 
faut supprimer la limitation d'âge! 


M. Joseph Defos du Rau. C’est ce que 
j'ai demandé. 


M. Pierre Truffaut. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. Truf- 
faut, 


M. Pierre Truffaut. Il faut supprimer au 
moins la limitation d'âge pour le recrute- 
ment des employés des communes de 
moins de 2.500 habitants. 


A droite. Et même plus! 


M. Pierre Truffaut. Et même plus, peut- 
être 


M. Maurice- Rabier. Sinon on n'aura pas 
d'ngénieur en chef dans £es sommunes. 


M. Pierre Truffaut. Même pour les com- 
munes de moins de 2.500 habitants, cette 
disposition est dangereuse. J'attire l'atten- 
tion de la commission et de M. le mi- 
nistre sur la situation qui va être créée 
aux communes rurales de cette impor- 
tance, Elles ne pourront pas recruter d’em- 
ployés municipaux ayant plus de trente- 
cinq ans, 

Que les maires des communes rurales 
en siègent ici réfléchissent, ils se ren- 
dront compte de l'impossibilité d'admettre 
celte mesure. 

Il faut songer aux conséquences de 
iclles dispositions. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je rappelle à l’Assem. 
blée que chaque fois que l’on aborde la 
question de la limite d'âge on perd de vue 
le fait essentiel: c’est que ce statut n’est 
valable que pour le personnel à temps 
compiet, le personnel réglementaire, si je 
puis dire. à 

I ne s’agit pas de nommer un architecte 
communal ni un ingénieur en chef selon 
les dispositions d'un tel statut, Pour les 
Ululaires de ces postes, des règles d’ex- 
Céplion ont été prévues. Je crois que nous 
nous sommes suffisamment expliqués là- 
dessus. 

M. Pierre Truffaut. Vous parle”, mon 
sieur le rapporteur, d'un architecte. J'ai 
voulu, pour ma part, souligner la situa- 
tion des communes de moins de 2.500 ha- 
bitants. Il s’agit ici non pas des techni- 
ciens dont ont besoin les moyennes et 
grandes villes, mais du garde-champèêtre 
dont l'emploi est à temps plein, 





Le texte en discussion va empêcher les 
maires des communes rurales de moins de 
2.500 habitants de prendre un garde-cham- 
pêtre âgé de plus de 35 ans. 

Cela est absolument impossible et je de- 
mande à tous nos collègües d'y réfléchir. 


M. Jean Crouzier. Les communes con- 
fient souvent l'emploi de garde-champêtre 
à un retraité. 


M. le président, L’amendement de M. De- 
fos du Rau tendant à Ja suppression de 
l’article 19 a été repoussé après pointage. 
. Si d’autres amendements sont déposés, 
je les mettrai en discussion, mais je ne 
puis appeler l’Assemblée. à discuter des 
textes dont je ne suis pas saisi. 


M. Maurice Viollette. Il nous sera loisible 
de voter contre l’ensemble de l’article. 


M. le président. Je ne puis qu'appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur l’amende- 
ment de M. Ginestet, qui propose une 
nouvelle rédaction pour h premier alinéa 
de l’article 19. 

Cet amendement est repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


M. Edmond Ginestet, Pas entièrement, 
monsieur le président. 


M. Jean Crouzier. Le renvoi de l’article 
à la commission s'impose. 


M. Pierre Truffaut, Je demande à la com- 

mission d’accepter que le texte de l’arti- 
cle 19 Jui soit renvoyé. 
. En effet, la disposition relative à l’âge 
limite ne saurait être adoptée. J'ai cité 
un exemple qui le démontre et personne 
ne m'a répondu. 

Je demande à la commission de procéder 
à un nouvel examen de la question. 


M. le ministre de l’intérieur. Je m'étais 
rallié à la suppression de ce texte. 


M. Pierre Truffaut. Je souhaite cette 
suppression. 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle que ce texte lui soit renvoyé ? 


M. le rapporteur, La commission a con- 
sacré de nombreuses séances à l’étude du 
statut, qu’elle a commencée au début de 
l'année dernière, Elle a étudié de aou- 
veau le texte du Gouvernement et a 
accepté l'article 19, auquel toutes les or- 
ganisations syndicales, sans exception, 
ont donné leur adhésion. (Dénégations 
sur divers bancs.) 


M. Henri Bergeret. Et les maires ? 


M. le rapporteur, Le congrès des maires 
s’est prononcé la semaine dernière à Ja 
quasi-unanimité en faveur de ce texte. 
(Nouvelles dénégations.) 

Je veux simplement éclairer l’Assem- 
blée nationa'e en lui indiquant que le 
renvoi de l'article 19 à la commission 
n’en changera pas, je pense, les disposi- 
tions ear cet article a été adopté sans 
difficulté, 


Toutefois, nous avons accepté le texte 
du Gouvernement, qui prévoyait que l’âge 
limite de recrutement pour les communes 
de moins de 2.500 habitants serait porté 
à trente-cinq ans au lieu de trente. 

C'est une concession que mous avions 
faite et nous pensions qu’elle pouvait 
donner largement satisfaction, d'autant 
que les trois alinéas supplémentaires per- 
mettront d’embaucher des employés mur 
nicipaux jusqu'à l'âge de quarante-cinq 
ans. 

M. le président, La commission a'ac- 
cepte done pas le renvoi. 

Monsieur Truffaut, maintenez-vous votre 
demande de renvoi ? 





M. Pierre Truffaut. Oui, monsieur le pré 
sident. 

M. Henri Bergeret, J'ai entendu dire À 
l'instant par M. le ministre de l’intérieun 
qu'il était favorable à la suppression de 
la limite d’âge. Je reprends cette demande 
à mon compte puisque le Gouvernement 
n’a pas le droit de la proposer. 


M. le président. Mon cher collègue, Ia 
commission n’acceptant pas le renvoi da 
l’article 19, je vais appeler l’Assemblée à 
statuer sur la demande présentée par 
M. Truffaut. 


M. le ministre de l'intérieur, Je de« 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. lQ 
ministre de l’intérieur. 

M, le ministre de l'intérieur. Je m'’ex« 
cuse de n'avoir pas été présent au début 
de la discussion. Le Gouvernement était 
alors représenté par M. Meunier. 

Quand je suis arrivé, le scrutin sur 
l'amendement tendant à la suppression de 
l’article 19 était en cours de pointage. Le 
Gouvernement s’en était remis à la dé- 
cision de l’Assemblée. 

Si j'ai bien compris, l'amendement ainsi 
repoussé tendait à la suppression des 
conditions d'âge prévues dans l’article 19. 
Le Gouvernement avait accepté cette sup 
pression. 

M. Henri Bergeret. Mais le Gouverne« 
ment n’a pas volé pour. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement a laissé ‘l’Assemblée libre de se 
prononcer. 


M, Joseph*Delos du Rau. S'il avait voté 
pour, la proposition aurait été adoptée. 


M. le ministre de l'intérieur. Il vous 
reste la solution de voter en fin de dis- 
cussion condre l’ensemble de l’article. 


M. le président. Je mets aux voix l4 
roposition de renvoi de l'article 19 à 
a commission, présentée par M. Truffaut 
et repoussée par la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M, le président. Avant d'interrompre 
cette discussion, je demande à la com- 
mission de vouloir bien nous dire par 
quel article elle désire que l’Assembiée 
reprerine ce soir le débat. 


M. je président de la commission. Je pro- 
ose aux membres de Ja commission de 
intérieur de se réunir immédiatement. 
Nous pourrons ainsi reprendre, dès le dé« 
but de la séance du soir, la discussion 
de l’article 19. : 


M. le président. La suile du débat est 
renvoyée à la prochaine séance. 


came) le 


RENVOI D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séänce du 8 no- 
vembre 1949, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission des boissons la 
proposition de résolution de M. Gros et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in« 
viter le Gouvernemeat à interdire l’impor« 
tation, la fabrication et la mise en vente 
de la boisson dite « coca-cola » ou dé 
toute autre beisson similaire dans la mé- 
tropoie,-en Algérie et dans les pays et 
territoires de l’Union française. 

La commission des boissons se déclare 
incompétente et demande que cette affaire 
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soit renvoyée à l'examen de la commis- 
sion de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

IL n’y a pas d'opposition ?…. 

M. Antonin Gros. Je demande la parole. 

M 1e président. La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Mes chers collègues, 
la commission des boissons, réunie le 
95 novembre dernier, devait procéder mo- 
tamment à la nomination du rapporteur 
d'une proposition de résolution déposée 
par le groupe communiste, tendant à 
inviter le Gouvernement à interdire l'im- 
portation, la fabrication et la mise en 
vente de la boisson dite « coca-cola » où 
de toute autre boisson similaire daus la 
métropole, en Algérie et dans les pays 
et territoires de l'Union française. 

La majorité de la commission des bois- 
sons à œu devoir contester la compétence 
de celle-ci pour la discussion sur le fomd 
et elle a proposé le renvoi de cetle propo- 
sition à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 
quant au fond. 

J'ai cru devoir, au nom des commis- 
saires communistes, élever une pretesta- 
tion, cette proposition de résolution ayant 
un caractère, exclusivement économique 
et étant sans rapport avec l'état sanilaire 
de la nation. 

On ne saufait, par conséquent, la comr- 
parer avec ‘es deux propositions de loi 
déposées, l’une, par M. Boulet, l'autre par 
M. Thibault et qui, d’ailleurs, ne font 


pas mention de da boisson « coca-cola ». | 


La commission des boissons aurait donc 
été mieux inspirée en-se mañnienant saisie 
de celte praposilion de résolution. 


C’est la raison pour laquelle je demande, 


à l'Assemblée de Vien vouloir reconsidérer 
la question et de dérider que cette pre- 
position de résolution sera examinée au 
fond par la commission des boissons. 


M. Marc Dupuy. C'est du vin que l'on 
boit en France et non pas du coca-cola 4 . 


M. Paul Theetten. Avec cette boisson il 
y aurait moins de maladies de joie! 

M. le président. La parole est à M. Guille, 
président de la commission des boissons. 


M. Georges Guille, président de la Com- 
mission des boissons. Je veux présenter 
quelques explitations au nom de la com- 
mis-lon. 

Tout d'abord, je désire remercier nfitre 
collègue, M. Gros, d'avoir résisté à Ja ten- 
tation de se faire ici l'écho d'un article 
paru dans le dernier numéro du journal 
La Terre, article à caractère fielleux, plein 
d'insinuations offensantes pour la majorité 
des membres de la commission; et. je -dé- 
clare que ceux-ci sauraient avoir, devant 
de pareilles attaques, d'autre réaction que 
celle du mépris total. 

Le problème en cause se présente de la 
facon suivante: trois textes ont été dé- 
posés, dont deux prepositions de loi éma- 
nant respectivement de M. Boulet et de 
M. Thibault, et une proposition de résolu- 
tion de M. Gros et ses collègues du groupe 
communiste. Ces trois propositions visent, 
à des titres divers, les boissons mon al- 
cooliques dans Ta composition desquelles 
entrent des produits toxiques, végétaux ou 
chimiques. Les deux propositions de loi 
ont un caractère très général; Ja proposi- 
tion de résolution à ‘un caractère plus par- 
ticulier et plus précis. < 

Un certain nombre de membres de la 
commission des'boissons et moi-même esti- 





mions que les trois textes devaient nous 
être soumis pour étude au fond. Mais les 
deux propositions de loi ont été renvoyées 
à la commission de la santé publique et, 
dès lors, la commission des boissons, dans 
une de ses récentes réunions, a estimé que 
le troisième texte devait suivre le même 
sort. 

Je tiens à affirmer que la majorité de la 
commission des boissons n’a été, en la cir- 
constance, inspirée que par un souci de lo- 
gique et d'efficacité et je demande à l’As- 
semblée de se rallier à son point de vue. 


Mme Renée Reyraud. Ce n’est pas 1lo- 
gique alors que l’on cherche à concurren- 
cer nos vins. 

M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Je tiens à ajouter que 
nous avons déposé notre proposition de 
résolution afin d'empêcher que soit aggra- 
vée la situation de la viticulture française. 

Nous déplorons l'entrée en France, par 
quantités massives, des vins étrangers, en 
particulier des vins espagnols, des vins 
grecs, demain des vins italiens, et nous 
avons pensé qu'il élait juste que notre 
proposition de résolution reslât de la com- 
pétence de la commission des boissons. 

Nous me voulons pas qu'aux méfaits 
d'une importation massive de ces vins 
étrangers — méfaits qui demain s’aggrave- 
ront encore, si l'on suit le Gouvernement, 
da fait que les contingents d'importation 
seront diminués de 50 p. 400 — s'ajoutent 
les conséquences de l'entrée en France 
d’une certaine quantité de la boisson dite 
coca-kola, qui est d’ailleurs toxique. 


Augmenter le volume de telles boissons 
importées ou fabriquées dans notre pays 
serait préjudiciable, non seulement à la 
viticulture, mais encore à l’ensemble de la 
produciion des boissons 
françaises. 

Voilà pourquoi nous insistons pour que 
l’Assemblée prenne, par scrutin, uñe déci- 
sion dès ce soir, 


M. Louis Noguères. Je demande la pa-! 


role. 


M. le président, La parole est à M. No-! 


guères. 


M. Louis Noguères. Je ne saurais laisser 
dire que quelqu'un ici peut être favorable 


à une opération qui aurait pour objet de | 
paralvser la consommation et la vente ré- | 
gulière des vins français, et cela sous le | 


prétexte que la commission des boissons 
— à mou sens pour des raisons qui @nt 
été admirabement exprimées par M. Guille. 


— a écarté de sa compétence une aflaire | 
qu'elle a estimé devoir, comme deux ar | 
tres, être examinée par une autre com-! 


mission déjà saisie. 


Il est exact qu'en ce moment un senti- { 


ment d'inquiétude se manifeste sur le 
marché des vins. Mais il est exact aussi 
que le ministre de lagriculture — à 
moins que sa parole ne soit mise en doute 
— a forméllement précisé qu'elles avaient 
été, jusqu’au 17 septembre dernier Îles 
quantités de vins grecs, espagnols ou 
vougoslaves dont l'entrée en France a été 
autorisée. Et äl. a affirmé qu'il m'avait 
à aucun moment été envisagé par le Gou- 
vernement de laisser entrer des vins ita- 
liens. 

Reste l'opération spéculative, incontes- 
table, qui tend à entretenir le sentiment 
qu? des vins étrangers — notamment des 
vins italiens — seront admis à l'entrée en 
France. 

Là est la cause réelle du marasme ac- 
tuel. 


traditionnelles 


sea pee t-É 





En fait, par votre intervention, mon- 
sieur Gros, vous favorisez l'esprit de spé. 
culation et, aidant les opérations de cer. 
tains commerçants de mauvaise foi, que 
réprouve le commerce honnête, vous 
faites peser un véritable danger sur la 
viticulture et prolongez l'inquiétude de 
nos viticulteurs. 


M. le président. Je fais observer qu’il 
n’est question que d'attribution de com. 
pétence et je ne saurais laisser dévier 
la discussion. (Très bien ! très bien ! au 
centre æt à droite.) 


M. Louis Noguères. Il était nécessaire 
de remettre les choses au point. (Exclama- 
hions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Ce que M. Guille n’a 
pas dit, C’est qu’à la commission des hois- 
sons, hier, nombre de ses collègues étaient 
d'avis que Ja gestion intéressait cette com- 
mission, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de la commission des boissons tendant au 
renvoi de la proposition de résolution de 
M. Gros à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis} 

M. le président. Personne ne demande 
plus à. voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires 
ment des votes.) 


M. le . Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: .. 

Nombre des votants......... 525 
Majorité absolue ............. 263 
Pour l’adoption..... 343 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


font le dépouille 


mens 


Te 
ORDRE DU 4OUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, 3° séance publique : 

Discussion dn projet de doi portant ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés (n°* 8396-8468. 
a q Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral) ; 

Suite de Ja discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de Joi de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents commmmaux; 8° de la proposi- 
tion de résolution de M. Cristofo! et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les dé- 
lais les plus courts un profét de loi fixant 
le statut général des agents communaux 
(nes 6366-4288-4401-5364-7747 et mouvelle 
rédaction. — M. Waldeck L’Huilhier, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi dé 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d'un statut des person- 
nels hospitaliers (n°° 4360-6672. — Mme 
François, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
conquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de TAssemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
de la 2° séance du Jeudi 1‘* Décembre 1949, 
Charpentler, Dupraz (Joannès}. forma Uuid Banana. jMariba San, 
SCRUTIN (N° 1953) Charpin er Co ‘Joséi, Hugues {Emue:, Marcellin. 
| , Chassaing. AÎpes-Maritimes. Marc-sangnler. 

Sur l'ensemble du vrojet de loi relatif à la Cnastellain. des + uarceau), Hugues (Joseph- Marie André), 
création d'un établissement administratif | 10e si Ciran André), Seine. Marin LOUIS), 
dans l'üe d'Amsterdam. Cha es Huun. Maroselit 

Cnesglles {Fernand}, | Durroux. Hussel. Martel Louis), 
Nombre des Votants...sssssessess 600 Dusseau!x, Hutin-Desgrèes. Martineau. 
Majorité ADSOÏUE. .. se sossoossoses 301 cavalier (Jacques), L hr fhuei «y Semmd [laut 
lain. “qui Mar 
Pour l'adoption.......,... 418 chevalier (Louis). Errecart. me Maurellet, 
CONITO sosssssssseeusese 182 indre Evrard. Jean-Moreau. Maurice-Petsche. 
Chevallier (Pierre), Fabre jsnemet Mauroux 
mblée nationals a adopté. Loiret. Fagon (Yves). Joubert. Mayer Daniel, Setna 
Ch: stiaens. Faraud. 2 Jouve !Géraud) René Mayer, Cons- 
Clemenceau (Michel). ! Farine Philippe), Juglas }» tantine. 
Ont voté pour : Clostermann. Farinez jules: Julien, Rhône, | Mazet. 
Coffin Faure (Edgar), July Mazier. 
MM, Bessac. Colin Fauvel. Kaufman Mazuez (Pire 

Abeiin. Beto:aud, Coucat-Mahaman. Félix auumann, Fernand). 

Aku. Beugniez. Cordonnier. Finet. PE Alfred). Meck 

Allonneau. Bianchioi. Coste-Floret (Alfred), | Fonlupt-Esperatber,. k + 4 : LE +4 Médecin. 

Amiot (Octave}, Bicnet Haute-Garonne, - |Forcinal uenn “kené;. Mehaignerk, 
ndré » (Piesse). Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), Fouvet. Labrosse. Mekki 
ntiez Billères Hérault. Frédérie-Dupont. Lacaze (Henri). Mendès-France, 

Binot Coudray. Frédet (Maurice), Lacoste. Mentnon de). 
Biondi Courant. Froment, Lalle. Mercier ;André-Fran- 
Hlocquaux. Couston, Furaud. Lamarque-Cando. çoiss, Deux-Séyres. 
Bocquet. Crouzier, Gabelle, Lambert (Emile-Louis), ! Métager 
Boganda. Dagain. Gaborit. Doubs Jean Meunier, Imdre- 
Edouard Bonnefous. Daladier (Edouard),  |Gaillard, Mlle Lambiin. et-Loire. 
Binnet. Damas. Gallet Lamine-Guêye. Michaud (Louis), 
Borra. Darou. Galy-Gasparrou. Laniel ‘J3scph}. 5 Vendée, 
MLi.e Posquier. David Jean-Paul), Garavel. Lapie (Pierre-Olivier). L'iehetet. 
Bouhey Jean). Seine-et-Oise. Garet. Larib Minjoz. 
Boulet : Paul). David :Marcel), Gau Laurelii ? Mitlerrand 
Bour Landes. Gavini Laurens (Camile), Moch (Jules). 
Autneran Bouret .llenri), Detterre. Gay Francisque). Cantal. ss Moisan. 
| Ba Maphaët. Bourgès-Maunoury. Defos du Rau Gazier. Laurent (Augustin), Mollet (Guy). 
| Ba Xavier Bouvier, Degoutte. Geoffre (de), Nord. Mondon, 
Ba Ille-et-Vilaine Mme Degrind, Gernez Le Bail, Monin 
B Bouvier-O’Cotlereau, Deixonne Gervolino, Lecourt. Monjaret. 
ion. Mayenne. Delachenal. Giacobbi. Le Coutaller. Monteil (André), 
Borangé Charles). Bouxom Dejahoutre. Godin. Leenhardt Francis). Finistère, 
« Maine-ei-Lorre. Brusset (Max), De:bos Yvon). Gor:e. Mme Lefebvre (Fran- | Montillot. 
| \rbier. Bruyneel. Delcos Gosset cine}, Seine Morice. 
“ Bardoux (Jacques). Buriot Denais (Joseph Gouin :Félix}, Lefèvre-Pontalis, Moro-Giafferri (de). 
Barrachin, Buron. Denis André), Gourdon. Legendre Mouchet 
C Bar: Cadi Abdelkader), Dordogne, Gozard (Giles), Lejeune (Max), Somme | Moussu 
> as Caillavet. D:preux (Edouard) Grimaud Mme Lermpereur, Moustier (4e). 
5 Biudrs d'Assna (de) Capdeville, Deshors. Guérin (Maurice), La Seiellour. Moynet 
Baurens. Capi'ant (René). Desjard'ns. Rhône. Lescorat Muïter (André). 
; Baylet, Caron Desson. Guesdon. Lespès. Nazi Boni 
A Bayrou Carter Gilbert}, Deveeny. Guilbert, Letourneau Ninine 
Betiquier Seine-et-Oise. Devinat Guillant (André Le Troquer (André). Nisse 
< le Caïtier Marce!)}. Dezarnaulds. Guille Levindrey. Noël :André}), luy- 
ê Becquet. Drôme. Dhers Guillou (Louis), Liquard de-Dôûrae, 
Bégouin Castellani. Diallo :Yacine). Finistère. Livry-Level. Noguères, 
Ben Aly Chérit Catnire Mile Dienesch. Guissou ‘Henri). Loustau, Olrmi 
$ Benchennout. Catrice Dixmier Guitton. Louvel Orvoen 

Bén: Maurice). Cayeux ‘Jean). Dominjon. Guyormard. Lucas Ouedraogo Marnadou, 
en'aleb. Ca von. Douala. Guyon .Jean-Ray- Chartes Lussy. Palewski. 

€ Ben T' ounes Cerelier Drutrellot. mondi, Gironde. Mabrut. Pantalon!. 
Éranger (Andre Chaban-Delmas Draveny. Halbout Macouin. Penoy. 

Bergalee Chamant Dufarest Henault. Malbrant. Petit (Eugère- 

bergeret, Charlot (Jean), Dumas (Joseph), Henneguelle, Mallez Chudiuy, 
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Petit (Guy), Basses- |Schneiter. Greffier. Mouton, 
P3rén6es. Schuman (Robert), Grenier |Farnand), Mudry. SCRUTIN (N° 1954) 
Mme (Germaine oselle. resa (Jacques). Musmeaux. , UT 
Peyroles. Schumann (Maurice), | Gros. —. Mme Nautn. Sur l'amendement de M. Fagon à l’article 14 
Peytel Nord. Mme Guérin (Lucte), | Mme Nedelec. du projet relatif au Statut du personnel des 
Pfimlin. Segelle Seine-Inférieure. Noël (Marcel), Aube. communes (Scrutin de liste avec représen. 
’hilip (André), Senghor, Mme Guérin (Rose). |Patinaud. tation proportionnelle). 
Pierre-Grouës, Serre. Seine. Paul (Gabriel), 


Pineau 

Pieven :ené). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso4'hapuis 

Poirot (Maurice). 

Ppula:n. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 
*amonet. 


Reille-souït. 
Rencurel 

Tony Révillon 
Re: 


ya! 


Ribe: 
Ricou. 
l 


Rincent 

Rollin {Loufs). 
R ques 
Roulon 

tous 11 


Said Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sauder. 


« 

Schauffler (Charles). 

£Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
llaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 


Ont voté 


Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerle (4”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide {Denieri, 
Lo re. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarkt. 

Bissol 

Blanchet 

Bocragny. 

jonte !Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeieine Braun 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 


(Marcel). 








Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre). flle- 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 


Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 


Thomas (Eugène). 
Thora 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux 
Verneyras. 

Very ‘'Emmanwel), 
Viard 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Woifr. 

Yvon. 


contre : 


Cherrier. 
Citerne. 


Mme ( 


A0gnIot 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Ducs (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). Seïine- 
et-Ois 

Dufour. 

Dumet 'Jean-Lowuis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tohicaya. 

Fievez 

Mme François 

Mme Galicier. 


Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux, 
Gouge, 





Guiguen. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred- 
Mallerel). 

Juge 

Julian {Gaston}, 
fiautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lamtbr-rt (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtesdu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Wakeck). 

Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier, Qise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montaguier. 

Môquet. 

Mora. 

Morana. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 

Khider 
Lamine Debaghine 





Finistère. 
Paumier. 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renan. 
Mme B2yraud 
Riga! ,(Aliber!l), Lairet 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel) 
Gard 


Roucaute (Roger), 


Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor é 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oona Pouvanaa,. 
Raulin-Laboureur fde). 


Ne peuvent prendre pari au vote : 


MM 
Rabemananjars. 
Reseta 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Bastid, 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont. 

Montel {Pierre} 
Naegelen {Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


la séance. 





résident de l'Assem- 
oclore, qui présidait 


Les nombres annoncés on séance avaient 


été de: 


Nombre des votanis. ......os.ssse 096 


M \jorité 


Pour l’adoption........... 414 


Contre 


Afaic 
Mais, 


été r 
lin ci-dessus. 


après 


ss CR 


vérification, ces nombres ont 
lifes conformément à la liste de scru- 








+0. 





Nombre des votants.......s...... 8578 
Majorité ARCOI. cortéos e 


Pour l'adoption......ssees 262 


Contre 


nn mon ceuese 316 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Assera y. 
Augarde. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bechelet. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Iaoire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 


Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétoiaud 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, He 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Buriot. 

Cadi (Abdelkader). 

Cail'avet. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand 
Alger. 

Chevallier (Jacques) 
Alger, 

Chevallier (louis) 
Indre 

Chevallief (Picrre). 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Pegoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor 
dogne. 

Deshors. 

De:jardins. - 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauHs. 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Domimjon. 

Douala 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Duçruy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. * 

Duveau., 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Espcraber, 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Genffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilhert. 

Guillant (André 

Guillou (Louis) 
tère. 

A Le 
Halbout. 
Henault,. 
llorma QOula frara::a, 
Jugues {Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin, 


finis 
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Hutin-Desgrées. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 


Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 


July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Latle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle L amblin. 

Lan el À oguron 

Lau 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 


Li e-Pontalis, 
Le 5 icllour. 
| rat 

1 
Ma lin. 
Mallez. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau. 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pierre-Grouès. 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
No rd, 


Quiliei. 

Ramarony. 

#amonetl. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Scheff. 

Sc hauffler (Charles). 
cherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schumann (Maurice}, 

Nord. 

erre. 

sesmaisons (de). 

Siefridt, 

grist. L 

Simonnet, 

smaïl. 

So'inhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thora!l 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublianc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vioillette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmaær, 

Mile Weber. 

Yvon. 


Bas- 


2 nn 


2 
$ 


F 


Ont voté contre: 


Masson (sean), Haute- 
Marne. 

Ma IX, 

M VA: 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Makki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

M an 

Monin 

Monjaret. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

\ USsU. 

M ustuer (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Olmi 

Orvoen 

Pantaloni. 

Pe - 

MM. 

Airotdi. 

Al 

Alliots 

Allonneau. 

AI hidice. 

Mlle Archimède, 

Arnal. 

AI un iud 

Astier de La Vigerie (4). 

AU bare. 

Au 

Au 

à! id lil. 

AugrE et. 

AUJOUL lat. 

E In 

baGioU 

Ballanger (Robert). 
Se ine-ct-Oise. 

Barel. 

Bar hé! lé my. 

Bart olini. 

Mme Bastide (Denise), 


LS 


Paurens 

B 1e. | 

B ist (Charles). 
ger. 

Besset, 





ianchini. 

Bidanit (Georges), 

Billat. 

Bilioux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Bauhey 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault, 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 


(Jean). 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 








Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharHomnel. 

Charlet (Jean). 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne 

Mme Clacys. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 

Costes (Alf: red), Seïne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marceh, 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De!lbos (Yvon). 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme vouteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix-FTehicaya. 

Fievez. ‘ 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier. 

Gazier. 

Genest 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot 

Gorse 

Gosnat 
Goudoux. 


Ouezzin. 


Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Iles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférlieure 


Me Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guilon (Jean), 
t-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean -Ray 
mond), Gironde. 


Indre- 








Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamani Diori 

Hamon (Marcel}. 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hu:set 

Fhuel. 

Jacquinot 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge, 

Julian (Gaston), 
tes-A!pes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bai. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan 
une 

Mazier 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Métave! 

Jean M 
et-Loire 


Hau- 


unier, Indre- 


Pierre), Côte 
(Victor), 
ne + férieure. 


Minjoz 

Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora 

Morand. 
Morice 

Mou 
Mudr\ 
Musineaux. 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedi 
Ninine 


ton 
ULse 


lec. 


Marcel), Aube 
Noguères. 





Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriely, Finis- 
tère. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Peyrat 
Pflimin. 
Philip tAndré). 
Pierrard. 
Pineau. 


Seine. 





Pirot. 

Pleven (René). 
Pcirot (Mauri@:2). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtaiet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme Rabaté, 
Rabier 

Ramadier. 

R:mette 
Ravmond-Laurent. 

Peeb 

Regaudie. 

Porard 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigai (Albert), 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldecx). 

Rosenblatt 


Loiret. 


N'ont pas pris 


MM 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Gloste rmann. 


Derdour 
Du:seaulx. 
Furaud 
Kauffmann. 
Khider 

Krieger (Aifred). 
Kuehn (René) 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


| Mme SJ 





Legendre. 


RE — (Gabriel), 
nr” (Roger). 


Ardèche. 
Rurife. 
Mike Rumeau. 


Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schel. 

Schmitt (René), ” 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robez), 
Moselle, 


Sissoko (Fily-Dabo). 
0rtisse 
(Pierre), 
ne. 


Ile- 
et-Vila 

Tharmier 
homas (Eugène). 

Phorez (Maurice). 

Thu:llier. 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Toucharnd. 

Toujas, 


| Tourne. 


Tourtaud. 
Tricart. 
Mme 
rier. 
Valentine. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermezrseh. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon, 
Wagner. 

Zunino. 


Vail'ant-Contn- 


part au vote: 


Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa, 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de)}a 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wo:ft. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta 


Ravoahangy. 
Eecy (ce). 


Excusés ou absents par congé : 


MM | Mont 
Paul Bastid | Montel (Pierre). 
Chevigné (de | Naegelen (Marcel). 
Martine | Pinay. 
N'ont pas.pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Roclor qui présidait 
la séan 

Les nornbres annoncés en séance avaient 
été de 

Nombre des votants..... secs a 
Majorité absolue..... cs... 27 
Pou r Pad pt cotes ‘US 
CORNE ...scoosocosee ose OU 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la Hste de scru- 
tin ci-dessus. 

OO - - -  ———."… 

















ASSEMBLEE 





SCRUTIN (N° 


14 


Sur l'en 


ries par arrêté 


Nombre des votants.. 
abcoïue... 


Majorité 


endement de 
ticle 14 du projet relatif au statut des 
des communes, ‘Determination des calégo- 
du ministre de l'intérieur.) 


1955) 


M. Allonneau à l'ar- 


agents 


cososesoovce DIT 


torse tterse 290 


Pour l'adoption.....seoos 984 


Contre 


PRRENEREEILE 


vosssee 393 


n° nas adon!é 
11 4 ju un p . 


Ont voté pour : 


MM. 
Abeln. 
AKku 
A.lonneau. 
Arniot (Octave). 
Apithy. 
Aragon ({d”’}. 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujouiat, 
bacon. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Lyire. 

Barrot 
ins 
ueauquer. 
senchennouf, 
3en'aieb. 
Jéranger (André). 
lergeret 
Bessac. 
Jeugniez, 
ichet. 
dauit 
310nd;. 
IOCQUAUX, 
3cquet. 
oganda. 
‘onnel 
ou:et (Pau). 
OUI 
Bouret (lenri). 
Boux9m. 


(Georges). 


Buriot. 

Buron. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-O0ise. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Charpenuer, 

Charpin 

Chastellain, 

Chautard 

Co!'in 

Condat-Mabhaman, 


Coste-Floret  Altred}, 
Haute-Garonne 
Coste Floret (Paul), 

rauil. 
Coudray. 
Couston. 
Detos du Rau 
Delahoutre 
Delhos Yvon). 
Denis André), Dor- 
dogne. 
Devemy, 
Dhers 
Miie Dienesch 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Duprez ‘Joannèés). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 
Duquesne, 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Yagcn ‘Yves). 
rene Philippe). 
Farin 
Pau Fpagan. 
Fauvel. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 


Fouyet. 

Gabelle, 

Gallet. 

Gau. 

Cay ‘Francisque). 

Gorse. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou Louis), 
tère 

Guissou !Tenri). 

Guvomard, 

Halbout. 

Hulin. 

Hctin-Desgrèes. 

Ihuei 

Jacquinot, 

Jugias 

Labrosse 

Lacaze 

Lecoste 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Mlle Larmblin. 

Laribi 

Laurelli. 

Levourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine:, Seine 

Lejeune:Max),Somme 

Le Scieilour. 

Lescorat 


Maurice), 


Finis- 


(Ienri). 


Letourneau. 
Louvei 

Lucas 

Mamba Sano 
Marcel in 
Mar--Sangnier. 
Maroselh 
Martei Louis). 


Martineau 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, Con 
tine 

Me"k 

Mehaignerie 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 


sian 


çois) Deux-Sèvres 
Jean Meunier, indre:- 
et-Loire 
Michaud (Lon!s), 
Vendée 
Moch Jules}. 
Moisan 
Monjaret 


Monlteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Noë (andré), 
Dome 

Orvoen 

Ovedraogo Mamadou. 

Pency 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Pevyroles. 

Pfhrolin 
Pierre-Grouès, 

Pineau 

Pleven (René). 


Puy-de. 





Poimbœut, 





NATIONALE — 2° 





Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prigent ‘Robert), 
Nord 

Queuilie 

Räiymond-Laurent, 

Reille-Souit 


Ribeyre Paul) 
Riga; Eugène: Seine, 
Roques 


Saravane Lambert 
Sauder 


Schaff 
Scherer Marc). 
Schmidt , Robert) 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 
Schneiter 
Schuman 
Moselle 
Schumann (Maurice). 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 


(Robert), 


mm 








SEANCE DU 1* DECEMERE 1949 
Siefriét. Dixmier. 
Sigrist Djemnad 
Sunonnet, Mme Douteau, 
Solinhac, Loutrellot 
Taillade PBraveny 
Teitgen (Henri), Dreyfus-Schmidt, 
Gironde Duclos (Jacques), 
Teitgen :Pierre), Ille- seire, 
el- Vilaine. Duclos (Jean), Seine- 
Ter Ù et-Oise. 
Thi QuIt Dufour. 
Thomas (Eugène). Dumet Jean-Louis). 
Thoral Duprat Gérard) 


Tinaud (Jean-Lou!s). 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Vaiay 
Verneyras, 
Via!te 
Viliard 
Vuiliaume. 
Wasme: 
Mlle Weber 
Yvon. 





Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 

Aliot. 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnaäl 

Arthaud. 

Astier de La Vigcrie {d”) 

Auban. 

AUDry 

Audeguil. 

Aauguet. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Bache'et. “ 

Badie 

Badiow. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Bareli 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denfse), 
Loire 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Hayiel, 

èche 

Becqui {. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Bén. Maurice), 

Benoist Chares). 
Ben Tounes. 

bergasse, 

Berger. 

Besset 

Betolaud. 

Biancehini. 

Billat 

jilières. 

Bilioux. 

Bino 

hiscarlet. 

Bissol 

Hlanchet, 

Boccagny 

£douard Honnefous. 
Bonlte Florimond). 

Horra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (jean). 
Bourbon 
bourgès-Maunoury. 
Mme Boulard. 
ÿoutavant 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vilaine. 
houvier 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 

Brusset (Max) 

Cachin (Marcel). 
Cadi .AbdCkaderi, 


O'Coltereau, 


Cailavet, 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger 
Chevailier (Jacques). 
Alger 
Chevallier (Louis), 
indre 
Chevalher (Pierre), 
Loiret 
Uhristiaens, 
Cit . 
Mme las. 
Ciemé pt - 
Coffin 
Cogniot. 
Corconn'er. 
Costes (Alfred), 
Pizrr> Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
ÿ Cristofol. 
Crorzat. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Damas 
Darou. 
Mine Darras, 
Dassonville, 
David ‘Jean-Pau]) 
Seine+t-Oise. 
David Marcel}, 
Landes. 
Defferre 
Degeutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delacnenal. 
De!cos 
Denais tJoseph). 
Denis ‘Alphonse), 
Hatte-Vienne. 
Depreux :Eduuard), 
Deshors 
Desiardins, 
Dessr 
Devinat 
Dezarnautds 
Dialio {Yacine). 


(Fernand). 


{Mich :h 


Seine 


(Edouard), 








Mare dé uv tfiironde). 
Dupuy Marceau), 
ironde. 


Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fabre. 

Faion (Etienne), 

Faraud. 

Favet, 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicler. 

Galv-GasparTou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet 

Gautier, 

Gavin, 

Gazier. 

Genest, 

Geoffre {dc}. 

Gernez 

Gervolino. 

tiacohbi. 

Ginestet. 

Mme Ginoln,. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

r0din. 

‘10snat. 

Goudoux, 

‘ouge 

ouin ‘Félix), 
‘ourdon. 

Gozard (Gilles). 
.reffier 

renier Fernand). 
‘resa ‘Jacques). 
1rvs. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Iinférieure 

Mme Guérin (Rose). 
seine, 

‘ue-don 

iuignen. 

iuillant (André). 
‘uille 
iuillon ‘Jean), 
et-Loire 

œuitton 
*uvon 
mond\ 
suyol 
seine 
lamani Diori, 
lamon ‘Marcel)}, 
tenault 
tenneguetle, 

Mme Hertzog-Cachin 
lorm ‘'11d Babana 
louphouet Rolgny. 
lugonnier 

Hug'ies Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues Joserh- 
André). Seine. 

dusse: 

‘aquet 
ean-Moreau. 

‘eanmot. 

loinville (Alfred 
Malleret). 

soubert 

ouve ‘Géraud). 


indre- 


\ean Kay- 
Gironde 
Mavmond) 


luge 
Jules-Julien, Rhône. 





Juhan (Gaston), Han. 
tes-Alpes. 

July 

kir 


kriegel-Valrimont, 

Laäalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ,Lucien), 
Bourhes-du- Rhône. 

Mme Lambert Marie}, 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lan.ps 

Lanie; ,Joseph). 

Lapie (Pierre-Oliv: jerÿ, 

Lüreppe 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augus!in), 
Nord 

Lavergne, 

Le Bah 

Lecœur 

ww» Uoutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre-Pontahs 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-No'd 

Mn Lempereur. 

Lenorman 

Lepervanche (de). 

Le + (André), 

Levindr 

L' Huiles ‘(Waldec k}. 

Lisette. 

Llante, 

Loustau 

Lozeray. 

Chartes Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Maillocheau. 

Maliez 

Mamadou Ronaté. 

Manceau 

Marie André). 

Marin Louis). 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel}, Seine, 

Mazei 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mekki 

Mendés-France. 

andré Mercier (Oise). 

Métaver 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut ‘Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

MinJoz 

Mitterrand, 

Mokhtari » 

Mollet Guy). 

Monin 

Montagner, 

Montillot 

Môquet 

Mora 

Morand 

Mar Giafferri Ge). 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet 

Mudrv 

Mesmeaur. 

Mutter ‘André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Xoguères. 

Olmni, 

Pantaioni. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), ! 
tère 

Paumier 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


faute 





De Ve PE es bed bed ‘etes à 


Rab 
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tobemar Rav ’ Bocaue sé D éare à à À 4 iis), Doubs. née 
Inananjara. oabangy. quel. esjardir Mile Lamblir Regaudie 
Raseta. | Recy (de) Bogand 1. Descon — L mie ru Reille Go L 
Edouard B Deve é Laniel lève. Rer uit. 
Bonnet jonnefous — CID Y. AAC Josenh) —ù cure! 
Excusé - mnet, . Devinat. Lavnie Pierre Olvi Tony Révillon 
F s ou absents par congé : Mile B auRer dr ts parier ohtuie use a: Paul) 
M\ : lle Bosquier. hers. aurens (Cami Cou. 11}, 
Pa . Bouhey (Jean) Diallo (Yacine Cantal. Fmatle), Rigal (Eugè ue 
d bastid Mont Boule . \ ine}, Lau Fugène}), Sei 
Chevigné ‘d Montel (Pierr sors (Paul). | es Dienesch. aur« t (Augustir Rincent. é), seine. 
Martine ÿ (de). | Naegelen gr ours + jixmier. Nord CLR n}, Rollin (Louis) 
s | Pinav (Marcel). B aie un: DUR 1 Bail Roques _—— 
à . rses- faun F+ ouala. ecourt Rou! . 
Xavie pa Jury. Doutr Le C . liOn. 
N'ont pas Vier Bouvier outrellot. e Coutalle Rousse: 
pris part au vote: £ Ille-et-Vilaine. Draveny. rende ; Saïd Mohar 3 
M Y Le: zouvier-O'Cot #1 Dufores Mine ancis). ee named 
Edouard # M: Cottereau E Lefebvre (Fre Cheikh 
blée nationalé, Ne résident de l'Ass en vu ’ rer Joseph) I a Seine. (Fran- | Sauder, ® 
céance. » 4 oclore, qui = sem- cu XOIL. upraz ‘Joannès Æfèvre Pontali Schatf. 
présidait Brusset (Max Mile Dupui ès). Mme Lei pe Schauffler (C 
de x ie )e : Seine puis (José), Le Re Sché cs 7 CONTE 
Les Burlot. Mipuy Marc Lescor: " Sc (Marc). 
Les nombre Cadi ! puy , Marceau rat Schmidt (E 
été de bres annoncé adi {Abdelkade Gironde k, Le roc (Robert 
de: s en séance avaient Caillavet. elkager). Duquesi e. Levi roquer (André), PR mur Vienne. ” 
Nomb Cardeville DU — Li indrey. Er (Albert) 
Majorité des votants Caron. Duveau. | _ Bas-Rhin. « 
Müjorité absolue. vessesenssssrs DM Cartier (Gili Ela 2e st es (René) 
orne. "ni (Giluert _— Ô _ cas M: che le 
Le: l'adoption. … 296 gr TS Errecart. Charles Lusey PR re | 
, Contre ss... qu + À (Marcel), rer et. ri Nord nn (Maurice}, 
Mais sers 995 _PrOme. ‘abre. Macouin. Serre. 
été rec après vérificatio Catoire. Fagon (Yve Malle . | ee 
be conformément à L nombres on! Catrice. Faraud. ” Marc-Sangnie andere 
ssus, a liste de scru- Cayeux (Jean). Farine (Philippe) Marie pr à Sigrist. 
—e 0 + Entiier Pauvel ce re (Louis}. Silvandre 
ui pti "auveL Martel QUis) Simonnet. 
Chaban-Dclmas Félix. apte Louis). es pa et. 
2 Finet Ma eo À Si ee 
. Masson (Jean) Sissoko 1E ù 
Haute-Marne Smañl. (Fily-Dabo). 
Solinhac, 
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Sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Temple. 
Terpend, 
Thibault, 
Thiriet, 
Thoral, 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 


Valay. 


N'ont pas pris 


MM. 

Airoldi. 

Aku 

Alliot. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La 
rie (d’). 

Aubame. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

arthélémy. 

Bariolini. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire, 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet, 

Buron. 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambe:ron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson, 

CherriF. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coniat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dasconville 

Delbos (Yvon). 

Dens (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

Derd ur, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidtf. 

Duclos (Jacques), 
Seine 


Duclos 


Vige- 


Marcel). 


’ 


Jean), 
e-et-Oise 





Valentino. 

Vée. 

Vezneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 
Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier 
Gresa 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Secine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
“eine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 


Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Ihuel, 
Jacquinot. 
Joinville 
leret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kaufflmann. 
Khider. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 


(Alfred Mal- 


Kuehn (René). 
Lacoste. J 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 
(Marie), Finistère, 
Lamine Debaghine 
Lamps 
Lareppe. 
Laribi. 
Lavergne, 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-Au-Nord. 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Lenormand. 
Lepervanche 
Lespès. 
Letourneau. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 


(de). 





Liselte. 


Livry-Level, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin, 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

André Mercier, Oise. 

Jean-Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux: 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Nisse, 

Noël (Marcel), Aube. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius) 

Peyrat. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


MM 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Martine. 


M. Edouard Herriot 


la séance. 


Les nombres 
été de: 


Contre 


scrutin ci-dessus. 








L 


blée nalionale, et M. 


annoncés en 


Pirot. 
Pleven (René). 
Poumadère, 


Pourtalet. 


Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille, 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Renard. . 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle, 

Senghor. 

Servin. 

S'gnor. 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terrenoire. 


Thamier, 
Theetten. 
Thomas (Eugène), 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud,. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


résident de l'Assem- 
toclore, qui présidait 


séance avaient 


Nombre des votants..ssssssesures 962 
Majorité absolue... smmesasseuresse 


162 


Pour ladoPtiON.scvsassses 062 


CRRELALEEREAILLR ER 7: % 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la 


liste de 





++ 





(N° 


1957) 


Sur d'amendement de M. Defos du Rau & 
l'article 19 du projet relatif au statut du 
D ee des communes (Suppression de 
‘article). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants............. 543 


Majorité SD, Se cocssspsv state 
Pour -J'adôption.........se 


Contre 


Lenovo sesesneeoute 


272 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
André Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Asseray 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël.) 
Bachetet, 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bichet 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Mlle Bosquier. 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot | 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

er "08 (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 


Loiret 
Christiaens. 


(Jacques). 


Clemenceau (Michel). 
Colin, 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couran 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 


Fabre. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. ; 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

SNS 

Halbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


a 
cs 
Hu£ 


flulin 


MM 


Tr == 
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on rumiiririétiiil 

us es (Joseph- 
ré. Seine. 

pülin. 

Hu Un- -Desgrèes. 

Jean-Moreau. 

Je an mot. 

Jou Ji bert. 

Ps Julien, Rhône. 


La ue (Henri). 
Lalle 
Lambert ( (Emile-Louis), 


bout )S 





Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 
Laurelh 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourl 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine, Seine 
Lefèvre Pontalis. 
Le Sciellour. 

Louvel | 

Lucas 

Macouim 

Mallez À 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 
Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux 

Maz 

Me 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
sois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis}, 
Vend 

Mitt nd. 

M 

Moi 

Monjaret 

Monteil (André), 
Finistère. 

Al nt } t 

\ erri (de). 
Mouchet. 

Mot 

Mo r (de) 

Moynet 

Mutter (André). 

N sndré), Puy-de 
D 

Oln 

Or 

Ont voté 

MM. 

Airoldi. 

Aë 

all 

À au 

A! 

Are 

M himède. 

Ar! 

Et, | 

is e LaVigerie (d”). 

Aubame. 

Au! 

Au 

Auc _ 

AUE 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

f + 

Mr ide (Denise), 

B 

; (Charles). 








Pantaloni. " 

Penoy. 

Petit ‘(cup Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 


Piérre-Grouês. 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 
Quili ci. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Fugène), 
Rollin (Louis). 
Roques 

Roulon 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 


Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. : 

Schumann (Maurice), 
Nord). 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thora! : 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 

Yvon. 


Seine. 


contre: 


Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerclier. 








Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Srhmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-Ois 

À eus 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard 

Mme bDuvernois. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Froment 

Mme fiaiicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Gazier 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand: 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lou u,). 
Seine-Infériere 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
elt-Loire 

Guissou 

Guitton 


Abe Seinc- 


Henri). 


Guyon (Jean-Ray 
mond.. Gironde 
Guyot (Raymond), 


Seine 
Hamanmi Diori 








Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin. 
Houphouct-Boigny, 


Hugonnier. 

Hussei 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles 
Mabrut 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
André Mercier (Oise). 
Métayer 
Meunier (Pierre), 
Côte d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Midoi 
MinJoz 
Mokhtari. 
Mollet (Guy), 
Montagnier. 
Môaquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme \Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères 
Ouedraogo 
Patinaud 
Paut {Gabriel}, Finis- 
tère 


Lussy. 


Mamadou. 


Paumier. 

Perdon ïililaire). 
Mme Féri 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine). 
Peyrat 

Dhilip (André). 
Pierrard 

Pirot 

Poirot {Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 








Pourtalet. 

ph Er (T } 
rigen angu 
Finistère. nt 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 





N'ont pas pris 


MM. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bayrou. 
Bidault (Georges). 
Biondi 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Buron. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chastellain. 
Clostermann. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Faure (Edgar). 
Furaud. 
Gorse 
Ihuel 
Jacquinot. 
Kauffmann. 
Khider. 
Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 





Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

sine 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote: 


Marcellin. 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Michelet 

Moch (Jules). 

Mondon. 

Morice. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pineau 


‘Pleven {René). 


Queuille. 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent. 

Ribeyre (Paul). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terrenoire. 

Theetten 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara. 


MM. | 
Raseta. 


Ravoahangy, 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Martine. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


1 2] 
Nic Ce 


la <éa 





Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


part au vote: 


président de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 























— 
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a Hugues. (Josepl 0 Cart tus) Lenormand. 
ugu oseph- rvoen. artier arius eno 
SCRUTIN, (N° 1958) nat Seine, Pantalon. Haute Varne, : Lepervanche (de), 
Sur l' » M. ffe rticie ulin. Penoy. Casanova, L'Huillier (Waïd 
” 2 de nl À Bis. ed ee Hulin-Desgrècs. Pelit (Eugène- Castera. Liselle. "+ 
des communes. (Conditions de recrutement || Muel Claudius). Cermo’acce. Liante. 
lirées par le conseil municipal.) Jacquinot. Petit (Guy), Gésaire. Lozeray. 
à db * Basses-Pyrénées, mentor ) pie rotgc à 
Nombre EE eanmot. Mme Germaine Chambrun (de), iamadou Konat 
Pr mi 2 ES 0 | Iloubert, Peyroles. Mme CharbonnéL  |Manceau. 
ER a OT +: ‘a Juglas. Peytel. Chausson. Marty TT 
Pour: l'aAd6pÜiOn. .......... 287 jules -Julien Mhône). Pfim!in. Cherrier. Masson (Albert), 
CONITE sessssssssnssreus . 19 July. Pierre-Grouès. Cilerne. Loire, 
F * { Kir. Pineau. Mme C'aeys, Maton. 
L'Assemblée nationale a adopté Labrosse. Pleven (René). Cogniot. Meck. 
Lacaze (Henri). na © pins Costes (Alfred), Seine.| André Mercier, Oise. 
Lacoste, Mme Poinso-Chapuis. Pierre Cot. Meunier (Pierre 
Ont voté pour : Laile. Pourtier. Couliba!y Ouezzin. Côte-d'Or. h 


MM. 
Abelin. 
Am:iot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
AUINEran, 
pal et | manne: 
hele 
a on. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques), 
Barr : hin 
Barro 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin 
Ben AIY Chérif, 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergasse 


Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud 


eugniez. 
Bichet 


Bidault (Georges). 
Billères 

Biondi 

Blocquaux 

Bocquet 

Boganda 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Mlle Bosquier, 


Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret {(Henrt), 
Bourgès-Maunoury, 


Xavier Bouvier 
lile-et-Vilaine 

Bouvier - O"Cottereau, 
e iyenne 

Bouxom 

Br usset 

Br uyneel 

Bur lot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Caron 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux 

Cayol 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain 


(Max) 


(Jean). 


Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (iecqnes), 
Aiger 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Christisens 





Cle menceau (Michel). 

Co! ir 

Coste- Fioret (Alfred), 
. Haute-Garonne: 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Se:ne-ct-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dézarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 


a 
_ 
n = 
® © 


Faure 

Félix. 

Finet 

Fi )n iupt 

Forci A 

Fouyet 

Frédéric-Du 

Frédet 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillurd. 

Galiet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet 

Gau. 

Gavini 

Gay :..ncisque), 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard., 

Halbout 

Henault, 

Horma Ould Babana 

Hug ues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 


soi ber. 


pont, 
(Maurice). 





Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lambln. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt,. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Monin 
Monjaret. 
Monteil (André), 
Finistère. 


{Fran- 





Montillot 
Morice 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Olmi 

Ont voté 
MM. 

pense 
M. n} Sireii mède, 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d"). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0,5e. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles), 

Berger, 





Besset, 
Billat. 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord: 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

x (Paul). 
Riga (Eugène), Seine 
lin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaiïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 
homas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer, 

Yvon. 


(Eugène). 


contre : 


Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte” (Florimondi. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

er pee 

Brau 

Mme Ntadeteine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise, 





Cristofol. 


. Croizat. 


Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mine Duvernois, 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farinez. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

(rosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gref'ier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcei). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
ge (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Télène), 
Côtes-du-Nord,, 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal, 
Aubame. 





Michaut (Vietor), 
Seine- Injérieure, 
Michel, 
Midoi. 
Mokhtari. 
1m. tn 
uet. 
Mora. 
Morand 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère: 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme. Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seing 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prat. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Revyraud. 
hRigal (Albert), 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 


Auba, 


Loiret. 


(Roger), 


Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Servin. 

Signor. 

Sigrist. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Mile Weber. 

Zunino. 


part au vote ? 


Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Radiou. 
Baurens, 
Ba yrou, 
Bèche. 


Ne 


8, 


et. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 1* 





DECEMERE 1949 








pjanchini. 
Biaul 
Borra 


pouney Jean). 
noukadoum 


n 





Le Bail 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt ‘Francis). 

Legendre. 

Mme pren 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maibrant. 

Mamba Sano, 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Mezerna. 

Michelet, 

pc er g 

Mollet !Guy). 

Mondon. 

Naz Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noguères. 

Oopa Pouvanaa., 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Philip (André). 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

(Tanguy), 

nistère. 

Rabier 

Ramadier, 

Raulin-Labourceur (de). 

Reeb 

Regaudle, 

Ricou 

Rincent. 

Saravane Lambert, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Terrenoire. 

Theetten. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux 

Very (Emmanuel), 

Wagner. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


À mg de l'Assem- 
oclore, qui présidait 


= ——— 


ombres annoncés en sfante avaient 


N 1nbre des Votants... .oscrsesee 486 


Majorité D os drrcreutesesee 215 


Pour l'adoptioN..ssesesses 294 


Contre RARRARLAIREE ALLER ERARRALE)] 192 


Cat M} E ville 
Lieot Î (René). 
+ Marcel}, 
D mè 
Castel.ani 
Charlot (Jean), 
Cnaze 
loster mann, 
offin 
‘ndat-Mahaman. 
ordunnier, 
in. 
iIMmaS. 
Darou. 
»avid (Marcel), 
Land S. 
ferre. 
Mme Degrond. 
peixonne. © à 
Depreux (Edouard). 
Derd )UF, 
Desson. 
Inallo ‘Yacine), 
trellot, 
Draveny. 
pur! lUX. 
Duss lX. 
Evrard 
Faraud. 
Froment, 
Furatx} 
1aZier, 
Gerne L. 
(uuin (Félix). 
cozrd (Gilles). 
ueSaorl, 
Guise } (Henri). 
‘(Jean-Ray- 
d),. Gironde, 
l elle. 
e ‘raud). 
Imann. 

Alfred). 
(René). 
1e-Cando. 

* Dehaghine. 
Guèye. 
Pierre-Olivier). 
t (Augustin), 
Lt 
anjara. 
UM. 
Ù (P ui. 

(de). 
louard Herriot, 
iationale, et M. 
nee, 

Le - 
u 


s, #près vérification, ces nombres ont 


& reclfiés conformément à Ja liste de scru- 


1 1e 
i-ACSSUS. 





+ 0 +- 





SCRUTIN (N° 


1959) 


Sur le renvoi à la commission de la famille, 
de la proposition de résolution de M. Gros 
sur l'interdiction du « coca cola ». 


Nombre des votants.....,........ 620 
Majorité absolue........s.sssrsr.s 261 


Pour l'adoption.....s.ss.. 338 
Contre CRRRARRLREIREREILILL) 182 


L'Assemblée nationale a 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 
Abelin. 
Allonneau. 
amict (Octave). 
andré Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
A>chidice, 
Arnai 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Acgarde. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bicnet. 
Bil'ères. 
8inot 
Blocquaux. 
Bouquet, 
boganda. 
bonneL 
Borra 
Mile a 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Kavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvie--O’Cottercau, 
Mayenne. 
touxom 
russet (Max). 
BruyNnues. 
surlot 
aitiavet. 
apdcville. 
aäron 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
aïtier (Marcel}, 
trôme, 
atoire. 
atrice. 
aveux (Jean). 
ayol. 
>erclier 
Chahan-Delmas, 
‘hamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 





Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 


Chev gd (Jacques), 


Chevalier (Louis), 
tndre 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
seinc-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Legrond 

Deixonne. 

Dela “henat. 

Delahoutre. 

Deicos 

Denais .Joserh). 

Denis André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dners 

Diallo Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douaia 

Doutreliot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas ‘Joseph}. 

Dupraz ‘Joannés), 

Mile Dupuis José). 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

D'irroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yes). 

Farau1. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fanvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Fredéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 


(Edouard). 





Galiet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozärd (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
rhône. 

Guesdon. 

Gui:bert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguclle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ;Joseph- 
andré), Seine. 

tiulin 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Juiien (Rhône). 

Juty 

Kir 

La brosse. 

Laraze (Henri), 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile. 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lanie: ‘Joseph). 

Lame Pierre-Olivier). 

Laurell:. 

Laurens ‘Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baïii. 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Leenhardt ‘Francis). 

Mme Lef°bvre (Fran 
“une: Seine. 

Letevre-Pontalis. 

Mme Lernpereur, 

Le Scieliour. 

Lescorat 

L2 Troquer (And 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. à 

Marc-Sangnier. 

Marie André). 

Marin Louis) 

Martel Louis). 

Martineau 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 


Mayer ‘Daniel}, Seine. 


Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Fierre- 
Fernand). 
Meck. 

Mehaïgnerie. 

Mekki 

Mendès-Franre. 

Menthon (de). 





_6515 
Mercier (Andre-Fran- 
çoisr, Deux-Sèvres, 
Métayer 


Michaud {Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Moisan. 

Moliet :Guy), 

Monin 

Monjaret. 

Monteii André), 
Fimstère 

Mcnullot 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 


Moussu. 

M "user (de), 
Moynet. 

Muiter ‘André). 
Ninine 


Noël ;André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

OU" seen. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 

Pierre-Grouës. 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuls- 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quiliei. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. i. 

Ramonet. 

Reeb 

R-gaudie. 

Reille-Soult. 

Rencuret 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou 

tigal (Eugène), Seires 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Sauder 

Schaff 

Schauffler 

Scherer (Marc) 

Schmidt Robert}, 
Haute Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 


(Cha rles) - 


Schmitt (René}, 
Manche : | 
Schumann (Maurice, 


Nord 
serre 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dahoÿ, 
Smañl 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade 
Tengen f{Ilenri}, 
Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet 
Thoral. 
Tinaud (Jean Louis}, 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vae 
Verneyras 
tEmmannel}. 


Viard. 
liatte. 
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ptet her pinot ss Re. PAS Marnadou Konate, Rigal (Aïbert), Loiret, | Laribi. Pineau. 
à ciisrés La Visa ne Snbauee: Manceau. Rivet. Lécrivain-Servoz, Pleven (René), 
per she dpt amd + j ons Marty (André). Mme Roca Legendre. Pourtier. 
ue chnbteut ra i ass 7 Masson (Albert), Rochet (Waldeck). Lejeune :Max), Somme. | Queuille. 
RENE }s Mare Do rÉTAT) @ Loire. Rosenblatt. Lespès. Raulin-Laboureur (de, 
. et-UIse. ri upuy (Gironde). | Maton. : ; Roucaute (Gabriel), Letourneau. Raymond-Laurent 
2208558 T _. D André Mercier, Oise. Gard Liquard. Ribevre (Paul). 
der om F ne Duvernois. Meunier (Pierre), Roucaute (Roger), Livry-Level. Saïd Mohamed Cheikh, 
< tide cbentses, | F. me n (Etienne). Côte-d'Or. Ardèche Malbrant. Saravane Lambert 
"4 we panne cuir its À pél + STE Mic haut (Victor), Ruffe Maniba Sano. Schneiter. 
= (Charles) Pi HS" SGOICSUSS Seine-Inférieure. Mlle Rumeau. Marcellin. Schuman (Robert), 
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Berg Eux Gal | Midoi Mme Schell. Maurice-Petsehe. Segelle. 
Biil Mme Galicier Mokhtari. Servin René Mayer, Senghor. 
. a El Montagnier, Signor. Constantine. Teitgen (Pierre), 
_ : + e Môûquet, Mme _ Sportisse. Médecin Ite-et-Vilaine. 
Nic DE Mora Thamier. Jean Meunier, Terrenoire. 
Hianchet es tot Morand. Thcrez (Maurice). Indre-et-Loire. lheetten. 
L ts ue nil Mouton. Thuillier Mezerna Thomas (Eugène), 
onte” (Plorimané | Pme GIROUS, Mudry Tillon (Charles). Michelet Tinguy (de). 
Bon! ni lorimond). ira sg Musmeaux. Touchard. Mitterrand. Veridroux. 
eq 4 | Sirate Mme Nautré. Toujas. Moch (Jules}. Wolff 
ee > Boutard. Cosnat. Mme Nedelec. nt 
2 Are sg geg + Ncë! (Marcel), Aube. | Tourtaud. ‘ 
: a Madeleïne Braun pe doux. Patinaud Tricart. Ne peuvent prendre part au vote: 
- Tr l teen a s | Grefi # Paul (Gabriel}, "2 Vaillant- MM. Ravoahangy. 
Cachin (Marcel), Grenier (Fernand).  … … si ’ Be — pi Rabermananjara. Recy (de). 
£ il 1 ;. en à (Jacques). Perdon (Hilaire). 2 res . Raseta. 
LU ss OS L Mme Péri. Mme Vermeersc 
Çance. | Mme Guérin (Lucie), Péron (Yves). Pierre Villon. Excusés ou absents par congé: 
Cartier (Marius), Seine-Inférieure. Petit (Albert), Seine. | Zunino. 
Haute-Marne. Mme Guérin (Rose), Peyrat 4 MM. Mont. 
Gasanova. Seine Paul Bastid. Montel (Pierre). 
Casier Guiguen, : Chivigné (de). Naegelen {Marcel). 
Cermolacce, Guillon (Jean), S’est abstenu volontairement : Martine. Pinay. 
Cés _ ‘ô mer te a 
Chambeiron uyo aymorn ? ; dé 
Chambrun (de). 24 : le ML. DRE rues N'ont pas pris part au vote: 
Mme Cha-bonnel Hamani Diori. À M. Edoua : Sid * Lac 
ge a 8 , . M. Edouard Herriot, président de l'Assem. 
Chausson. Hamon (Mazcel). N'ont pas pris part au vote: blée nationale, et M. Éécios: qui présidait 
Cherrier. Mme Hertzog-Cachin. la séance 
Citerne Houphouet-Boigny. MM. Capitant (René). rar + 
Mme Claeys. Hugonnier. où Aku. rene > À 
Cogniot. Joinville (AI Apithy. Chastellain. x NS Æ 
Costes (Alfred), Seine. |  Malleret). pi eo Chevallier (Pierre), é Les nombres annoncés en séance avaient 
Pierre Cot t. Juge. Aujoulat. Loiret, té de: 
Couli ibaly Ouezzin, Julian (Gaston), Babet (Raphaël). Clostermann. 


Cris 


Mme 


Djem 
Mme 





Croizat 


fol. 
t 


Derres. 


Denis (AID )honse), 
Haute-Vienne. 


ad. 
Douteau_ 





Hautes-Alpes. 
kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère, 


| Lampe. 


Lareppes 





Bacon. 

Bayrou. 

Bidault (Georges). 
Biondi 

Edouard Bonnefous. 
Boukadoumn. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 








ne. À | 


Condat-Mahaman. 
Delbos (Yvon). 
Derdour 
Dusseaulx. 

Faure (Edgar). 





Nombre des votants. ..sssocsoscue 925 
Majorité absolue. .....occscscrese 263 


Pour l'adoption. ....sccsse 343 
CONLFE ss. dsoosttossées 28 
après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de serie 


Forcinal. Mais, 
Furaud. lé Te 
Gervolino. tin ci-dessus, 
æ —— 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 224° SEANCE 





3° Séance du Jeudi 1° Décembre 1949, 


ets 
SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal. 
4 — Ouverture de crédits spéciaux d’exerci- 
es clos et périmés, — Disrussion d'un pro- 


| QE JUL, 
M. Barangé, rapporteur général. 
Discussion générale: M. Tourtaud. — Ci0- 


Art, 1er, 

MM. Paumier, de Tinguy, sous-secrétaire 
l'Etat aux finances et aux affaires Écono- 
niques; Fauvel 

Décision de réserver l’article. 

LA il A. 

Présidence du conseil. , 

Services de presse. 

imendement de M. Bichet: MM. Bichet, 


e sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aires économiques, le rapporteur général, 
Tourtaud, — Rejet. 

Adoption de l’état A et de Tarticle. 

ir. 2 (état R): adoption. 

{rt. 3 à 7: adoption. 

ir. 8 (Giat C): adoplion. 

(rt. 9 (état D): adoption 

{rl. 40 (état E): adoption. 

Art, 41 à 47. — Adoption. 

\doption, au scrutin, de l’ensemble du 
rojet de 10. 

i — S{atut du personnel des communes. — 

site de la discussion d’un projet de loi. 
Art. 19 (suite). 
Nouvelle rédaation de la commission: 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur. 


\nendements de M. Deflerre et de M. Gi- 

lestet: MM. Ginestet, Defferre, le rappor- 
ur. — Retrait de l'amendement de M. Gi- 
let et relet de l'amendement de M Def- 
e 


\nendement de M. Truffaut. MM. Trut- 


le rapporteur, Defferre, Hugues, Gil- 
Cartier. — Adoption d'un amendement 
sé par M. Cartier. — Rejet de la pre- 


ère partie de l'amendement de M. Truf- 
et adoption de la deuxième partie. 

Nouvel amendement de M. Truffaut: 
\. Truffaut, le rapporteur. — Retrait. 
\mendement de M. Hugues: M. Iugues. 
Retrait. 

Adoption, an scrutin, de Tensemble de 
icle modifié. 








Art, 20 (suite). 

Nouvelle rédaction de la commission: 
MM. le rapporteur, Jean Meunier, secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. — A la demamde du 
Gouvernement, adoption de l'ensemble de 
l’articie modifié. 

Amendement de M. Bardoux: MM. Mazei, 
Detlerre, le rapporteur. — Rejet. 

Art. 21 


Amendement de M. Viollette: MM. Viol 
lette, Ginestet, le rapporteur, Truffaut, rap- 
porteur pour avis de la commission des 
finances; le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Hugues — Rejet au scrutin. 
Amendement de M. Viollette: MM. le rap- 
porteur, Viollette. — Retrait. 


Amendement de M. Fagon: MM. Fagon, 
Hugues, le rapporteur pour avis, le rappor- 
teur, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. — 
Rejet au scrutin. 

Sur l'ensemble de l’article, proposition du 
Gouvernement de reprendre le texte initial 


du jet de loi: MM. le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, Fagon, Hugues. — Rejet au 
scrutin. 


Adoption de l’article dans la rédaction de 
la commission. 


Renvoi de la suite de la discussion à une 
prochuine séance 


4 — Inscripliion à l'ordre du jour d’une de- 
mande d'arbitrage. 


5. — Jonction d’interpeltations. 
6. — Demandes d'interpellation. 


7. — Rappel d'inscription d’affaires sons N- 
serve qu'il n'y ait pas débat. 


8. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


8. — Renvoi à une commissien. 

10. — Renvois pour avis. 

11. — Dépôt de projets de loi. 

12 — Dépôt de propositions de loi. 

13. — Dépôt de propositions de résolution 
14. — Dépôt de rapports. 

15. — Dépôt d’un avis. 


16. — Dépôt d’un avis transmis par }’Assem- 
blée de l’Union française. 


17. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
économique. 


18. — Ordre du jour. 





PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt ct uma 
heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal dé 
la deuxième séance de ce jour a été affi- 
ché et distribué. 

I n’y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 
OUVERTURE DE CREDITS D'EXERCICES CLOS 


Discussion d'un projet de toi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap 
pelle la discussion du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits spéciaux d’exer« 
cices clos et d'exercices périmés (n°° 8396- 
8468). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 


M. Lamic, admiuistrateur civil à la di 
rection du budget, 
La parole est à M. Charles Barane ap 


porteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, à {a date du 15 no- 
vembre, le Gouvernement à déposé, 
comme chaque année, ie traditionnel pre- 
jet de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices péri- 
més. 

Dans un précédent rapport, je vous ai 


exposé les règles particulières aux ‘Lpen- 
ses d'exercices clos et d'exercices prirnés, 
Vous les trouverez d'ailleurs su -inrte- 
ment rappelées à l'exposé &es da 


projet de Joi. 
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Le texte qu nous est soumis comporte 
15.588 millions de francs de crédits au ti- 
tre des exercices clos et 1.370 millions de 
francs au titre des exercices périmés. 

La majeure partie des crédits demandés 
est destinée, soit à des opérations indis- 
pensables telles que la régularisation des 
écritures des comptables, soit à des rem 
boursements à des organismes publics ou 
à des collectivités locales qui ont été re- 
tardés par suite des circonstances de 
guerre. 

Le montant des crédits destinés à désin- 
téresser des créanciers privés ou à payer 
à des fonctionnaires ou agents de L'Etat 
des rappels de traitements, soldes ou in 
demnités, ne s'élève qu’à 1.316 millions 
de francs pour les exercices clos et à 277 
nillions de francs pour les exercices péri- 
més, 

Quoi qu'il en soit, votre commission a 
estimé que le volume global des crédits 
demandés au titre des exercices périmés 
revêtait, cette annte, une importance ex- 
cessive, dépassant très largement celui de 
l'année précédente, qui était de 2.411 mil- 
lions. 

Votre commission, unanime, m'a chargé 
d'insister en son nom auprès du Gouver- 
nement pour que le premier projet de loi 
organique visé explicitement par l'arti- 
cle 16 de la Constitution soit déposé, au 
plus tard, dès la rentrée de janvier. 

Je me réserve de formuler des observa- 
tions sur les différents chapitres lorsqu'ils 
viendront en discussion, 


Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, Mesdames, mes- 
sieurs, le col.ectif d'exercices clos et pé- 
rimés aujourd'hui soumis à l’Assemblée 
s'élève à 16.958.424.000 francs. 

Sa présentation témoigne de la volonté 
des bureaux et des gouvernements de ne 
pas comprendre dans les budgets respec- 
tifs des crédits prévisibles en temps nor- 
pal. 

Ces abus, qui consistent à minimiser 
certains crédits budgétaires, ont été dé- 
noncés à maintes reprises. Mais nous de- 
vons constater, et nous l'avons déjà fait 
en commission des finances, que la majo- 
rité se contente de protester et que, fina- 
Jement, les crédits demandés sont votés. 

Certes, M. le rapporteur général a noté 
dans son rapport certaines observations 
et exprimé que:ques réserves. Mais, sans 
préjuger la décision de l’Assemblée, nous 

ouvons dire qu’encore une fois la régu- 
Détiation aura lieu et qu> l'éponge sera 
passée 

Pour notre part, nous voterons contre 
ce collectif, d'autant plus que, parmi les 
47 miliards de francs qui, normalement, 
auraient dû s'intégrer en temps utile dans 
Jes différents budgets, nous relevons 
A milliards de francs de crédits militaires, 
ce qui marque une volonté délibéree de 
« camoufler » par tous les moyens le 
montant des dépenses militaires. 

L'examen de ce coilectif entraîne, d'ail- 
leurs, une série d'observations. Notre ami 
Paumier dira, dans un instant, l'utilisa- 
tion que nous aurions souhaitée pour les 
7.500 millions de francs concernant la 
contribution de l'Etat au financement des 
allocations et primes payécs par Îles 
caisses mutuelies d'allocations familiales 
agricoles, crédit relevant de l'exercice 
1948 

Nous retrouvons de nombrenx crédits 
parmi les régularisations demandées et, 
parmi ceux-ci, 1.709.447.000 francs au titre 
de complément de subventions alloufes à 
l'association du Jamboree, lequej à eu lieu 
en 19417, 





Nous pensons que l'explication donnée  miques, de faire passer dans les faits Les 


et qui précise que ces crédits sont deman- 
dés pour tenir compte des frais supplé- 
mentaires occasionnés par la hausse des 
tarifs des divers services publics: chemins 
de fer, postes, essence, n’est pas sérieuse 
et que de telles prévisions auraient pu 
être faites plus tôt. Les crédits demandés 
pour le Jamboree étaient, d’aïieurs, limi- 
tatifs. 

Il en est de même pour le complément 
de subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris ct des rom- 
munes suburbaïnes du département de la 
Seine. Il s’agit, au chapitre 64, d'un com- 
p.ément de 279 millions de francs sur un 
crédit initial de G00 miilions, 

Nous retrouvons, d’ailleurs, an cha- 
pitre 88, page 112 du collectif, et pour 
l'exercice 1944, des crédits supplémen- 
laires demandés au titre des bâtiments et 
travaux des services de police. 

De même au chapitre 502, exercice 1947, 
il est demandé 393 miliions 771.000 francs, 
toujours pour la poiice. 

Là encore nous ferons remarquer que 
nous sommes à la fin-de 1949 et que ces 
prévisions auraient pu être établies en 
temps utile. 

Pour jes subventions à l’agence France- 
Presse, il est demandé 730 millions 63.000 
francs au titre de l'exercice 1946 et 
84.340.000 francs au titre de 1947, prévi- 
sions que l'on aurait pu faire beaucoup 
plus tôt. 

Pour l'exercice 1946, nous relevons sous 
le titre « Equipement et reconstruction », 
aux chapitres b et c, des crédits de 3 mil- 
lions 336.984 francs et 53.737.978 francs, 
concernant le payement des fournitures 
d’habillement et de campement pour les 
unités de prisonniers de guerre allemands. 

La précision donnée dans ce collectif et 
d'après lagueile l'insuffisance de la dota- 
tion serait due à une annulation excessive 
de crédits en fin d'exercice, ne peut nous 
satisfaire, 

IL n'est, d’ailleurs, pas interdit de re- 
marquer qu'on est pus pressé, dans cer- 
tains milieux, de régulariser une telle si- 
tuation que d'envisager le payement du 
pécule aux prisonniers de guerre français. 


M, Bernard Paumier, Très bien! 


M. Auguste Tourtaud. Je voudrais Cgale- 
ment attirer l'attention de l’Assemblée sur 
le crédit de { miliard 67 millions de francs 
qui nous est demandé pour l'exercice 194% 
au chapitre 7.904 du budget de la produce 
tion industr'elle et qui est destiné au règle 
ment, à la Caisse de compensation des prix 
des combustibles minéraux solides, du 
montant des sommes que cet organisme 
a versées à :a régie des mines de la Sarre 
pour la rembourser ‘e la valeur des char- 
bons sarrois livrés à la bizone en 1947 et 
payables en marks non transférables, en 
application de l’accord de Berlin du mois 
de février 1948. 

Dans :e rapport de M. Barangé, nous 
notons que les observations qui avaient été 
faites par M. Buron en qualité de rappor- 
teur spécial du budget de l’industrie et du 
commerce, lors de l’examen du collectif 
d'aménagement 12 1948 conservent toute 
leur valeur quant à cet accord de Beriir 
lu 20 février 1948, 


M. Bernard Paumier, Il appartient main- 
tenant à M. Buron de mettre en pratique 
ses proyres observations, 

M. Auguste rourtaud, En effel, nous de 
mandons à M. Buron, devenu secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 





observations qu'il a présentées — de facor 
fort pertinente, si l'on en croit notre rap- 
orteur général — lorsqu'il était rappor 
eur spécia: du budget du ministère de 
l'industrie et du commerces, (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 
Que lit-on à propos de l'accord de Ber. 
lin ? ‘ 

« Il est à noter que cet accord règle les 
conditions d'exportation des charbons sar. 
rois en Allemagne et que cet accord est 
articulièrement désavantageux pour ja 
france, » 

Je note, toujours sous la plume de M, Pa. 
rangé, notre rapporteur général: 

« Ji y aura lieu, dit-il, pour le Gouver. 
nement, de fournir toutes explications 
utiles sur les conditions dans lesquelles 
Offisarre a employé les marks recus en 
contrepartie du charbon $a:rois, ainsi que 
sur la destination donnée par cet orga. 
nisme aux francs provenant de la vente 
en Sarre des marchandises importées d'Al 
lemagne et payées au moyen des marks 
susvisés, » 

C'est exacte, ent les questions que nous 
avons posées en commission des finances 
et nous serions heureux que le ministre 
représentant le Gouvernement puisse nous 
donner tous éelaircissements, à ce sujet, 


Dans ce cas, et “our préciseæ ce dont il 
s'agit, nous devors remarquer que la 
France est amenée à régler à la régie des 
mines de la Sarre le charbon que celle-ci 
a fourni à la bizone et nous demandons 
ce _ sont devnus ces marks non trans- 
férables que la France a été obligée de 
rembourse à la régie des mines de la 
Sarre, 

Nous retrouvons dans ce collectif, à ln 
page 56, une autre demande de crédi! 
concernant le règlement aux services d'oc- 
cupation alliés en Allemagne du montant 
des fournitures de charbon faites aux 
forces françaises d'occupation en Autriche. 

Certaines observations ont 6té faites par 
le rapporteur dans le rapport qui nous est 
présenté aujourd'hui, 

Nous voulons rappeler à cette Assemb.t 
que notre pays a connu l'occupation et 
que le payement des frais des troupes 
d'occupation allemande a été envisage 
d'une toute autre façon. (Très bien! trè 
bien! à l'extrême gayche.) 

Nons nons élevons donc contre cell 
régularisation de crédit qui vient faire 
supporter au Trésor français des charges 
qui ne lui incombent vraiment pas. L'ac- 
ceptation de tels procédés ne peul sur- 
prendre de la part des gouvernants fran- 
çais quand ceux-ci abandonnent nos droits 
aux réparalions, 


Pour toutes ces raisons qui s’inseriven! 
dans le cadre d'une PO appliquée à 
notre pays, qui se révè.e de plus en plus 
contraire à l'intérêt national, et plus pal- 
culièrement dans le cadre de la pracedur: 
suivie depuis plusieurs années en matt! 
le discussion budgétaire: procédure qu ‘1 
s'apprête à aggraver encore celle ann 
nous voterons contre les crédits demani 
par ce colleetif d’excreices clos et péri 

Applaudissements à l'extrême gauche. 


Mme la présidente, Personne ne 
mande plus la parole dans la diseu: 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le pi: 

à discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 








l'article 1%. 


Dépenses 
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[Article 1%.] 
mme la présidente. Je donne lecture de 


TITRE LE 


ordinaires des services eivils et 
puttgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général (Dépenses ordinaires des 
services civils). 


A. — DÉPENSES ORDINATRES 
DES SERVICES CIVILS 


Exercices elos. 


a Art, ter, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du buüget général (Dépenses ordi- 
paires des services civils) en augmentation 
des restes à payer des exercices clos 1946, 
1947 et 1948, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élévant à ‘la somme totate de 
19.182.994 523 francs, montant de créances 
constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis par ser- 
vice, conformément à l'état À ahnexé à la 
présente loi. 

« Les ministres sant, en conséquence, 
autorisés à ordonnaneer ces créances sur 
jes chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre des dépenses ordinaires des ser- 
vices civils pour les dépenses d'exercices 
Ci0S, » 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, après mon ami M. Tourtaud, je vou- 
drais, à mon tour, présenter quelques re- 
marques à propos du erédit fort important 
de 7.611.791.269 frames figurant, au titre de 
l'agriculture, à l'état A de l'article ‘+ que 
nous discutons. 


M. le rapporteur nous indique fort juste- 
ment, dans son rapport, que cetle somme 
aurait mieux ‘trouvé sa place dans un 
autre projet de loi portant ouverture et 
annulätion de crédits sur l'exercice 1948. 

C'est également mon avis. Mais, à vrai 
dire, mes observations me se bornent pas 
à ce simple rappel. En effet, cetle somme 
02 7.511.791.269 francs représente pour 
19:S — M. Tourtaud le disait à l'instant 
— la contribution de F'Elat au finaneement 
des allocations et primes payées par des 
caisses d'allocations familiales agricoles. 


Ce n'est pas nous qui ‘contesterons le 
bien-fondé de-eette subvention, si, par aïil- 
leur, nous n'approuvon$S pas les autres 
credits, Seulement, il aurait été préférable 
ac donner de plus amples explications, 
notamment en ce qui concerne la répartli- 
Uon de cette somme inrportarite. 


Il suffit maintenant d’une seule ligne 
uns un projet de loi qui nous est soumis 
pour régulariser en quelque sorte celle 
somme de 7.514.791.269 francs à propos de 
laquelle le Gouvernement ne fournit vrai- 
IRent pas beauceup d'explications aux par- 


leMeniaires 


JC voudrais également rappeler 1'incôhé- 
‘euce de la politique gouvernementale en 
lHalière d'allocatiqns familiales agricoles. 
Depuis deux ans, %e Gouvernement a fait 
-Up}Timer les subventions traditionnelles 
Heurant dans le ‘budget normal du mrinis- 
ere de l'agriculture, subventions qui 


aient au fonds nationat de solidarité 
Eticole et que nous pouvions contrôler. 


La majorité docile a entériné ces déci- 
c10NS, Aujourd'hui, par un procédé très 


‘une autre subvention. On fait suppri- 
mer les eubventions un jour ét, le lende- 
main, on les rétablit par la bande! 
En attendant que les subventions sojent 
accordées, de nombreuses caisses départe- 
mentales ont éprouvé des difficultés pour 
payer les allocations familiales à leurs 
ressortissants. 

Effectivement, les crédits qu’on nous 
demande d'approuver furent proposés par 
ie Gouvernement seulement le 30 novembre 
1948 et ratifiés par nous-mêmes dans le 
courant du mois de décembre 1948. 

Ce sont là évidemment des procédés 
regrettables. 

H me sera permis de dire également 
quelques mots en ce qui concerne les alo- 
cations familiales pour l’année 1949. 

Le Parlement a doté le fonds national de 
solidarité agricole d'un budget annexe. 


M. le sous-secrétaire d'Etat en sait quelque 
chose, puisqu'i: était, à l’époque, le rap- 


porteur du budget annexe des allocations 
familiales, 

Dans ce busget, avait été prévue en 
recettes une subvention — c'était la plus 
importante — de l'ordre de 12.736 millions 
de francs, provenant d'une taxe sur le blé 
et le seigle. 

Mais, depuis lurs, un décret Au 18 août 
a supprimé cetle somme. C’est pourquoi, 
actuéllement, comme l’année dernière, les 
caisses départementales éprouvent à nou- 
veau de très grosses difficultés. 

Les allocataires doivent attendre plu- 
sieurs, mois, parois deux trimestres, pour 
toucher leur allocation et non sans -eflee- 
tuer de nombreuses démarches. IL s'ensuit 
des protestations fort véhémentes, notam- 
ment dans ie département de la Manche. 

En vérité, on agit dans les milieux gou- 
vernementaux de facon à entretenir une 
campagne ‘qui tend à discréditer l'applica- 
tion des lois sociales. 

Je rappelle du reste que le taux des 
allocations familia'es ‘agricoles est infé- 
rieur au taux octrové aux autres alloca- 
taires. Nous demandons, nous communis- 
tes, que les allocations familiales agrico- 
les soient aussi rémunératrices que celles 
accordées aux autres assujettis. Cependant, 
il faut noter que les cotisations aux allo- 
cations familiales auxquelles sont assujet- 
tis les cullivateurs exploitants ont été con- 
sidérablenrent augmentées. 

Pour se procurer cette sorime de 12.750 
millions de francs qui fait défaut, le Gour- 
verniement n'a trouvé rien de mieux que 
de déposer, voici quelques jours, le 22 no- 
vembre, un projet de loi qui prévoit une 
nouvelle taxe, taxe additionnelle à la taxe 
d’achat, en remplacement de la taxe sur 
les céréales. 

La commission des finances, ce matin, à 
l'unanimité, a demandé — je serai très 
modéré dans mes termes — de plus am- 
ples renseignements au rapporteur à pro- 
pos de ce projet de loi. 

En ce.qui nous conterne, nous ne pou- 
vons pas accepter une nouvelle taxe 
s’ajoutant à d’autres et qui aurait pour 
conséquence une augmentation du coût de 
la vie. 

Je sais bien qu’on pourra me rétorquer : 
La critique est facile, que proposez-vous ? 

Je n'ai pas l’intention de développer 
notre doctrine en cette matière ce soir, car 
la discussion ne s'y prête pas. 


M. le rapporteur général. Ce ne serail 
pas le moment. 


M. Bernard Paumier. Monsieur le rap- 





discutabls, on nous demande de ratifier 





portcur général, j'entends bien, mais Je 


veux dire quand même d'un mot ce que 
nous avons prévu et commenter très briè- 
vement une proposition :de loi que notre 
ami Waldeck Rochet a déposée au nom du 
groupe parlementaire communiste. 

Nous proposons que les cotisations 
d'allocations familiales soient ramenées 
au taux moyen de celes payées èn 1948, 
afin de tenir compte des difficultés que 
rencontrent plus particulièrement les petits 
et moyens exploitants, 

Nous demandons, en outre, en faveur 
des assujettis dont le revenu cadastral ini- 
tial est mférieur à mille francs, un abat- 
tement de 30 p. 100 sur le montant de 
leur cotisation. 

Nous demandons enfin que les vieux 
paysans, âgés de plus de soixante-cinq 
ans et aÿant élevé deux enfants jusqu’à 
l’âge de quatorze ans, soient exonérés de 
ces cotisations, réserve faite qu'ils n’em- 
ploient pas de main-d'œuvre sälariée per- 
manente. 

Etant donné que ees mesures créeraient 
évidemment un nouveau déticit, le groupe 
parlementaire communiste propose, pour 
combler ce déficit, de revemtr au jeu nor- 
mal des subventions, comme c'était 
cas avant 1947. 

Nous préférerions voir des subventions 
accordées Les” élever les ‘enfants de 
paysans, plu@ÿt que de constater que 
135 milliards de francs sont destinés à 
faire tuer les fils de Français en Inde- 
chine. 

De plus, pour limiter les dépenses în- 
combant à eette caisse, nous ‘demandons 
que les très riches propriétaires, dont le 
revenu net global est. supérieur : à 
500.000 franes, soient exclus du ‘bénéfice 
des allocations familiales. 

Télles sont les propositions que nous 
formulons. 

I faut prendre toutes dispositions utiles 
pour que. très rapidement, des allocataires 
qui n'ont pas encore touché leur alloca- 
tion soient payés intégralement. 

En un mot, on doit faire, en matière 
de politique sociale à la campagne, une 
tonte autre politique que celle qui «est 
actueilemert suivie. 

Je'ne sais pas ce que me répondra M. le 
sons-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques remplaçant sans 
doute M. Pilimlin, qui ne sera pas à son 
banc ce soir, puisqu'il es! démissionnaire, 
En tout cas, je tiens à marquer très fer- 
mement la position du groupe parlemen- 
laire communiste sur ce point particulier, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques, 


M. Lionel de Tinguy, sous-secr(taire 
d'Elat aux finances el aux affaires écono 
miques. Je répondrais simplement à 
M. Paumier que je serai à sa disposition 
pour discuter de celte question quand le 
moment sera venu. 

IL se plaint de ce que les subventions 
sont insuffisantes cette année pour le bud- 
get des allocations famihales agricoles. 
Mais il fait cette remarque à propos de 
subventions qui ont été accordées il y a 
deux ans, en souiignant le fait que es 
subventions étaien! exagérées. C’est de M 
qu'il est parti pour conclure que, cette 
année, elles ont été insuffisantes. 

M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez rien 
COMpTIS 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. |! re semble 








qu'il y à là un certain manque de logique. 
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En tout cas, il devrait convenir qu’il y 
a une diminution sur les subventions ac- 
cordées il y a deux ans. C’est le seul point 
qui importe pour le moment. 


M. Etienne Fauvel, Je demande Ja pa- 


role. 
Mme la présidente. La parole est à 
M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel., Je voudrais répon- 
dre à l'orateur communiste qui vient 
d'intervenir au sujet des allocations fami- 
liales agricoles, 


IL a fait allusion au non-payement de 


ces allocations dans le département de la 
Manche. Or, le non-piyemént des alloca- 
lions familiales agricoles dans le départe- 


ment de Ja Manche vient justement non 
pas d’une carence de l'Etat qui a rigou- 
reusement payé la part lui incombhant, 
mais d'une campagne actuellement menée 
dans les milieux agricoles contre les allo- 
cations familiales, et qui a amené un re- 
tard dans le versement de la part qu in- 
combe aux employeurs, 


M. AuguSte Tourtaud. Vous savez bien 
que cela n'est pas exact pour l'immense 
majorité des départements agricoies. 


M. Etienne Fauvel. Je ne sais pas ce qui 
se passe « dans l’immense majorité des 
départements agricoles‘ », mais vous au- 
riez dû, mon cher collègueæchoisir un au- 
tre exemple que celui du département de 
la Manche, Car, dans ce département, il y 
a eu, il faut bien le dire, une carence du 
conseil d'admanistration de la caisse qui 
n'a pas su recucillir les cotisations; je 
pourrais vous en apporter le témoignage. 

D'ailleurs, il sera facile au Gouverne- 
ment de certifier que la part de l'Etat à 
été rigoureusement payée, 

Voilà i’observation que je voulais faire, 
car il me paraissait nécessaire de rétablir 
la vérité. (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Juge. Vous faites le terre-neuve 
du Gouvernement ! 


Mme la présidente. La 
M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Je répondrai briè- 
vement tout à la fois à M. le sous-secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et à l'honorable M. Fauvel. 

Evidemment, je ne peux pas savoir aussi 
bien que M. Fauvel ce qui se passe exacte- 
ment dans la Manche, n'étant pas l’élu de 
ce département. (Erclamations au centre 
et à droite.) 


parole est à 


M. Jean Crouzier et M. Henri Mallez. 


Alors, n’en parlez pas! 


M. Bernard Paumier. Mais je lis certains 
Journaux. 


M. Henri Mallez. Si vous croyez tout ce 
que disent les journaux! 

M. Bernard Paumier. Or, j'ai lu, dans le 
Figmo, que les agriculteurs pères de fa- 
mille de la Manche ne percevaient pas 
leurs allocations familiales, et il en est 
ainsi dans de nombreux départements. 


M. Auguste Tourtaud. Est-ce la faute du 
Gouvernement ou des cultivateurs ? 


M. Lucien Coffin. Il est étonnant que les 
nouvelles du Figaro soient prises par vous 
comme paloles d'évangile. 

M. Bernard Paumier. [La faute en in- 
combe-t-elle à l'Etat qui n'a pu à temps 
alimenter les caisses ou à certains agrieul- 
teurs qui n'ont pas effectué à temps leur 
versement ? Je l'ignore. 


| Mme Francine Lefebvre, Pourquoi avez- 

vous refusé de voter les sanctions que l’on 
proposait contre ceux qui ne payent pas 
leurs cotisations ? 


M. Bernard Paumier, En tout cas, on 
constate dans ce département une carence 
regrettable. 


) Maintenant, j? m'adresserai tout parti- 
culièrement à M. le sous-secrétaire d'Elat. 

Il nous a indiqué que la part de l'Etat, 
s’élevant à 7.500 millions de francs pour 
198, s'est révélée suffisante pour cet 
exercice, J'aurais préféré qu'il me donnät 
des explications en ce qui concerne 1949 
car actuellement, les caisses constatent un 
« trou » de 12.750 millions de franes. 


C'est si vrai que, le 22 novembre, 
votre Gouvernement nous a demandé, 
par un projet de loi, de l’autoriser 


à recouvrer une taxe additionnelle à la 
taxe d'achat, de 1 p. 100, dont le produit 
atteindra 18 milliards de francs, afin de 
combler.ce déficit. 

A défaut du ministre de l’agriculture, 
j'aurais voulu savoir de vous, représen. 
tant du ministre des finances, comment 
vous entendez, en 1949 — ceci nous inté- 
resse de beaucoup plus près — vous pro- 
curer les ressources nécessaires pour sub- 
ventionner les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles. 

M. Auguste Tourtaud. Et les subvention- 
ner en temps utile! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je vous ai 
répondu. 


Mme la présidente. Le vote sur l’arti- 
cle {+ est réservé jusqu’à l’adoption de 
l'Etat A. 


Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils. 

















' CRÉDITS 
SERVICES accordés. 
francs 
Affaires étrangè'es......... sa 595.900 
Affaires allemandes et autri- 
chiennes : 
Administration centrale... 1.122.321 
AXNRICNE oser oh Nisdères 416.477.007 
AgriCUUrTe ....ss.s..s scesend)  TULI TR 
Anciens combattants et vic- 
times de la guerre......sses 18.748.972 
Education nationale.,........ 13.654.198 
FIDRDOGS cos 4 CAR 227,075.142 
France d'outre-mer (dépenses 
CNT réel ie ne ARR 1.209.610 
Industrie et COMMETCE. ses 1.080.389.577 
JatéHent iso. CRE 735.92 .3-8 
Justine. ss. sv RE AAA 10.585.810 
Présidence du conseil: 
Services de presse. ...sus ee 215.512.609 
Haut commissariat au ravi- 
te cie PE PES LU PET 1.414.174 
Reconstruction et urbanisme. 2.205.305 
santé publique et populalion. 617.941 .499 
Travail et sécurité sociale... 15:.738.805 
Travaux publics, transports et 
LOUTISEMÉ. sé ssh vost. 4,180 ED 07 
Total pour l’élat A..... 12.182.934.523 

















s DUT. 
M. Bichet à présenté un amendement 
tendant, au chapitre 500, « Subvention à 
l'agence France-Presse », du budget de h 
présidence du conseil (services de presse) 
à supprimer l'abattement de 54 millions 
410.000 francs proposé par la commission 
des finances, 


La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Je demande le -é{iljis 
sement du crédit de 54.410.000 francs SUPe 
rimé par la commission des finances sur 
es subventions accordées à l'agence 
France-Presse. 

Le rétablissement de ce crédit se justifie 
par le payement du personnel, par les 
augmentations de Salaires consenties par 
la fédération de la presse et aussi par Les 
variations de change. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. À la demande 
de mon collègue Pierre-Henri Teitgen 
chargé de l'information, je m’associe à ce 
que vient de dire M. Bichet. Ce crédit 
correspond aux provisions adressées à nos 
correspondants à l'étranger, pour 34 mil. 
lions de francs, somme qui n'a pas encore 
été remboursée à l'agent comptable du 
Trésor. Pour le reste, 20 millions de francs 
correspondent à certaines factures qui ont 
été réglées sur l'exercice clos en 1947 avec 
des fonds de 1948, 


Je demande à Ja commission des 
finances de bien vouloir revoir sa position 
et d'accepter les crédits correspondants, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, nous sommes en vérité en face 
d’un des aspects tout à fait caractéristiques 
de ce collectif de crédits sur exercices clos 
et périmés. 

Nous y trouvons vraiment de tout. Nous 
y trouvons des régularisations pour les- 
quelles la commission des finances n'a eu 
aucune espèce d'explications. Lorsqu'il 
s’agit d’exercices largement antérieurs, il 
est bien certain que ces régularisations se 
noient dans la nuit des temps et que le 
contrôle parlementaire ne peut plus s’exer- 
cer. 

C'est pourquoi je tiens à répéter, devant 
le représentant du Gouvernement, qui se 
trouve chargé d’un secteur important du 
ministère des finances, au nom de la com 
mission des finances et sûrement au nom 
de l’Assemblée tout entière, que ces mé- 
thodes de Hhureaucratie subalterne de- 
vraient être désormais bannies au sein du 
Gouvernement. 

Il me paraît inadmissible que l'on se 
prête, dans des cahiers de crédits sur exer- 
cices clos et périmés, à des régularisations 
dont certaines sont, pour le moins, assez 
suspectes. 

Ainsi, nous arrivons, dans un cahier de 
crédits syr exercices clos et périmés, à 
inscrire une dizaine de milliards de 
francs. 


M. Bernard Paumier. Quinze milliards 
de francs! 


M. le rapporteur général. … ou près de 
quinze milliards, alors que, généralement 
— et je fais appel, sur ce point, à l’expt- 
rience de collègues comme M. Yiolletie 
— selon la tradition budgétaire classique 
et là plus saine, les cahiers de crédits sur 
exercices clos ne portaient jadis que sur 
quelques milliers de francs. I s'agissait, 
alors, simplement de régularisations. 
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\faintenant, il ne s’agit plus là de régu- 


jarisations. Le recours à de telles méthodes 
devra cesser. Sinon, je me demande com- 
ment pourra s'exercer le contrôle des 
assemblées parlementaires et comment 
nous pourrons protester d’une façon vrai- 
ment eflicace contre des propositions 
comme celles qui nous sont faites aujour- 
d'hui. : 

]] faut done que, au cours de l’exécu- 
tion des budgets, des mesures soient 
rises pour éviter qu’en fin d'année, dans 
des collectifs de régularisations comme ce- 
lui au sujet duquel j'ai l'honneur de 
protester au nom de la commission des 
finances, ou dans des cahiers collectifs de 
crédits sur exercices clos et périmés, nous 
vovions figurer des dizaines de milliards 
je francs de crédits nouveaux. 

Nous parlons très souvent ici de l’équi- 
libre du budget. Cet équilibre, nous sou- 
haitons le voir réalisé. Mais, peer nous, il 
ne peut exister qu’à l’état de prévisions. 
L'exécution dépend des seuls bureaux. 
(Applaudissements au centre.) 

Nous en avons là le témoignage et c’est 
pourquoi je profite de l’occasion qui m'est 
donnée pour protester, une fois de plus, 
avec force, et pour dire que vraiment, 
comme l'ai déclaré au sujet des cahiers 
de régularisation de l'exercice 1948, cette 
fois-ci c'en est terminé. 

Vous me donnez, monsieur le ministre, 
en ce qui concerne J’agence France-Presse, 
des précisions qui sont au moins égales à 
celles que nous avions déjà pour d'autres 
sujets. Mais celles-ci, nous ne les avons 
que depuis que vous nous les avez four- 
nes de votre banc. Je ne vois pas pour- 
7 la commission serait plus sévère 
evant des explications verbales, incom- 
plètes, mais peut-être suflisantes, qu'elle 
ne l'a été en présence d’explications 
écrites, elles aussi à peine suffisantes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d’Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je remercie 
M. le rapporteur général d'accepter le ré- 
tablissement de crédit qui lui est demandé, 
mais ce que je retiendrai surtout de son 
intervention, ce sont les remarques judi- 
cieuses qu’il a présentée: en vue d’une 
meilleure gestion des finances publiques. 

Une étape a été franchie avec l'institu- 
{on de la loi des maxima qui évitera à 
l'avenir les abus auxquels il a fait allu- 
sion, et j'espère que l'Assemblée en tirera 
à tres bref délai les conclusions en ce 
qui concerne l’exercice 1950. 


M. Jacques Gresa. La loi des maxima à 
te volée à plusieurs reprises. 


Mme la présidente. 
M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, Je désire expli- 
quer mon vote et répondre en quelques 
Mots à M, le sous-secrétaire d'Etat et 
à M. le rapporteur général. 

Ce dernier vient de déclarer qu’il ne 
Peut pas, malgré toutes les remarques qui 
ont (lé faites, se montrer plus sévère que 
Na Clé la commission des finances. Je 
Voudrais faire un rectificatif et dire: que 
Ha Clé la majorité de la commission. 


M. le rapporteur général. Il me serait 
Souvent difficile de parler au nom de 
l'unanimité de la commission. 

_ M. Auguste Tourtaud. Les protestations 
que Vous avez formulées sont devenues 
un védtable refrain que nous entendons 
écpuis déjà un certain nombre d'années. 


La parole est à 








Vous dites que cette fois sera la der- 
nière. Si vraiment on pouvait vous croire 
lorsque vous protestez contre de telles mé- 
thodes en matière de discussion budgé- 
taire, nous pourrions être unanimes. 


M. René Lamps. C’est la deuxième fois 
an queiques mois. 


M. Auguste Tourtaud. C'est, en effet, la 
deuxième fois en quelques mois et nous 
ne faisons que nous repéler depuis des 
années. 

M. de Tinguy, qui est aujourd'hui mi- 
nistre, se souviendra sans doute de ses 
protestations véhémentes, lorsqu'il était 
membre de la commission des finances. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Mon juge- 
ment sur le fond n'a pas changé. 


M. Auguste Tourtaud. Cela n'empêche 
que vous allez permettre que se poursuive 
une telle politique, puisque finalement, 
vous donnez satisfaction aux bureaux. A 
quoi bon condamner le principe, si vous 
penmettez qu'il s’appliqu®: dans la prati- 

ué. - 

TE voici, d’ailleurs, un autre exemple: 

Au chapitre 33, au sujet des crédits de- 
mandés par le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, je lis, 
— cela m'évitera d'intervenir par la suite 
— cette réflexion de M. le rapporteur géné- 
ral dénonçant une infraction à la règle 
budgétaire : 

« Si cette infraction à la règle budgé- 
taire n’était pas antérieure à 1948, votre 
commission n'aurait pas hésité à prier 
notre président de vouloir bien en saisir 
la Cour de discipline budgétaire. » 

Si vous passez l'éponge, aujourd'hui, sur 
une méthode que vous condamnez, sous 
prétexte qu’il s’agit d’infractions remon- 
tant à plus d’une année, vous allez per- 
mettre qu’elles se renouve:lent dans l'ave- 
nir. 

C'est la raison pour laquelle nous nous 
opposerons à toute demande de rétablisse- 
ment de crédit qui pourra être formulée, 
non seulement sur le chapitre qui inté- 
resse M. Bichet, mais aussi sur le chapi- 
tre 33 ou sur n'importe quel autre. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Un mot seu- 
lement, pour rafraîchir un peu les souve- 
nirs de M. Tourtaud. 

Notre collègue, se reppiiiera certaine- 
ment que l'effet de la loi instituant la 
Cour de discipline budgétaire a un point 
de départ impératif et cue, dans l’esprit où 
nous l’avons votée, elle nous interdit de 
porter devant cette cour des faits anté- 
rieurs à cette date. 

Il est cerlain que si nous avions pu sou- 
mettre le cas de ce chapitre 33 des exer- 
cices 1946 et 1947 à la Cour de discipline 
budgétaire, je me scrais fait un devoir de 
demander à l’Assemblée d'autoriser M. le 
président de l’Assemblée nationale à en 
saisir cette juridiction. 

Je possède déjà des renseignements assez 
précis sur des cas concernant certains mi- 
nistères d'armes, dont l’Assemblée a saisi 
la Cour de discipline budgétaire, et je puis 
annoncer que des sanctions rigoureuses 
ne tarderont pas à être prises et seront 
scrupuleusement appliquées. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bichet, accepté par la 
commission... 

M. Auguste Tourtaud. [: n'est pas cer- 
tain que cette acceptation soit dans l'es- 
prit de la commission. 





Mme la présidente. ...et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’état A. 

(L'état À, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole sur l'article 1 qui avait été ré- 
servé ?.….. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


ù [Articles 2 à 17.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 

l’article 2: 
Exercices périmés. à 

« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services 
civils), des crédits extraordinaires spéciaux 


‘s'élevant à la somme totale de 744 mil- 


lions 771.710 francs et répartis par service, 
conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente loi. » 


Je donne lecture de l’état B: 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre des dépenses 
ordinaires des services civils. 











> È CRÉDITS 
SERVICES alé 
francs, 
Affaires étrangè’es.........., P 22.802.674 
Aflaires allemandes et autri- 
chiennes : 
Administration centrale... 386.688 
Allemagne ......oouscsscsee 515.948 
Autriche ....... vases 9.412.520 
AgricuIlure ......ssconssese 13.211.168 
Anciens combatlants et vic- 
times de la guerre...... PET 285.152,163 
Education nationale......... 0 2.081.696 
Finances : 
Services du ministère....... 9.552.123 


Gouvernement provisoire de 
la République française. 





Affaires économiques......... 669.580 
France d'outre-mer (dépenses 
UN EPP EC PER PORT ‘ée 45.607.788 
Industrie et commerce... TP 2,198.0823 
PAMMMQUE vis rusduese PPT 71.117.457 
Marine marchande.........e. 21.000 
Présidence du conseil: 
Services administratifs... 19.655 
Services de presse......... . 104.370 
Services de Ja défense na- 
tionale. — Elal-major de 
la défense nalionale...... 78.705 
Haut commissariat au ravi- 

CUT NRA ER 303.127 
Reconstruction et urbanisme. 1.801.710 
Santé publique et population. 229 .292.950 
Travail et sécurité sociale... 33.97.32 
Travaux publics, transports et 

nn did ave 231.35 
Avialion civile et commer- 
RAR SRE PE PRÉC TP AA 2.603.087 
Tolal pour l'état B..... 141.771.710 
—— es —_—_—_—_—_—_— re) 





Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’état B. 

(L'état B, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2. mis aux voix, est adopté.) 
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Mme 1a présidente. Je donne lecture de 
l’article 3. 


B. -— BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR 
ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDI- 
NAIRES DES SERVICES CIVILS). 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 


« Art. 3. —— Il est ouvert au ministre des 
pos télégraphes et téléphones, au titre 

u budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1946 et 1947, 
des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme de 2.834.280 francs, mon- 
tant de nouvelles créances constatées sur 
ces exercices et applicables aux dépenses 
ordinaires. 

« Le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial des dépenses ouvert au budget 
annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes pour les dépenses d'exercices clos », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l'article 4: 


Exercices périmés. 


« Art. 4. — Il est ouvert au ministre des 
pes. télégraphes et téléphones, sur 
"exercice courant pour lé payement de 
créances d’exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes, des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 2 millions 
257.031 francs, montant de créances cons- 
tatces sur Iles exercices périmés 1943 à 
1945 et applicables aux dépenses ordinai- 
res ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je 
de l’article 5: 


donne lecture 


Badiodifiusion française. 
Exercices périmés. 


« Art. 5 — IL est ouvert au ministre 
d'Etat chargé de l'information, sur l’exer- 
cice courant, peur le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion française, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
sounme de 374.925 francs, montant de 
créances constatées sur l'exercice périmé 
1945 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article 6. 
TITRE II 
Dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement et budget annexe rattaché 
pour ordre au budget général (dépenses 


civiles de reconstruction et d’équipe- 
ment). 


A. — SERVICES CIVILS 
Exercices périmés. 


« Art. 6 — IL est ouvert au ministre de 
l’éducation nationale, sur l’excrcice eou- 
rant, pour le payement de eréances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits 
alloués, au titre des dépenses civiles de 


:reconStruction et d'équipement (Recons- 
| truction), des crédits extraordinaires spé- 
 ciaux s'élevant à la somme totak de 
570.218 francs, montant de créances cons- 
tatées sur les exercices périmés 1942 à 
1944. » 

Personne ne demande la parole ?.4e 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté:) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article 7. 


B. — BUDGET ANNEXE 
RATTACHÉ POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAB 


(DÉPENSRS CIVILES DR RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 


« Art, 7. — Il est ouvert au ministre des 
ostes, télégraphes et téléphones, sur 
‘exercice courant, pour le payement des 
créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués an titre du. budget 
annexe des postes, télégraphes et CE o- 
nes, des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 641.136 
francs, montant de créances constatées sur 
les exercices périmés 1939 à 1942 aprplica- 
bles aux dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement ». 

Personne ne demande la parole ?.« 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 8. 
TITRE WW 
Dépenses militaires et budgets annexes 


rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale. 


À. — DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 


« Art. 8. — Il est ouvert au ministre de 
la défense nationale, au titre du budget 
général (Dépenses militaires. — Titre J®. 
— Dépenses ordinaires), en augmentation 
des restes à payer des exercices clos 1946 
et 1947, des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 3.149 mil- 
lions 263.365 francs, montant de créances 
constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis, par 
service, conformément à l’élat C annexé 
à la présente loi. , 

« Le ministre est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer ces créances sur les 
chapitres spéciaux de mir ouverts au 
budget des dépenses militaires (Titre Er. 
— Dépenses ordinaires), pour les dépenses 
d'exercices clos. » 

Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédils supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 











exercices clos au titre des dépenses 
militaires (Titre ET, — Dépenses ordi- 
naires). 
SERVICES " CREDITS 
accordés. 
francs. 


Défense nationale : 


Seclion commune, — Marine. 2,547 .146.084% 
GUCITE sesosensesesonenonessse 084.281.712 
Marine ..... ess vs is suseoce 17.565.619 


Total pour l'état C..... | 3.119.263.365 








a | 





Personne ne demande Ja parole 2. 
Je mets aux voix l’état C. 
(L'état C, mis aux voir, est adopté) 


Mme la Personne ne 
mande la parole ?.. es 


Je mets aux voix l’article 8, 
(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article 9, 

« Art. 9. — Il est ouvert au ministre de 
la défense nationale aù titre du bud- 
get ordinaire (dépenses militaires — 
Titre Es bis. -— Dépenses résultant des 
hostilités), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1946 et 1947, des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 189.604.359 francs, 
montant de créances constalées sur ces 
exercices. 


« Ces crédits demeurent répartis, 
service, conformément à l’état D annexé à 
la présente loi. 


« Le ministre de Ja défense nationale 
est, en conséquence, autorisé à ordon. 
nanéer ces créances sur les chapitres s 
ciaux de dépenses ouverts au budget des 
dépenses militaires (titre Ie bis, — Dé. 
ro résultant des hostilités) pour les 

épenses d'exercices clos. » 


Je donne lecturé de l’état D: 


ETAT D 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplé 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre des dépenses mii- 
taires (Titre 1% bis. — Dépenses résultan 
des hostilités). 





= 














CREDITS 
SERVICES 
accordés. 
francs, 
Défense nationale, — Section 
coram une : 

Guerre rm rnnttonenses 180.255 .42%8 
Marine CRRREELIELLLELILELLE) 9.345.931 
Total pour l’état D... 189.601 .359 








Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’état D. 


(L'état D, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. 
mande la parole ?… 


Je mets aux voix l’article 9, 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article 10, 


Personne me de- 


Exercices périmés. 


« Art, 140. — I est ouvert au ministre de 
la défense nationale, sur lexercice cou- 
rant, pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits al- 
loués au titre du bndget général (Dépen- 
ses militaires. — Titre 1. — Dépenses 07- 
dinaires) des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme totale de 
108.542.892 francs et répartis par service, 
conformément à l’état ËÊ annexé à la pré- 





sente loi. » 
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SR 
Je donne lecture de l'état E: 


ETAT E 
EXERCICES PÉRIMÉS 
fableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés aw litre des dépenses 
militaires (Titre Æ%. — Dépenses ordi- 
naires). 

















ee RE =——— 

ETS CRÉDITS 
SERVICES ectondts. 
ca “ARE 4 trance % 
Défense nationale: 

Section commune, — Guerre. 10.325.049 
Air ..... RARE LLRERLRLEAT! 4.873.119 
Gui { PRAIRIE LELILETTIILIIT 85.806.964 
Ma: us. CREREETREETTIILZ 7.521.740 
Total pour l'élat E..... 108.512.892 








Personne 1re demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’état E. 
L'état E, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
là parole 7... 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


Art. 11. — 11 est ouvert au ministre de 
la défense nationale sur l’exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices 
périnmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget général (Dépenses mili- 
taires. — Titre Ier bis. — Dépenses résûl- 
tant des hostilités), des crédits extraordi- 
haires spéciaux s’élevant à la somme to- 
tale de 457.571.654 francs, montant de 
créances constalées sur les exercices pé- 
rimes 1939 à 1945 et applicables au bud- 
get de la guerre, » — (Adopté.) 


Art. 12, — Il est ouvert au ministre de 
a dtfense nationale sur l’exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués 
au Utre du budget général (Dépenses mili- 
taires, — Titre ÏI. — Dépenses de recons- 
trucion et d'équipement), des crédits ex- 
traordinaires Spéciaux s’élevant à la 
somme de 96.572 francs, montant de 
créances constatées sur l'exercice périmé 
1%0 et applicables au budget de la ma- 
nine, » — (Adopté.) 


Mme la présidente: Je donne lecture de 
l'article 43: 


B. -— BUPGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
{AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Constructions et armes navales. 
Exercices clos. 


le, Art. 13, —.Il est ouvert au ministre de 
& défense nationale, au titre du budget 
ânnexe des co tructions et armes navales, 
tn sugmentatic: des restes à payer de 
l'exercice clas 1946, un crédit extraordi- 
paire _ spécial s'élevant à la somme de 
90253 francs, montant de créances 
Constilées sur cet exercice. 

« Le ministre de la défense nationale 
ES en conséquence autorisé à ordonnancer 
ces créances sur le chapitre spécial de dé:- 
penses ouvert au budget annexe des cons- 
‘Tuctions et armes navales pour les dépen- 
ses d'exercice clos. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 13. 

L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 








Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article 14: 

Exercices périmés. 

« Art. 14, — J1 est ouvert au ministre 
de la défense nationale, sur Flexercice 
courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au budget annexe des cons- 
tructions et armes navales, au titre des 
dépenses d’exploitation et d’études, des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 1.044.220 francs, 
montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1941 et 1945. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 15. — Il est ouvert au ministre de 
la défense nationale, sur l'exercice cour- 
rant, pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits 
alloués au budget annexe des construc- 
tions et armes navales, au titre des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement 
des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme totale de 53.013.721 franes, 
montant de créances constatées sur les 
exercices pérffhés 1939 et 1940. » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article 16: 


Service-des essences. 
Exercices périmés. 


« Art. 16. — Il est ouvert au ministre 
de la défense naticnale, sur Flexercice 
courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au budget annexe du service 
des essences, au titre des dépenses d’ex- 
ploitation, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de { mil- 
lion 486.873 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1942 
et 1944. » 

Personne ne deinande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. je donne lecture de 
l'article 17: 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 17. — 11 est ouvert, pour mémoire, 
au budget ordinaire de l'exercice 1949, 
les chapitres nouveaux suivants : 


1. — SERVICES CIVILS 
TrrRE I, — Dépenses ordinaires. 


« Commissariat général aux affaires al- 
lemandes et autrichiennes. — A. Adminis- 
tration centrale : chapitre 6032. « Dépenses 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance ». 

« Commissariat général aux affaires al- 
Jemandes et autrichiennes., — C, Autriche: 
chapitre 6152. « Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance ». 

« Présidence du conseil, — IV. Services 
de la défense nationale. — A. Etat-major 
de la défense nationale: chapitre 6044. 
«a Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance ». 


re II. 


« Budget annexe des contructions et 
armes navales, 3° section. — Reconstruc- 
tion et équipement: chapitre 983 « Dé- 
penses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


— Dépenses militaires. 


dépouillement du scrutin : 





Mme la présidente. Je mels aux voix 
l’ensemble du projet de loi. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons 
le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Île 
ment des voles.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 






dépouillé& 


Nombre des votants.,..,..., 511 
Majorité absolue........... . Xù 
Pour l'adoption ..... 330 
Contre ..... susssesse 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Te 


4 STATUT DU PERSONNEL 
CTS COMMUNES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de loi et des propositions de loi et de réso- 
lution fixant le statut général des agents 
communaux. 


[Article 19 (suite). 


Mme la présidente. Cet après-midi, l'Ase 
semblée a renvoyé À la commission les 
articles 19 et 20. 

La commission propose, pour l'article 19, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 49. — A l'exception des bénéf- 
ciaires de la législation sur les einplois 
réservés, nul ne peut être nommé à un 
emploi permanent à temps complet, dans 
les services communaux s'il a dépassé 
30 ans au 1% janvier de l'année en cours, 
pour les «communes de plus de 2.50 habi- 
tants, où 35 ans pour les communes de 
moins de 2.500 Hhabitan.s. Cette limite 
d’âge sera reculte d'une période égale à la 
durée des services militaires obligatoires 
ou à celle des empèchements à l'exercice 
de la onction publique prévus par l'or- 
donnance du 15 juillet 1945 modifite. Elie 
sera également reculée de la durée des 
services accomplis en qualité de titulaire 
ou d’auxiliaire, soit au compte de l'Etat, 
soit au EL. d'une cojlectivité locale. 
Cette limite d'âge sera recule également 
d'une année par enfant à charge au profit 
des père et mère de famille. » 


La parole est À M. l'Huiilier, rapporteur 
de la commission de l’intérieur 

M. Waldeck L'Huillier, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la commission vous 
demande d'accepter la proposition da 
M. Defos du Rau tendant à intercaler après 
les mots: « nul ne peut étre nommé à 
un emploi », les mots: « permanent à 
temps complet ». Elle vous demande aussi 
d'adopter l'amendement déposé par M. Gi- 
nestet tendant à insérer jes phrases : « Elle 
sera également reculée de la durite des 


services accomplis en alité de {1 
laire ou d’auxiliaire, soit au compte de 
l'Etat, soit au compte d'une collectivité 
locale. Cette limile d’âge sera reculée éga- 
lement d’une année par enfant à charge 
an profit des père et mère de famille. » 
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senté un amendernent tendant à rédiger 


« À l'exception des bénéficiaires de la 
lation sur les emplois réservés, nul 


législatli 


pe peut être nommé à un emploi dans les 
serv communaux s’il a dépassé 30 ans 


au ! jan Vi de l’année en cours. Cette 
limite d'âge sera reculée d'une période 
égale la durée des services militaires 
obligatoires ou à eelles des empêchements 
à l'exercice de la fonction publique prévus 


par l'ordonnance du 15 juin 1945 modifiée. 
Ell: era également reculée de la durée 


des \ iceomplis en qualité de titu- 
la ou d'auxiliaire, soit au compte de 
l'Etat, soit au compte d’une collectivité lo- 
cale. Cette limite d'âge sera reculée égale- 
tuent d'une année par énfant à charge au 


profit des père et mère de famille. » 

La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet, La commission de 
l'intéricur a accepté mon amendement et 
je demande à l’Assemblée de la suivre. 

Les inesures que je propose permettent 
pratiquement de reculer la limite d'âge 


d'une durée égale à celle des services mi- 
litaires et des services publics accomplis 
dans une autre admin'stration soit au 


compte de lEtat, soit au compte d’une 
collectivité locale. Elles permettent, en 
outre, de favoriser les pères et mères de 
famille en les faisant bénéficier d’une an- 
née supplémentaire par enfant, 

Mme la présidente, Monsieur Ginestet, 
votre amendement a recu satisfaction avec 
le nouveau texte proposé par la Cornmis- 
sion. Vous le retirez donc ? 


M. Edmond Ginestet. Oui, madarne Ja 


présidi ll 

Mme la présidente. L'amendement est 
retire, 

M Defferre à présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi la première phrase 


de l'article 19: 


« À l'exception des bénéficiaires de la 
législation sur les emplais réservés, nul 
ne peut être nommé dans un emploi de 
titulaire dans les services communaux, 
s’il n’est âgé de 20 ans au moins et 35 ans 
au plus au f{* janvier de l'année en 
cours p», 

La pai le est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. La discussion sur la 
limite d'âge à laquelle se réfère mon 
amendement ayant pris une certaine am- 
pleur à la fin de la dernière séance, je 
serais heureux de savoir ce que la com- 


mission en pense. 


M. le rapporteur, la commission à re- 
poussé l'amendement de M. Defferre. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, M. Deflerre? 


M. Gaston Defferre. Oui, madame la pré- 


sidenti . 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
ment de M, Defferre, repoussé par 
(a COMIHUSSION, 

(L'amendement. mis aux voir, n'est pas 


ü topte 


Var nai 
à dHHICIIUK 


Mme la présidente. M. 
un alheikluimet to} 


phrase du premier alinéa, à: 


Truffaut à déposé 


» li l re 


£ 


vit 


1° Remplacer les mots: « 30 ans », par 
les mots : « 35 ans » 


? 

20 Supprimer ie membre de phrase sui- 
vant: « ou 35 ans pour les communes de 
moins de 2.500 habitants ». 

La parole est à M. Truffaut, 





M. Pierre Truffaut. l'amendement de 
M. Viollette tendant à la suppression de 
l'article 19 ayant été rejeté, j'ai essayé 
de limiter les dégâts en déposant un 
amendement que lx commission n'a pas 
accenté. 

Je propose que pour l’ensemble des com- 
munes de plus de 2.500 habitants l'âge de 
40 ans soit remplacé par celui de 35 ans et 
cela pour les raisons que j'ai déjà expo- 
sées, J'ai dit notamment qu'il sera souvent 
très difficile de trouver, même dans des 
comounes de plus de 2.500 habitants, et 
méme avec les dérogations qui sont pré- 
vues à l'article 19, y compris celles qui 
font l'objet de l'amendement de M. Gines- 
tet, des candidats remplissant les condi- 
tions d'âge qui nous sont proposées. 

Je me demande pourquoi on veut élimi- 
ner de ces fonctions des gens qui dans l’ad. 
ministralion, où dans une carrière com- 
merciale par exemple, ont acquis une 
grosse expérience et des conmaissances gé- 
nérales, et qui se trouveront absolument 
empèchés d'entrer dans une administra- 
tion runicipale à partir de trente ans, si 
le texte de la commission est adopté. 

Je demande que la limite d'âge soit re- 
culée jusqu'à 25 ans pouf les communes 
d'au moins 2.500 habitants. 

La deuxième partie de mon amendement 
tend, toujours dans l'esprit de la diseus- 
sion qui a eu lieu cet après-midi, à ce 
qu'une limite d'âge ne. soit imposée que 
pour les seules communes de plus de 2.500 
habitants. 

Vous savez, mes chers collègues, les dif- 
ficultés qu’éprouvent les maires, notam- 
ment ceux des communes rurales, pour 
trouver des collaborateurs municipaux, et 
notamment des gardes champitres. 

En commission, on nous a cité des 
e_.elBples D de difficuités de cette 
nature, tel celui d’un maire obligé non 
seulement d'être son propre garde cham- 
pètre et son propre secrétaire de mairie, 
mais encore d'assurer le service de garde 
champêtre et de secrétaire de mairie pour 
toutes les communes de son canton. 

Cette difficulté, sans étre aussi grave 
dans toutes les régions de France, se ren- 
contre cependant dans un grand nombre de 
petites communes, 

C’est pourquoi je voudrais que la loi soit 
suffisamment assouplie pour que les petites 
cemmunes puissent, sans être tenues par 
une limite d’âge, utiliser les services de 
fonctionnaires ou de militaires retraités, 
et aussi de personnes qui, sans avoir 
été ni fonctionnaires ni militaires, présen- 
tent les qualités requises pour faire de 
bons secrétaires de mairie ou remplir 
toute autre fonction communate, 

Le monopole ne peut pas être réservé 
aux seuls fonctionnaires et aux seuls mili- 
taires, car la nature même de ces fonctions 
ne requiert pas une compétence spéciale. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle adopte mon amendement, en 
demandant à Mme la présidente de bien 
vouloir en mettre séparément aux voix les 
deux parties. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l'in- 
térieur a longuement examiné l'amende- 
ment de M. Truffaut et la valeur de ses 
arguments. Elle y oppose les objections 
su'r tes. 

Oui ou non, veut-on favoriser un recru- 
tement de personnel jeune dans les mu- 
nicipalités ? Veut-on lui permettre d’ob- 
tenir la retraite à soixante ans ? Veut-on 
avoir un personnel plus qualifié et mieux 
payé ? 





TETE En ana 
La démonstration, d’ailleurs, à été faite 
à M. Truffaut, que les dispositions des 
alinéas qui suivent permeftent aux com. 
munes d’embaucher des personnes âgées 
de 45 et 50 ans. Par conséquent, dans 
l'immense majorité des cas, les argu. 
ments de M. Truffaut sont sans valeur, et 
la commission de l'intérieur, après ‘en 
avoir discuté, a repoussé son amende. 
ment par sept voix contre quatre, 


Mme la présidente, La parole est À 
M. Emile Hugues. 


M. Emile Mugues. Je désirerais con. 
naître à quels emplois est relatif l'arti. 
cle 19? 


Mme la présidente. Je vais d’abord 
metire aux voix l'amendement de M. Truf. 
faut, monsieur Hugues, et je vous don- 
nerai ensuite la parole sur l'article, 


M. Gaston Defferre. Madame la prési. 
dente, je comprends parfaitement la préoc- 
cupation de M. Hugues. I y aurait inté- 
rêt à ce que nous ayons une réponse sur 
ce point avant de nous prononcer sur 
l'amendement. 


M. Emile Hugues. C'est bien pourquoi 
j'avais posé cette question. 

L'artiele 19 vise-t-il, par exempie, les em- 
pois de secrétaire général et de seerétaire 
de mairie, de directeur général des services 
techniques et Le directeur des services au- 
tres que les services administratifs ? 

Je prends un cas particulier. Une ville 
doit pourvoir à un poste de professeur an 
conservatoire municipal. L'article 19 va-t-il 
s'appiquer à cette nomination ? 

Dans l'affirmative, il est parfaitement 
inadapté, car vous serez obligé de nom- 
mer un professeur âgé de moins de trente 
ans. 

A ee postes s'applique exactement 
l’article 19 ? 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le ra ur. La question a égale. 
ment été débaitue à la commission de 
l'intérieur qui a été unanime à consi- 
dérer qu’en matière d'emplois spéciaux ou 
de direction, ce n'est pas Particle 19 qui 
s'applique, mais le paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 20. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Truflaut. 


M. Pierre Truffaut. Je désire, pour ré- 
pondre à M. le rapporteur, apporter uné 
précision. 


M. le rapporteur a indiqué que la ré- 
daction nouvelle de l’article 49, telle 
qu’elle résulte en particulier de l’adop- 
tion de l’amendement de M. Ginestet, ne 
laisse pas craindre que le nombre de per 
sonnes susceptible d'assurer le recrute: 
ment soit limité. 

Mais la limitation aux anciens militaires 
et aux fonctionnaires est formelle, et par 
conséquent, tous ceux qui à lâge de 
trente ans n'auront pas été militaires où 
fonctionnaires seront comphtemet exclus 
de toutes les fonctions municipales, même 
dans les très petites communes. 

Je tenais à préciser ce point très impor- 
tant. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapportæur. 


M. le rapporteur. La dernière phrase de 
l'article 19 nouveau dispose que le nom- 
bre des enfants reculera la limite d'âge, 
et cette disposition concerne aussi bien le 
personnel venant de l’administration que 
celui qui n'en est pas issu, 
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M. Pierre Truffaut. Ce n’est pas très clai- 
rement exprime. : 

Je me permets de vous dire que celte 
notion était peut-être évidente dans votre 
esprit, et je demande qu acte soit pris de 
votre déclaration, d’où il ressort que qui- 

ique, à quelque branche d'activité qu’il 
appartienne, Sera susceptible, s'il a eu 
des enfants, d'être recruté par une Corn- 
paie, 

M. Edmond Ginestet, C’est ce que dit 
le texie. 

M. Pierre Truffaut. I me le dit pas en 
termes très explicites. 

Voulez-vous le relire, monsieur le rap- 
ur ? Je ne l'ai pes sous Les yeux. 

M. :e rapporteur. Voici le nouveau texte 
wopocc par la commission pour l'ar- 
l e {4 : n 

\ l'exception des bénéficiaires de la 
uiation sur les emplois réservés, mul 
ue peut être nommé à un emploi perma- 
nent à temps complet dans les services 
omrmunaux s’il a dépassé trente ans au 
(r janvier de l'année en cours, pour les 
communes de plus de 2.500 habitants, on 
trente-cinq ans pour les communes de 
moins de 2.500 habitants, Cette limite 
d'ige sera reculée d’une période égale à 

\durée des services müitaires obligatoires 
où à celle des empêchements à l'exercice 
de la fonction publique prévus par l'or- 
donnance du #5 juin 1945 modifiée, Elie 
«ra également reculée de la durée des 
ærvices accomplis en qualité de titularre 
ou d'auxiliaire, soit au compte de l'Etat, 
u compte d’une collectivité locale. 
celle limite d'âge sera reculée éguerment 
d'une année par enfant en charge au pro- 
il des père et mère de famille, » 

Vous voyez bien que le texte e<t très 
explicite. 

M. Truffaut voudra bien observer que 
la plupart des employés communaux 
viennent d'autres fonctions publiques, en 
mrticulier les gardes champêtres. ]l a 
lonc toute satisfaction, puisqu'il est tenu 

“iple da temps de service déjà effectué 
ns l'administration comme titulaire ou 
comme auxiliaire. 

Il serait plutôt à craindre que l'on n'em- 
buuche des gardes champêtres âgés de 
nus de 70 ans. (Sawrires.) 


Mme la présidente. 11 parole 
M. Truffaut. 


M. Pierre Truffaut. Je x'ai pas tolalement 
isfaction, monsieur le rapporteur, mais 
janais que Ja nouvele rédaction 
lonne tous apaisements en ce qui con- 

e la possibilité de recruter des per- 


coit 


est à 


mnes qui, n'ayant été ni militaires, ni 
‘onctionnaires, pourront bénéficier de 


sion prévue par M. Ginestet. 
Mme la présidente. La parole est à M. Def- 


{ 
IeTFTe, 


M. Gaston Defferre. J'insisie sur la ques- 
osée par M. Hugues, et À laqueile il 
ba pas été donné de réponse. 


N Edmond Ginestet. Mais si ! 


M. Gaston Defferre. M. Hugues à gosé Ia 
Mueslion des personnes visées par le pa- 
raphe 4 de l’article 20, qui jouent, nous 
vons, dans les mairies, un rôle parti- 
rement importaët, et a demandé si 


personnes susceptibles d'occuper 


s Chmplois ana:ogaes à ceux qu'il a cités, 

nt visés par ke paragraphe 1% de l'ar- 
\ 44 

M. je rapporteur a répondu négative- 


nt, Mais je m'excuse d'attirer à mou- 
fau son attention sr la rédaction du pa- 
igraphe 4 de l'article 20, qui prévoit que 
‘on peut procéder par voie de recrutement 








} 


| AUX VOX 


direct, mais qui ne prévoit pas du tout 
que, dans ce cas, on puisse faire exception 
aux conditions posées par l'article 19. 
Ainsi, bien qu'ayant le droit de recru- 
ter en dehors du personnel de la mairie 
intéressée, on sera obligé de respecter les 
conditions posées par l’article 19. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est évident. 


M. Gaston Defferre. Par conséquent, 


quand on voudra recruler un secrétaire 


général de mairie ou un directeur général 
des services techniques, on sera obligé 
dans la plupart des cas, dans les petites 
communes, et peut-être plus encore, dans 
ces cas-là, dans les grandes communes, de 
s'adresser à des hommes âgés de plus de 
trente-cinq ans, €ar on ne trouvéra pas 
d'hommes qualitiés dont l’âge réponde aux 
prescriptions de l'article 19. 

Mme la présidente. Vous proposez un 
amendement ? 

M. Gaston Defferre. Je propose la su 
pression des dispositions relatives à la 
limite d'âge. 

M. le rapporteur, L'Assemblie s'est déjà 
prononcée en sens contraire. 


M. Joseph Defss du Raul. Elle semble 
bien le regretter. 
M. Maurice Viollette. Alors je demande 


la suppression de l'article 19. 

M. le rapporteur, L'Assemblée à repoussé 
tout à l'heure un amendement tendant à 
le supprimer. 


M. Gilbert Cartier. Je demande la parole. 


Mme ta présidente. La parole est à 

Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Je propose, pour don- 
ner satisfaction à M. Deflerre, de rédiger 
comme suit le début de l’article 19: 

« A lexception des bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés et 
sauf pour les emplois visés par l'alinéa 4 
de l'article 20... » 

M, Gaston Defferre. Je suis d'accord. 


M, le rapporteur, Je signale à M. Cartier 
qu'une nouvelle rédaction de l'article 20 
est progosée par la commission de l'inté- 
rieur. 

L'ancien paragraphe 4 est devenu, sans 
modification de texte, le paragraphe 7. 
C’est donc à l'alinéa 7 que doit se référer 
l'amendement de M. Cartier. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hu- 
gues. 

M. Emile Mugues. l'amendement de 
M. Cartier est sensiblement le même que 
celui que je viens de déposer sur le bu- 
reau de l’Assemblée, Je demande, en ef- 
fet, que l’article 19 ne S’applique pas aux 
emplois expressément désignés par le pa- 
ragraphe 4 de l’article 20, dont je donne 
l'énumération, 

Mme la présidente. Je suis saisie par 
M. Gilbert Cartier d’un amendement ten- 
dant à intercaler, après des mots: « sur 
les emplois réservés », les mots: « et 
sauf pour les emplois prévus à l'alinéa 7 
de l’article 20 ». 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gilbert Cartier. 

(L'amendement, 
adopté.) 

Mme la présidente, Monsieur Truffau! 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Pierre Truffaut, Oui, madame la pré- 
sidente, et je vous demande de le mettre 
Jar division. 


M. 


mis aux voir, est 





Mme la présidente, Je mels aux voix la 


première partie de l'amendement de 
M. Truffaut, qui tend à remplacer, dans 


la première phrase du premier a:inéa de 
19, les mots « trente aus » par 
les mots « trente-cinq ans ». 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


Mme la présidente. Je mets maintenant 
aux voix la deuxième partie de l'amen- 
dement, qui teud à supprimer le membre 
de phrase suivant: « ou trente-cing ans 
pour les communes de moins de 2.500 ha- 
bilauts ». 

La deurième partie de l'amendementy 


mise aux voir, est adoptée.) 
Mme la présidente. M. Defos du Rau 
avait déposé un amendement qui se 


trouve, je crois, satisfait par la nouvelle 


rédaction de l’article ? 

M. Joseph Defos du Rau. C'est exact, 
madame ja présidente, et je remercie la 
commission. 

Mme la présidente. Est également satis- 
fait par le nouveu texte un aiwendement 
présenté par M. Cayol. 

M. Defferre avait déposé un 
ment qui semble incompatible 
nouvelle rédaction de l'article ? 

M. Gaston Defferre. En effet, madarne ja 
présidente, il a perdu tout son intérêt. 


amendes 
aves j4 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un 
amendement n° 441 déposé par M. Truf- 
faut et tendant à compléter l'article 49 
par l'alinéa suivant : 

« Aucune limite d'âge n’est imposés 
pour les communes de moins de 2.500 ha- 
pntants, » 

La parole est à M. Truffaut. 


M. Pierre Truffaut. Cet amendement cest 
la conséquence logique de la partie de 
mon amendemernr que l’Assemblée vient 
d'adopter. 

E Jui était d'ailleurs joint, et je regrette 
qu'il en ait été séparé, car ils auraient été 
votés ensemble. 


Mme la présidente. La parole esl à M. Le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée à re- 
poussé la première partie de :’amende- 
ment de M, Truffaut et elle a adopté la 
seconde. Je voudrais maietenant attirer 
son attention sur la gravité du vote qu’elle 
va émettre, car l'abandon de toute limite 
d'âge pour les communes de 2.500 habi- 
tants rendra pratiquement inapp'icable le 
statut. 

J'appelle l'attention de Assemblée sur 
le fait que l’article 19, dont l'Assemblée 
a refusé de prononcer Ja suppression, ris- 


querait de se trouver pratiquement sans 
eftet. 

Si l’en veut doter les communes de 
France d’un statut, il faut l'admettre 
mème pour les petites communes, en te- 
nant compte des dispositions et des déro- 


gations prévues à l'article 19. 


M. Pierre Truffaut. Je retire mon arme: 
dement. 


Mme la présidente, 
M. Truflant est retiré. 

M. Emile Hugues a déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 19 par 
l'alinéa suivant: 


L'amendemeo ue 


« Le présent article ne s'app'igue pas 
aux emplois de secrétaire général ou se- 
crétaire de mairie, directeur général des 


services techniques et de direction de 
vices ». 


La 


<Reor 


à M 


narole ret 


ugues 
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M. Emile Nugues, Mon amendement est 
devenu sans objet par l'adoption de 
l'amendement de M. Gilbert Cartier, et je 
le retire. 

Mme la présidenie, 
M. Hugues est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets au voix l’article 19, modifié par 
les amendements que l'Assemblée à 
adopté. 

M. Maurice Viollette. 
le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical so- 
cialiste. 

Le <erutin est ouvest, 

(Les votes sont recucillis.) 


L'amendement de 


Nous demandons 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole?.… 

Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 


ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépourllemi nt du scrutin: 


Nombre des votants....,.... 5416 
Maiorité absolue........,..s 271 
Pour lJ'adoption..... 120 
ontre ani ete 126 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 20 (suite). 


Mme la présidente. L'article 20 avait été 
renvoyé à la commission, 

La commission propose, pour cet 
cle, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 20, Sous réserve des disposi- 
tions particulières prévues par le présent 
statut, le conseil municipal ou le bureau 
du syndicat de eommunes prévu à l'ar- 
ticle 13 ci-dessus, suivant le cas, fixe par 
lélibérations soumises à l'approbation les 
conditions de recrutement pour l'accès 
aux différents emplois. 

« Le maire a la faculté de déterminer 
par arrêtés les modalités d'application des 
recrutement qu'il jugera oppor- 


arti- 


règles de 
tunes. 

A F3 *eption des bénéficiaires de la lé- 
gislation sur les emplois réservés titulai- 
res d'un emploi de début à ce titre, nul 
ne peut ètre titularisé dans un emploi 
permanent dans les services communaux 
s'il n'a satisfait aux épreuves soit d’un 
concours, soit d’un examen d'aptitude ou 
vil ne possède un diplôme spécial et, en 
ce dernier cas, après concours sur titres, 
et s’il n’a, dans tous les cas, effectué un 
stage d'un an dans l'emploi qu'il solli- 
cite. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur 
âxera la liste des diplômes et les program- 
mes des concours pour l'accès à certains 
emplois administratifs ou techniques spé- 
eialisés, déterminés par le plan de reclas- 
sement, en raison de leur analogie avec 
ertains emplois de l'Etat, 

« Les agents masculins qui n'ont pas 
accompli de service militaire ne penvent 
ètre titularisés qu'un an après la libération 
le leur classe. 

« Peuvent être dispensés des conditions 
de diplômes, slages, concours ou €xa- 
men, les candidats qui justifient avoir 
exercé antérieurement comme titulaires, 
pendant une durée minimum de deux an- 
nées, soit un emploi immédiatement fin- 
férieur dans la même administration, soit 
un emploi équivalent dans une autre ad- 
ministration où les conditions de recrute- 
ment sont identiques à celles de la nou- 

selle administration, 





« Les emplois de secrétaire général ou 
de secrétaire de mairie, directeur général 
des services techniques et de direction 
de services autres qu'administratifs peu- 
vent être pourvus par la voie de recrutle- 
ment direct parmi les personnes justifiant 
des conditions de diplômes ou de capa- 
cités requises pour occuper ces emplois 
et hénéficier des indices y afférant, 

« La nomination a un caractère condi- 


tionnel. Elle peut être annulée au cours de. 


la période de stage à l'issue de laquelle 
est prononcée l'admission définitive dans 
les cadres municipaux. En cas d’insuffi- 
sance professionnelle, les agents ainsi re- 
crulés peuvent être licenciés ou cours du 
stage. 

« Le congé de maladie n'entre pas en 
ligne de compte pour k durée du stage, 

« La période du stage entre en ligne de 
compte pour l'avancement et pour la re- 
traite, après walidation, conformément au 
réglement de Ja caisse nationale des re- 
traites, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas ajouter 
à la lecture de l'article 20 de longs com- 
menlaires. 

La nouvelle rédaction de cet article tient 
compte des voles émis cçt après-midi. Les 
deux seules modifications qui y ont été 
apportées sont les suivantes : au cinquième 
alinéa, à la suite d’un amendement de 
M. Defferre, il prévoit que les agents mas- 
culins qui n'ont pas accompli le service 
militaire ne peuvent être titularisés qu'un 
an après la libération de leur classe; l'ali- 
néa 6, ancien alinéa 4, tient compte de 
l'amendement de M. Defos du Rau, qui 
avail été renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Jean Meunier, secrélaie d'Etat à l'in- 


térieur, Bien qu'il soit difficile, saas 
avoir le texte de l'article 20 sous 
les veux, de le reconstituer tel qu'il 
résulte de l'adoption des divers amen- 


dements, je dois faire observer, d’abord, 
que l'amendement voté cet après-midi, 
qui reprenait le premier alinéa de l'ar- 
ticle 20 du projet gouvernemental, com- 
portait à la place des mots « le bureau dn 
syndicat », les mots « le comité du syndi- 
cat », que j'ai demandé à l’Assemblée de 
maintenir à plusieurs reprises, 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. En- 
suite, dans le sixième alinéa nouveau, le 
Gouvernement demande la suppression de 
la phrase qui vise les emplois immédiate- 
inférieurs et propose la modification sui- 
vante : 

Substituer aux mots : « pendant une durée 
minimum de deux années, soit un emploi 
immédiatement inférieur dans la même 
administration, soit un emploi équivalent 
dans une autre administration » les mats 
« pendant une durée minimum de deux 
années, un emploi équivalent dans une 
autre administration ». 

Il est une autre modification importante 
qui cependant ne tient qu’à un mot: à 
s'agit de l'expression « diplômes ou capa- 
cités » qui remplace l'expression « diplô- 
mes et capacités », Cette modification 
change considérallement le sens du texte 
primitif. 

M. le rapporteur. Celle modification a 
déjà été adoptée par l’Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. L'ex- 
pression « diplômes ou capacités » signifie 
que la dispense de diplômes sera admise, 
landis que l'expression « diplômes et capa- 
cités » exclut celte dispense, 





Le Gouvernement demande les trois mo. 
difications que je viens d'exposer. 


Mme la présidente, Je vous fais remur. 
quer, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
le Gouvernement n'a pas le droit d'amen. 
dement,. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Fn 
ce qui concerne Ja substitution, au pre. 
mier alinéa, du mot « comité » au mot 
« burcau », il ne s’agit pas d'un amende. 
ment, puisque c'est dans le nouveau texte 
élaboré par la commission que Ja modif. 
cation à été apportée. 


Mme la présidente. Ainsi, le Gouverne. 
ment demande la reprise de son texte sur 
le premier point que vient de signaler 
M. le secrétaire d’Elat. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
la substitution du mot « éomité » au mot 
« bureau » dans le 1% alinéa. 

En ce qui concerne le deuxième point 
des observations de M, le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, la commission n'a fait que 
tenir compte de la décision prise par l'As. 
semblée de remplacer les mots: « diplo. 
mes et » par les mots: « diplômes ou », 
Nous n'avons pas à modifier ce texte. 

Quant au sixième alinéa, il s’agit d'un 
texte rédigé conformément aux amende. 
ments proposés. 

La Commission 
texte. 


Mme la présidente. La commission ac. 
cepte de substituer dans le premier alinéa 
le mot « comité » au mot « bureau ». 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa ainsi 
modifié. 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, L'amendement que 
M. Defos du lRiau avait présenté est sali 
fait par la nouvelle rédaction du G al: 
néa, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 20 moditié, 

(L'ensemble de l'article 20, modifié, m 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, M. Jacques Pardoux 
et les membres du groupe du centre répu- 
blicain indépendant d'action paysanne el 
sociale ont déposé un amendement ten- 
dant, après l'article 20, à insérer les tu 
nouveaux articles suivants : 

« Art. 20 bis, — Les secrétaires de mairie 
des communes rurales et urbaines sont 
nommés par les maires, Leurs traitements, 
y compris leurs primes d'assurance et de 
retraite sont payés sur le budget annuel. 
A partir de la promulgation de la présente 
loi, ils seront recrutés, soit parmi les 
fonctionnaires retraités, civils on mililui- 
res, soit parmi les mutilés, pensionnés re- 
connus aptes à tenir un secrélariat ( 
mairie, soit parmi les titulaires de diplo- 
mes de secrétaires de mairie rurale ou de 
secrétaires de mairie urbaine, délivré pu 
une faculté de droit. Le programme et les 
dates de ce concours seront fixés par 1 
arrêté de la cour des comptes. Les 1 
motions, révocations et mises à la retrail 
des secrétaires de mairie rurale ou ur 
baine sont décidées par le maire de 
cemmune et soumises pour approbatio 
au préfet du département, En cas de ref 
la municipalité peut en appeler à la 
des comptes, qui prononce en dernie 
sort, » 

« Art, 20 fer. — Dans toutes les local 
comptant plus de 5.000 habitants, les : 
vices municipaux, administratifs et fin 
ciers sont dirigés var un secrétaire gén°- 
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1 et, s'il a lieu, par des secrétaires ! 
RénérAUX si , un ou plusieurs au- Il 
Gteurs des comptes. Ils sont recrutés an- 


ent par la cour des comples dans | 
nue our GR elle fixera les conditions 


et modalités. Les fonctionnaires munici- | deman 


erctaires généraux et des auditeurs des 
comptes municipaux sort décidées par le 
maire de la ville et soumises, pour appro- 
hation, au préfet du département. En cas 
de refus, le maire peut en appeler à la 
cour des comptes, qui prononce Souve- 
rainement, 

« En ce qui concerne les titulaires ac- 
tuels des emplois visés au présent article 
qui ne participeraient pas aux concours 
ci-dessus définis ou qui, s’y élant soumis, 
n'auraient pas été déclarés admis, leur 
maintien pourra néanmoins être confirmé 
par le maire, dans les conditions de forme 
et de procédure des nominations. » 

« Art. 20 quater, — Le prélet, qui à sous 
ses ordres toutes les forces de police et 
de gendarmerie, nomme, révoque, met à 
h retraite, désigne pour un gr de sous- 
officier et d’officier les gardes champêtres 
et les gardiens de la paix. Dans Toutes les 
communes où la police n'est point au ser- 
vice de l'Etat, le préfet soumet les arrêtés 
de nomination ‘et de promotion au maire 
pour approbation. » 

La parole est à M. Mazel, 
cet amendement. 


M. Jean Mazet. M. Bardoux, empêché, 

m'a demandé de défendre ce soir cet 
nendement. 

Il s'agit, en réalité, d'ajouter trois ar- 
ficles nouveaux après l’article 20. 

Leur texte est assez explicite pour que 
je vous dispense d’un long commentaire. 
Je me borne à indiquer que, dans l'esprit 

son auteur, cet amendement tend à 
rmetlre aux maires des communes ru- 

s et urbaines de s'entourer de colla- 
rateurs présentant par leur expérience 
personnelle, ow par leurs titres et di- 
rlomes, toutes les garanties de capacité, 
de compétence et d'honorabilité. 

M. Jacques Bardoux à pensé, en cütre, 
11e l'intervention de la cour des comptes 

ancrait une garantie supplémentaire et 
ndispensable pour le recrutement de ce 
personnel, 

Sous le bénéfice de ces courtes obser- 
Valions, je demande à l’Assemblée d'adop- 
ter cet amendement. 


. Mme la présidente. La parole est à M. Def- 
itrre, contre l'amendement. 


M. Gaston Defferre. Je suis opposé à cet 
sundement peur les raisons suivantes. 
La première est que ces articles 20 bis, 
ter, 20 quater traitent toutes sortes de 
questions qui sont réparties dans un 
“ind nombre d'articles dæ statut que 
k discutons. IL est donc absolument 
Hipossible de nous prononcer dans de 
‘les conditions sur cet améndement. 
La deuxième raison est la suivante: si 
: cxumine allentiveinent les nouveaux 
les qui nous sont proposés, On s’aper- 
qu'ils contiennent toules sortes de 
pes très révolutionnaires, ce qui ne 
surprend pas, étant donné la qualité 
premier signataire de l'amendement. 
trires.)} 
est la première fois que je vois pro- 
‘er en cetie matière un pareil recours 
cour des comptes. Celle-ci ne me pa- 
nullement compétente pour indiquer 
} 


pour soutenir 


r 
M) 


de la cour des com 
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aux emplois munici . Elle me parait 
encore moins pr pour <e | 
cer endernier ressort en cas de refus de 
la municipalité. . 

Si nous votions cet amendement, je me 
de ce que répondrait la cour des | 
a aux maires qui auraient recours 
à elle bu ce que répondraient les maires | 
contre lesquels on aurait recours auprès : 


Je lis, par ailleurs, dans l’article 20 fer, 
que les secrétaires généraux de mairie | 
seraient recrutés notamment parmi les au- 
diteurs à la ceur des comples. Je me de- 
mande ce que penserait le président de La 
cour des comptes si on le menaçait de 
lui retirer ses auditeurs pour les envoyer ! 
travailler dans les mairies. à 

L'article 20 quater contient une disposi- 
tion qui me parait particulièrement sur- 

enante. 1 dispose, en effet, que le pré- 

a sous ses ordres les forces de pa- 
lice et de gendarmerie, qu'il nomme, ré- 
voque, met à la retraite. Je me demande 
ce que deviennent, dans ces eonditions, 
les prérogatives de M. le ministre de l'in- 
térieur, et je serais très heureux de savoir ! 
ce qu'en pense M. le secrétaire d'Etat à 
l’intérieur. 

M. Edouard Ginestet. Et les maires ? 


M. Gaston Defferre. sans parler des pré- ; 
rogatives des maires qui, évidemment, se- 
raient fortement atteintes par de telles dis- 
positions. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- | 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Bardoux, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La lecture de Famende- 
ment déposé par M. Bardoux a détendu 
quelque peu notre Assemblée. 

La commission, qui, par raison de com- 
pétence, aurait pu repousser ces disposi- 
tions qui contiennent une ample matière, 
s’est simplement prononcée contre les trois 
articies proposés, 

Plle fait observer que l’Assemdilée a ré- 
cemment adopté un article aux termes du- 
quel les maires nomment aux emplois 
COMMUNAUX. 

Or, à la fin de l'article dénommé 20 qua- 
ter, il est indiqué que dans toutes les 
communes où la palice n'est point au ser- 
vice de l'Etat, le préfet soumet les arrêtés 
de gonvination et de promotion au maire, 
pour approbation, 

Le nombre, la qualité et l'ampleur . des 
dispositions de cet amendement méritaient 
une étude, mais la commission l’a re- 
poussé à l’unanimité. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bardoux, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


[Article 21.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 21: 
TITRE IV 


RÉMUXÉRATION 


« Art. 21. — Il sera établi par le comité 
paritaire national consultatif des services 
municipaux, prévu à Particle 86, un clas- 
sement-type détaillé par catégorie de tous 
les emplois nécessaires au fonctionnement 
de tous les services commtmaux. 

« Ces catégories seront divisées en éche- 
lons. L’échelon le plus has de la première 
catégorie devra comporter um traitement 
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ci-dessus. 

« Pour la détermination des échelles da 
traitement, les communes oceupant plus 
de quarante se enverrot ebacune un 
re 2ris dans le Fe municipal et 
qui siégera au -reau see mg 

« année, ces échelles de salai- 
res et traitements seromt arrêtées pour 
l'année en cours. Toutefois ektes 
sur la demande d’une des parties, 
modifiées entre temps. » 

M. Viollette a présenté um amendement 
tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Violette. 


M. Maurice Viohtette. L'article 21 est par. 
ticulièrement important. 

Il décide l'institution d'un eomité pari- 
taire national consultatif des services mu- 
nicipaux. F1 réalité, ce comité va deve- 
ni> une sorte de super-maire pour toutes 
les communes de France. 

C'est lui qui procédera au classement 
type, détaïilé par catégorie, de tous les 
emplois pour les communes de 100, .500, 
1.000 habitants et davantage. De plus. il 
divisera les catégories en échelons, fixera 
des écheiles de salaires et de traitements 
pour l'anmée en cours, les revisera en 
cours d'année, les arrèlera pour Fannée 
sulyanie et ce, pour les 36.009 communes 
de France. 

J'entends derrière moi un de nes eal- 
lègues dire: « C’est de la folie ! » Je 
m'associe à ce jugememt. 

Il est, en effet, énorme que les maires 
et les conseils nrnicipaux soient dépouil- 
lés de leurs pouvoirs les plus essentiels 
et déchargés de lenrs devoirs également 
les plus essentiels, Si l’article 24 est voté, 
ils vont devoir s’incliner devant ce comité 
paritaire national dont personne ne peut 
donner la composition, car celle-ci sera le 
fait du hasard 

Actuellement, les conseils municipaux 
opèrent sous Une tutelle administratrve, 
la tutelle ut ministre de lintérieur, 
Celle-ci peut être contrôlée par le Parle- 
ment et elle est précisément passible sur 
les communes, parce que le mimistre de 
l'intérieur est à même de répondre guoti- 
diennement devant le Parlement des 1bus 
de pouvoir qu'il peut commettre. 

Mais la tutelle du comité paritaire ma. 
honal, comment sera"-t-elle justiciable 
d'un jugement quelconque de notre part ? 
Où sera notre contrôle ? Où serx la possi- 
bilité de céférer ce comité paritaire natio- 
nal anonyme à notre barre ? 

Je ne sais pas si, vraiment, on à juré de 
tout détruire dans ce pays, de saper, jour 
après jour, toutes les fondations qui li 
donnent encore un équilibre. t4pplaudis- 
sements sur certains bancs à qauche et à 
droite.) 

Je proteste donc contre Ia rédaction de 
cet article et je demande qu'’elte soit rem- 
placée, dans le cadre du texte que nous 
discutons, par la rédaction suivante : 

« Dans les limites maxima fixées par 
arrèlé du ministre de l'intérieur, par ré- 
férence aux échelles et traitements dés 
fonctionnaires de l'Etat remplissant des 
fonctions analogues, le conseil munici- 
pal... » — et non la commission paritaire 


— « ... fixe par délibération le classe- 
ment, par caiégorie des emp'eis commu- 
DAUX. » 

MN y a ainsi la tutelle dm ministre de 
l'intérieur qui, je le disais à l’instant, est 
elle-même contrôlée par le Parlement. 
Nous somme: dans la log: démocra- 
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Avec le texte de Fartiele 21, nous nous 
évadons complètement des formules dé- 
mocratiques, nous allons vers les for- 
mules de démocratie populaire, (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

S'il en est à qui cela peut plaire, ils le 
diront, Nous, cela ne nous plait pas. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 


Mme la présidente. Je fais remarquer 
à M. Viollette que nous discutons son 
amendement n° 93 qui tend à la suppres- 
sion de l’article 21. 


M. Maurice Viollette. Et à son rempla- 
cement par un autre texte. 


Mme la présidente. Nous allons conti- 
nuer à discuter sur la suppression de 
l'article 21, et j'appellerai ensuite votre 
nouvel amendement, 

La parole est à M ‘ Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. J'ai écouté M. Viol- 
lette, député, avec attention, mais aussi 
avec surprise, car la semaine dernière, 
dans une autre enceinte, j'ai eu l'occa- 
sion d'entendre M. Viollette, maire. 

Or, M. Viollette, maire, ne tenait pas du 
tout le même langage que M. Viollette, dé- 
püté. 


M. Maurice Viollette. Lequel donc ? 


M. Edmond Ginestet, M. Viollette, maire, 
se faisait applaudir par la quasi-unani- 
mité des maires de France en protestant 
avec une véhémence étonnante contre la 
tutelle abusive du ministère de l’intérieur, 


M. Maurice Violette. Faut-il vraiment 

e votre texte m'imquiète, puisque j'ai 
avantage confiance dans le ministère de 
l’intérieur ms dans le comité paritaire 
national ! (Très bien! très bien! sur cer- 
tains bancs à gauche et à droile.) 


M. Edmond Ginestet. Je vous remercie 
de confirmer ce que je viens de dire et 
de montrer que l'on peut avoir une opi- 
nion dans une assemblée et une opinion 
différente dans une autre. 


“M. Maurice Viollette. Entre deux maux, 
je choisis le moindre. 


M. Edmond Ginestet. M. Viollette appelle 
Ja commission paritaire une commission 
paritaire anonyme. 


M. Maurice Viollette. Dites-moi donc les 
noms de ceux qui la composent ! 


M. Edmond Ginéstet. Mais, mon cher 
collègue, c’est nous qui les élirons, en 
tant que maires, puisque nous y désigne- 
rons nos représentants. 

Quant au ministre de l’intérieur — et 
sans vouloir lui faire nulle peine — je 
pense que chacun reconnaitra avec moi 

ue, malgré les nombreuses recomman- 
dations de l'association des maires et du 
Parlement, il continue à faire ce qu'il lui 
plait, Vous l'avez vous-même reconnu 
en protestant au congrès de l'association 
des maires. 

L'Assemblée préférera done avoir affaire 
à une commission paritaire dont les mem- 
bres, élus par les maires, auront des 
comptes à rendre directement aux maires, 
plutôt qu'au ministère de l'intérieur. 


M. Emile Hugues. Il n’y a pas que les 
maires. 


M. Edmond Ginestet. En effet, il y à 
aussi le personnel. : 

Nous légiférons pour défendre à la fois 
les intérêts des collectivités locales et ceux 
de leur personnel. Or, j'ai le sentiment 
que certains de nos collègues font bon 
marché des revendications du personnel 
et voudraient — je suis heureux de cons- 





tater qu'ils ne sont qu’une minorité — 
faire des maires des petits potentats pou- 


vant traiter leur personnel comme bon 


leur semblerait. 


M. Maurice Viollette. Cela est inaccep- 
table. Nous avons l'impression que les 
potentats sont du côté de vos rèprésen- 
tants et de votre commission paritaire. 


M. Edmond Ginestet. J'exprime l'opinion 
d'un maire qui est en contact avec son 
personnel et qui veut lui permettre de 
défendre ses justes revendications, 

Il est normal qu'en 1950, le personnel 
municipal dispose d’un statut qui jui per- 
mette de défendre ses droits lorsqu'ils 
sont violés. 


M. Maurice Viollette. Ils 
violés. 

M. Edmond Ginestet. Vous savez bien, 
mon cher collègue, que dans de nom- 
breux cas, le personnel communal a été 
contraint de se taire, ou même, parfois, 
de défendre une gestion mun:cipale qu’il 
désapprouvait, 

Or, nous voulons que les membres du 
personnel communal soient des citoyens 
complets, qui aient le droit, -après avoir 
accompli leur travail, de défendre leur 
opinion, même si ce n’est pas ceile du 
maire, ce que, actueilement, ïls ne peuvent 
as faire souvent. Il est indispensable que 
e personnel cogmunal ait un statut et des 
garanties minifMfa, A cet effet, il importe 
de préciser, dans l'article 21, que l’avan- 
cement et les catégories seront établis en 
collaboration avec Je personnel. 

Les patrons qui se croyaient des patrons 
de droit divin ont été obligés d'admettre 
qu'ils ne l’étaient nn et que les ouvriers 
pouvaient donner leur opinion. II me pa- 
rait normal que les maires acceptent ce 
que les patrons ont dû accepter. 

Je ne comprends pas que M. Viollette, 
après avoir véhémentement protesté con- 
tre les excès dont il accusait le ministère 
de l’intérieur, préfère aujourd’hui confier 
à la tutelle du ministère de l’intérieur, 
contrôlé dit-il par le Parlement, ce que 
nous voulons confier à une commission 
paritaire au se‘n de laquelle seront repré- 
sentés les maires et le personnel. 

Je demande à l’Assemblée de rejeter 
l'amendement de notre collègue afin de 
permettre au personnel communal de dire, 
dans le domaine de l'avancement et des 
traitements, son opinicn dans une com- 
mission paritaire où il sera représenté en 
même temps que les meires. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Emile Hugues. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Monsieur Ilugues, 
dans la discussion d'un amendement, 
seuls l’auteur de l'amendement et un ora- 
teur d'opinion contraire ont droit à la 
parole. 

L'amendement de M. Viollette tend à 
remplacer l’article 21 par une nouvel'e ré- 
daction qui m'est parvenue. Il peut donc, 
avec trois amendements ayant le même 
objet, être soumis à une discussion com- 
inune. 

La parole est à M. le rapporteur, sur le 
nremier amendement de M. Viollette. 


M. le rapporteur, La commission a re- 
poussé l'amendement de M. Viollette ten- 
dant à la suppression de l’article. Elle 
maintient son texte primitif. 

En effet, la commission ne comprend 
pas l'émotion éprouvée par M. Viollette — 
non pas subitement, car il en avait déjà 
été ainsi de sa part pour l'article 1 el 
pour l’article 13 — au sujet de l’établisse- 
ment du classement-type par une com- 
mission paritaire. M. Viollette estime que 


ne sont pas 





cette commission paritaire risquerait de 
devenir un super-maire, qui imposerait à 
tous les maires de France des décisions 
dont l'application serait obligatoire. 

Je dirai à M. Viollette que si les maires 
ne prennent pas eux-mêmes de telles dé. 
cisions au sein de la commission paritaire 
c'est le ministère de l’intérieur qui Jes 
prendra. Nous risquons alors de retrow 


ver bien souvent, en matière de 


tion communale, les inconvénients présen. 
tés par l’article 78 d’une certaine loi de 
finances qui interdit aux municipalités de 


rémunérer leur personnel à des taux plus | 


élevés que ceux app'iqués au personne 
de l'Etat, . 


Or, les comparaisons ne sont pas son 


vent possibles entre les deux catégories de ! 


ersonnel. Aussi nous est-il parfois péni. 
le de voir du personnel quitter la com. 
mune qui l’emploie, parce qu’il n'est pas 
possible à celle-ci de le rémunérer dans 
de bonnes conditions. 


La crainte éprouvée par M, Viollette À 
l'égard de la gestion d'un comité paritaire 
dont le président sera un maire — ce qui 
assure la majorité aux maires — je suis 
surpris qu'il ne l’ait pas manifestée louar 
tous les maires de France ont été invités À 
voter sur la «pra du fonds national de 
péréquation, lui-même géré par une majo- 
rité de maires et de conseillers généraux. 
Ce sont maintenant des mairés — comme 
l'avait d’ailleurs demandé notre commis 
sion dans son premier projet de réforme 
des finances Jocales — qui sont chargés 
d'établir les règles selon lesquelles les 
5 ou 7 milliards de francs — nous ne 
sommes pas encore définitivement fixés 
sur le montant — du fonds de péréquation 
seront répartis entre les 36.000 communes. 

Les règles admises pour cette répartition 
d'un fonds qui, demain, devrait normale- 
ment atteindre 25 milliards, sinon davan- 
tage, pourquoi ne seraient-elles pas appli- 
cables à un personnel dont on doit bien 
dire qu'une caractéristique de son état 
était que l'absence de statut le menait à 
l'anarchie ? 

Or, l’article 21 permettra peut-être d'évi- 
ter les différences profondes qui existent 
entre départements et, chose plus grave, 
entre conimunes. Nous en avons débattu à 
la commission et je l'ai dit dans mon rap- 
port, il n’est pas possible d'admettre que 
des employés communaux gagnent encore, 
en novembre 199, moins de 6.000 francs 
par mois, pour des emplois à temps com- 
plet ou qualifiés tels. Un tel état de choses 
conduit les municipalités à des situations 
invraisemblables ou, pour le moins, à des 
situations où la légalité, et l’équité moins 
encore, ne sont jamais respectées, 
.C’est pourquoi, au nom de la commis 
sion, je demande à l'Assemblée. de mair- 
tenir le texte de l’article 21. 


M. Pierre Truffaut. Je demande la pr- 
role pour donner l'avis de la commission 
des finances. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Truffaut, rapporteur pour avis de là 
commission des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporleur pour as 
de la commission des finances. La comrnis- 
sion des finances est favorable à la sup- 
pression de l’article 21, qui devait, dans 
son esprit, être remplacé par un aulre 
texte. 


Mme la présidente. Cela signific-l-il 
qu'elle acceple l'amendement de M. Vior 
lette ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Non, madame la pré: 
derte. J'ai simplement voulu dire que li 
commission des finances désirait la sup 
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mt 
ression de l'article 21 et son remplace- 
ment par un autre texte. 1l fallait que l'As- 
cemblée connaisse cette décision qui, je 
crois, est importante. 


Mme la présidente. La parole est à M le 
secrétaire d'Etat à l'intérkur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement avait l'intention de repron- 
dre l'article 21 et, bien entendu, l’article 23 
de son projet. Mais l'amendement proposé 
“r M. Viollette condensant en queique 
le l'essentiel des dispositions de ces 
deux articles, il accepte cet amendement. 
Foutefois, ei l'amendement était rejeté 
l'Assemblée, il proposerait de repren- 
re vrement et simplement le texte pri- 
les articles 21 et 23. 

“me la présidente. La parole est à 
M, llugues, pour répondre au Gouverne- 
ment 

M. File Hugues. Je voudrais poser une 
gimyte question à M. Ginestet qui semble 
sine, en effet, comme normal que le 
railement des agents municipaux soil fixé 
ir un comité paritaire. 

Mars ne craignez-vous pas, si le traite- 
ment des agents des coilectivités loca.es 
et désormais fixé par une commission 
paritaire, que demaïn le traitement des 
fanclionnaires de l’Elxt ne puisse être lui 
aussi fixé par une commission paritaire ? 

Vous allez créer un précédent dange- 
reux. (Très Lien! très bien! à droite et 
sur certains bancs à gauche.) Vous vous 
ez à ouvrir toute grande la porte 
aux revenc.cations des agents de l'Etat 
qui réclameront ja fixation de leurs trai- 
{ements par une commission paritaire. 

C avis, un danger extrêmement 


gui 


. 
nrenA! 
Dre pal 


A Ihon 
grave est inclus dans l’artic'e 21, Je tenais 
à en faire l'observation à M. Ginestet. Je 
pense qu'il n'était pas inuti:e de préciser 


ce danger, 


M. Edmond Ginestet. Vou'ez-vous me 
perme'lwe de vous interrompre ? 


‘ 
M. Emile Hugues. Volontiers. 


M. Eämond Ginestet. Ïl n'est pas ques- 
{on pour mous de faire fixer les traite- 
ments par. cette commission paritaire. 

L'article A stipule’: 

Il sera établi par le comité paritaire 
ilional consultatif des services munici- 
paux prévu à l'articie 86 un classement- 

‘pe, détaillé par catégorie, de tous les 
Mmplois  nécesæaires au fonctionnement 


de fous les services communanx... » 
Cet la base, Fnsuite l’article précise: 
( catégories seront divisées en 


hclons.. Les écheiles de traitements des 
iverses catégories de personnel seront 
par le bureau du syndicat de com- 


Hunes sur proposition de la commission 
paritaire... y» 
Cest Je bureau du syndicat de com- 


nes, c'eét-à-ire les maires, qui fixera 
traitements, 

M. Emile Hugues. Mais les propositions 
auront été faites d'après le classement- 
De 6labli par le comité paritaire na- 


M. Maurice Violette, Et ces 


propositions 
{ enférinées, 


M. Emile Hugues, En effet, lee bureaux 
Vhdicals de communes entérineront 
positions ainsi faites. Cela me pa- 
res grave. 
M. Edmond Ginestet. Ce n'est pas ce que 
Qt le texte, 
M. mile Hugues. C'est une disposition 
* pense que M. Ginestet sera de mon 


qui peut engager gravement nos 
es communales. 








On sait, en effet, l'importance que repré- 
sente aujourd'hui, dans les charges publi- 
ques, le poids des budgets communaux 
ct départementaux. J'ai l'impression que 
si l’on se laisse tant soit peu aller à une 
certaine démagogie, si l'on cède si. peu 
que ce soit aux demandes — car il suffira 
parfois, dans un comité paritaire, d'une 
seule voix de maire pour faire pencher 
la balance du côté de toutes les revendi- 
cations du personne! — nous pourrons 
nous trouver demain en face de charges 
très lourdé&æ pour le contribuable local. 


M. Edmond Ginestet, Me permettez-vous 
de vous interrompre de nouveau, mon 
cher collègue ? 

M. Emile Hugues. Je vous en prie. 


M. Edmond Ginestet. Tout d'abord je ré- 
pèle que la décision appartient au bureau 
du syndicat départemental. 

Ensuite, je déc'are que ce serait une 
étrange conception que celle consistant 
pour nous, maires, à vouloir équilibrer 
nos budgets communaux au détriment des 
conditions d’existence du persongel com- 
munal. (Erelainations à droite el sur di- 
vers bancs.) . 


{ 


M. Jean-Moreau. !: n'a jamais CC ques 
tion de cela. 


M. Jean Crouzier, Ce u'est pas ce qu'a 
voulu dire M. Hugues, vous le savez bien. 


M. Edmond Ginestet. \Mes chers collè- 
gues, nous discutons, M. Hugues et moi. 
I nous dira si mon interprétation est 
mauvaise, il est plus qualifié que quicon- 
que pour le faire. 

Si nous avons de graves difficultés pour 
équiibrer nos budgets communaux, cela 
ne provient pas surtout des dépenses de 
personne!; c'est le fait des énormes dé- 
penses d'assistance qui sont impoéées aux 
communes alors qu'elles devraient incom- 
ber à l'Etat. 

Je pense, monsieur Hugues, que vous 
n'êtes pas de ceux qui veulent. résoudre 
leurs difficultés municipales en faisant 
des économies au détriment du personnel. 


. M. Maurice Violette. Nous ne l'avons 
Jamais fait; nous ne voulions pas le faire 
maintenant. 


M. Emile Hugues. Je 
sée. 

Il «'entre pas dans mon inlention ce 
réaliser l'équilibre de nos budgets muni- 
Cipaux au tuoyen d'use dimioution des 
traitements Gu personnel, mais je fais re- 
marquer que ceux-ci représentent, d'une 
façon générale, environ 40 p. 100 du bud- 
get d'une commune, 

Je voudrais ajouter uné observatidn. 

Votre classement-type va étre déter- 
miné par :e comité paritaire national. Les 
échelles de traitements seront fixées par 
le bureau du syndicat, Ce spnt donc des 
échelles et des CPR CTR qui vont 
probablement être différents des écheles 
et des classements-tvpe adoptés pour les 
fonctionnaires de l'Etat. Il y aura immié- 
diatement disparité entre les fonctionnai- 
res municipaux et les fonctionnaires de 
l'Etat. 

Vous allez ainsi susciter des jalousies, 
soulever des conflits et, peut-être, déter- 
miner un certain appel vers les fonctions 
municipales, une certaine désertion des 
fonctions de l'Etat 

J'ai l'impression qu'il seràit infiniment 
plus sage de réaliser un certain équilibre 
entre Les fonctionnaires de l'Etat et les 
fonctionnaires municipaux. 

C'est cet équilibre que réalise l'armen- 
dement de M. Viollette. Il est en effet vrai- 
semblable que si vous confiez au ministre 
de l'intérieur le soin d'établir le classe- 


“ 


précise ma pen- 





ment-tvpe et'les échelles de traitemen:s, 
ces échelles de traitements et ce classe- 
ment-type seront fixés selon une certaine 
parité avec les fonctionnaires d'Etat. 

C'est pourquoi il me semble infiniment 
préférable d'adopter l'amendement de 
M. Viollette piutôt que l'article 21 tel 
qu'il a été rédigé par la commission. 

Mme la présidente, Je mets aux voix le 
nouvel amendement de M, Viollette, qui 
tend à rédigér ainsi l’article 21: 

« Dans les limites maxima fixées par 
arrêté du ministre de l’intérieur par réfé- 
rence aux échelles et traitements des 
fonctionnaires de l'Elat remplissant des 
fonctions analogues, le conseil municipal 
fixe par déiibération le classement par 
catégorie des emplois communaux. » 


M. Edmond Ginestet. Je demande le 
scrutin. 

M. Maurice 
également. 


Mme ja présidente, Je sui: 
deux demandes de serutin 
l'une au nom du groupe 
l’autre au nom du groupe 
dical et radica!-socialisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme-ta présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serutin est cos 

(MM. les secrétaires font le 
ment des Cotes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Viottette. Je le demande 


éaisie de 
P résentées 

communiste, 
républicain ra- 


dépouille- 


Nomibre des votants....... . 500 
Majorité absolue ........... 251 


Pour l'adoption .... 184 
Contre } 


L'Assemb:ée nationale n’a pas adopté. 

M. Viollette à déposé un amendement 
tendant à insérer, après le premier ali- 
néa de l'article 21 l'alinéa suivant: 

« IL sera tenu compte pour le classe 
ment et pour les rémunérations de l'im- 
portance des diverses communes 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission est 
opposée à l'adoption de- cet amendement 
parce qu'il est en contrædiction avec les 
articles 1% et 19. 

Mme la présidente. Mai: 
amendement, monsieur 


M. Maurice Viollette. 
présidente. 


Mme la présidente. L'amendement et 
reliré. 

M. Yves Fagon a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit la der- 
nière phrase du 2° alinéa de l’article 21: 


« Les échelles de traitements des diver- 
ses catégories du personnel seront fixées 
par Je comité paritaire nat 
par l’article 86 de la pré 


La parole est à M. Fagon. 
M. Yves Fagon. Mezdames, messieurs, je 


ne sais quel sort sera réservé à mon amen- 
dement car j'ai l'impression qu'il va 
heurter ci mes collègues qui ont 
défendu tout à l’heure une position tout à 
fait contraire à la mienne. 

Je demande cependant la permission de 


1 tur À 
il1 il 1] 1G 


rtains de 


m'expliquer ex jusivement sur le plan 
technique. Je ne voudrais pas importuner 
l’Assemblée par des considératior trop 
générales et reprendre les prol tenus 
par plusieurs collègues. 

Je demande qu'à l'alinéa 2 l’'articie 21 
il soit prévu que ] éca | 
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seront fixées par le comité national 


les raisons qui m'ont incité à dé- 
posé cet amendement: 

Comme l'a dit M. Viollette, l’article 21 
de ce projet est peut-être celui dont la por- 


té e {a plus grave. 
» . ' ? 
La difficulté vient essentiellement de ce 
que nous essayons de concilier deux thèses 


qui peuvent sembler entièrement oppo- 


stes: celle de l'autonomie communale et 
de pleine autorité des maires sur leur 
personnel et celle de la n ssité d'accor- 
der x agents communaux une certaine 
parant et u ertai stabilité sou 
haitées, j par l'enseml le per 
por) ]. < 

} le mien en particulier 
ses le H | {T rcer le horrii liser et 
Q l’on pourrait appeler la carri mu 
nicil 

B 0 deux 
ni] il tres qu 0 rece- 
vo { t une cCar- 
f mplets Î les emplois nici 
lev | ments analogu \UX 

tal l( l’'Ft t et et! toute 

if LeI 1 service nur ipa! tés 
€ | lect tés locales 

Î termin( les traitements t le 
ren tions qui { it accortk \ Cl 
P l, il faut évidemment choisir 

Ou bien il faut — et c'était la thèse 
de M. Violette — maintenir l’état de cho- 
se tue], c’est-à-dire, dans le cadre d’un 
cer À nb: l’échelles maxima déter- 
minées } le ministre de l'intérieur en 
verin de son pouvoir de tutelle, fixer les 
rémunérations précises à rder à telle 
ou telle catégorie d'agents locaux; ou bien 
il faut do à ces rémunérations un €a- 
ra e plus obligatoire, faire pour ces 
agents communaux ce que nous avons fait 
ju [l pré nt et peut étre ce que fera la 
oi ! conveu!lions € Ile ‘(ives, c'est i-dire 
imposer un certain nombre de règles, une 
certaine hiérarchie devant être respectée 
par les dirigeants des organisations muni- 
C1pa) 

Dans ce cas, quelle sera l’autorité char- 


gée de fixer çes échelles ? 


itorité de tutelle, nous répond-on. 
Les thèses que nous avons défendues au 
sein de | 


la commission de l'inttrieur ten- 
contraire à restreindre le plus 


même de l'autonomie 


daient au 
1 


po ble, au nom 


communale à laquelle nous nous référons, 
le ouvoirs et l’autorité du ministre de 
l'interieur ou de ses délégués dans les 
départements 


Y a-t-il une autre autorité qui pourrait 
Hnn 9 


classification 


M. le rapporteur a très bien répondu à 
M. Viollette que nous pouvons ercer dans 
le cadre de l'administration communale 
cette uvelle autorité collégiale qui 
grou! côté des maires, des représen- 


tants du personnel et lui donner un pou- 
voir analogue à celui que ut tient le conseil 
d'administration du f péréquation, 


fonds de 


c'est-à-dire une certaine autonomie pour 
donner des dire ves aux maires faisant 
partie de ce comité national paritaire, où 
li it des représentants. 

Je désire appeler l'attention de mes col- 
lègues sur les dispositions législatives ac- 


tuellement en vigueur. Je leur signale que 
le‘personnel communal dispose présente- 
ment d'une caisse nationale de retraites 
dotée par un dé ret du 5 octobre dernier 
d'un réglement analogue à celui qu'à ins- 


titué la loi du 20 septembre 198 pour les 
fonctionnaires, ; 
Or et c’est ici que j'appelle votre at- 
tent — ce règlement prévoit, notam- 
nt, la péréquation des pensions, c’est- 
i-dire calcul des pensions des agents 


communaux d'après les échelles de traite- 





ments des agents en activité. Done, si les 
échelles — comme certains de nos col- 
lègues le désireraient variaient d'une eom- 
mune à l’autre, ce qui serait le cas si 
mon amendement n'était pas adopté, la 
péréquation des pensions deviendrait pra- 
liquement impossible. 


æ On ne voit pas, en effet, comment la 


caisse des dépôts et consignations, chargée 
de gérer la caisse nationale des retraites 
les agents communaux, pourrait centrali- 
ser les 36.000 échelles diverses de traite- 
ments et assurer une péréquation diffé- 
rente pour chaque coramune. * 

D'ailleurs, j'äjoute que le texte du pro- 
jet de loi est incomplet, ce qui tend à 
prouver qu'il n a pas été éludié ès sérieu- 

t, Il dispose, en effet, que les 
échelles de traitement seront fixées par le 
bureau du syndicat de communes. 

Or, le syndicat de communes ne peut 
délibérer valablement — ici je reprends les 
exp. cations que j'ai données sur le précé- 

ent amendement — que pour les locaiités 
qui le constituent, 

Par conséquent, les communes occupant 
plus de quarante agents n'auront pas 
l’'échelles de traitements, puisque le texte 
proposé ne désigne pas d'organisme chargé 
d'en établir. 

Enfin, mes chers collègues, si vous vou- 
lez apporter la perturbation et le désordre 
dans le personnel de nos communes, adop- 
tez les dispositions proposées par M. Viol- 
lette. 

Comment, en effet, le personnel pourrait- 
il -og'quement concevoir qu'un agent re- 
coive une rémunération différente de celle 
de son collègue de même grade, recruté 
selon mêmes conditions et exerçant 
lans une autre commune les mêmes fonc- 
tions? 

Une telle anomalie serait le point de 
départ d'une longue série de conflits entre 
les assemblées cales et leurs personnels. 
I suffirait qu'une commune fixät les éche- 
‘ons d’une échelle à des taux supérieurs 
pour que le personnel de toute autre loca- 
lité réclamât les mêmes avantages, et je 
laisse à penser les moyens qu'il pourrait 
mettre en action. 

Il importe de normaliser ces carrières 
municipaies et les traitements y afférents. 

M. Hugues excipe des charges qu'on 
risque d'imposer aux finances municipales. 
Qu'il se reporte au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 21 qui précise que « l'échelon le plus 
bas de la première catégorie devra com- 
porter un traitement net qui ne pourra être 
inférieur à 120 100 du minimum vital 
fixé par la loi ». Je pense que personne na 
s’élèvera contre celte disposition. 

Il faut donc, d’abord, déterminer le taux 
de l'échelon assuhant à l’agent du grade Île 
plus bas dans la hiérarchie communale 
un minimum vital. Partons ensuite de là 
pour établir une grille sur le plan national. 

On parviendra ainsi à cette normalisation 
ont j'ai parlé, et il! deviendra possible 
l'opérer des mutations de personnel, d'évi- 
ter la « cristallisation » d’un certain nom- 
bre d'agents dans les communes. 

Telles sont les raisons que je crois sus- 
ceptibles, mes chers collègues, de vous 
inciter à adopter mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Hu- 
eues, contre l'amendement. 


M. Emile Hugues. Je réponds d'abord à 
une observation de M. Fagon. 

Nous pensons bien que si l'échelle des 
traitements était fixée par arrêté minis- 
tériel, le traitement net minimum serait 
certainement de 120 p. 100 du minimum 
vital établi par la loi. Là n’est donc pas la 
discussion. 

Mais l'amendement de M. Fagon va au- 
delà du texte de l’article 21. En laissant 


seine. 
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"+ 
au comité paritaire national le soin de 
fixer les échelles de traitements, il ne tient 
pas compte du fait qu’il n’est pas deux 
communes semblables en France, que les 
conditions de vie dans les diverses com. 
munes sont fort différentes. C’est à es 
titre que, visant à uniformiser, il risque 
de faire peser sur certaines communes des 
charges particulièrement lourdes. 

Dès lors que je m'étais élevé contre Jes 
dispositions de l’article 21, je ne puis 
qu'inviter l’Assemblée à rejeter l'amende. 
ment de M. Fagon, les conséquences de ce 
texte dépassant en portée la rédaction de 
la commission. 

Le texte établi par la commission de 
l’intérieur permettra plus de soupless 
dans l’adaptation des échelles de traite. 
ments à la situation des différentes com. 
munes de France, tenant compte de leur 
infinie variété et évitant à certaines 
d’entre elles des charges trop lourdes, 


M. Maurice Viollette, Très bien! à 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission des finances. M'inspirant de l'es 
prit qui a présidé aux délibérations de la 
commission des finances, j'estime que 
celte commission ne peut que s'opposer 
à l’amendement de M, Fagon. En effet, 
pour les raisons qui viennent d’être expo- 
sées, on ne peut savoir où nous entrai. 
neraient les dispositions qui nous, sont 
proposées, 

J'ai fait observer, au début de la séance 
de cet après-midi, que déjà, dans les li 
mites du texte que M. Fagon veut élargir, 
on ne peut préciser les incidences du sta- 
tut, bien qu'il apparaisse qu'elles pèseront 
vraisemblablement d'un poids très lourd 
sur les budgets municipaux et, par const- 
quent, sur le budget national qui, par 
le truchement des taxes, couvre une part 
importante des dépenses des collectivités 
locales. 

L'amendement de M. Fagon, engageant 
davantage les municipalités que le texte 
de la commission de l'intérieur, risque 
d'avoir des conséquences regrettables. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de l'in. 
térieur n'a pas été saisie de l'amendement 
de M. Fagon. Par conséquent, je ne peux 
exprimer son opinion sur ce texte. Je me 
bornerai à donner mon sentiment person 
nel. 

Je fais d’abord amicalement observer à 
M. Fagon, qui reproche à la commission 
de n'avoir pas prévu la détermination des 
échelles de traitements dans les communes 
employant plus de 40 agents, que lar 
ticle 21 comporte un alinéa ainsi conçu: 

« Pour la détermination des échelles dé 
traitenrents, les communes occupant plus 
de quarante agents enverront chacune ul 
délégué pris dans Je conseil municipal ti 
qui siégera au bureau du syndicat, » 

Ainsi, dans son rapport complémentaire, 
la commission de l'intérieur a réparé l'o- 
bli d’où il résultait que les municipalités 
occupant plus de «sr tif agents n au 
raient pas été appelées. à déterminer 
échelles de traitements. 

Quant à l'amendement de M. Fagon, | 
ne erois pas à son utilité, parce que Jé 
considère que le classement-type établi 
par le comité paritaire national fournira 
aux municipalités ou aux syndicats Int 
communaux des bases suséeptibles d'évr 
ter des différences trop sensibles de com 
mune à commune, 
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C'est pourquoi il m'apparaîit sage, dans 
le respect, à la fois, du très vif désir de 
MAcsomblée de sauvegarder l'autonomie 
communale et les desirata du personnel, 
de s'en tenir au texte de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
6 taire d'Etat à l’intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
couvernement repousse l'amendement de 
W Fason et demande le scrutin. 


1 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'umendement de M. Fagon, repoussé par 
mission et par le Gouvernement qui 
demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mainde plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ; ) 
UM. les secrétaires font le dépouille- 
nent des voles:) 
Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des LU  : CPP PU TR 371 
Majorité absolue............. 189 


Pour l’adoption.s.s..s 5 
Contre mscocscossens 972 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’article 21. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je 
demande ja parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat à l’intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ainsi 
que je l'ai indiqué précédemment, le rejet 
de l'amendement de M. Viollette oblige le 
Gouvernement à reprendre le texte de l’ar- 
ticle 21 tel qu'il figurait dans le projet ini- 
tal. 


M. Yves Fagon. L'article 21 du projet du 
Gouvernement, qui prévoit les compo- 
santes de la rémunération totale des 
agents, n’englobe-t-il pas les dispositions 
de l'articie 21 bis de la commission ? 


M. le secrétairie d'Etat à l'intérieur. Le 
Gouvernement n'a pas de moyen régle- 
mentaire de soumettre à la fois plusieurs 
articles au vote de l’Assemblée. C’est pour- 
quoi je me borne actuellement à deman- 
der le vote de l'article 21. 

I est bien entendu que le texte de la 
commission — ainsi d’ailleurs que l’amen- 
dement que l’Assemblée a rejeté tout à 
l'heure — condense toutes les questions 
contenues dans le titre IV du projet. Aussi 
demanderai-je, ultérieurement, le vote du 
texte initial de l’article 23. 


Mme la présidente. Le Gouvernement, 
comme il en a le droit, demande le vote 
par priorité sur le texte initial de l'ar- 
cle 21, qui était ainsi rédigé: 

Art, 21. — La rémunération totale des 
agents soumis au présent statut comprend : 
iè trailement, les suppléments pour 
Charges de famille et l'indemnité de rési- 


« Peuvent s'y ajouter des primes de 
\iderment et, en cas de cumul autorisé, 
la rémunération du second emploi. 

« Sont interdits l’ordonnancement et le 
payement de toutes autres indemnités à 
l'exception de celles représentatives de 
{na “ot Re à 
Irais ou destinées à rétribuer des travaux 
Suppiémentaires effectifs ou justifiés par 
des sujétions ou des risques inhérents à 
Lempiol. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je 
üemande le scrutin, 


ro 
4 








Mme la présidente, Je mets aux voix 
l’article 21 ainsi rédigé. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voler 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....osesss 594 
Majorité ADO. Scsadssuucs 298 


Pour l'adoption... 193 
COPIE, osvcooûsoe AO 


L’Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix le texte 
de l’article 21 proposé par la commission. 
(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Etant donné l'heure, 
l’Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
une prochaine séance la suite de la dis- 
cussion, (Assentiment.) 


— 4 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Da- 
gain une demande signée de 50 mem- 
bres (1) tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assemblée sur les avis divergents 
donnés par M. le président du consei: et la 
commission des pensions sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser la retraite du com- 
battant. 

En' conséquence, la demande d’arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre àäu 
jour du prochain jour de séance, 


eu 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


Mme la présidente. J'ai reçu jes derman- 
des d'interpellation suivantes: 

1° De M. Defos du Rau sur les causes des 
incendies de forêts dans les Landes et sur 
les mesures prises pour en réparer les 
conséquences, ainsi que sur les moyens 
qui seront mis en œuvre dans l'avenir 
pour empêcher le retour de sinistres aussi 
graves ; 

2° De M. Max Brusset sur les causes et 
les conséquences de l'explosion du camp 
de Bussac qui, le 18 août 1949, a causé 
dans ja région, un incendie mettant les 
habitants des villages environnants dans 
une situation critique. 

Conformément à- l’article 91 du règle- 
ment, MM. Defos du Rau et Max Brusset 
demandent que leurs interpellations soient 
jointes à ceiles ayant le même objet de 

(1) La demande porte les signatures de 
MM. Dagain, Cordonnier, Aubry, Darou, Ja- 
quet, Charles Lussv, Deixonne, Poirot, Bian- 


chin Wagner, Cerclier, Mazier, Draveny, 
Gourdon, Ricou, Allonneau, Laile, Marcel Da- 
vid Vaientino, Loustau, Bèche, Rinc nt, 


Borra, Gernez, Coffin, Doutrellot, Vée, Tanguy 
Prigent, Mazuez, Mabrut, Noguères, Marre! 
Cartier, Durroux, Deflerre, Emiie-Louis Lam 
bert, Coudray, Schaff, Meck, Si2frid', Gallet, 
Farinez, Defos du Rau, Gilbert Cartier, Yves 
Fagon, Delahoutre, Mallez, Maze!l, de Sesmai- 
sons, Jean-Moreau, Crouzier, Auban, Guesdon. 





MM. Degoutte, Ramarony, Garcia, Marc 
Dupuy et Lamarque-Cando, et dont l’As- 
semb'ée sera appelée À fixer la date de 
discussion le mardi 6 décembre. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 

La jonction est ordonnée. 

J'ai reçw de M. Eugène Riga! une de- 
mande d’interpellation sur la politique que 


le Gouvernement se propose de mettre en 


euvre pour ne pas accabler les petites et 
moyennes entreprises et les classes 


moyennes. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. Eugène Rigal demande que son 
interpellation soit jointe à celles avant le 
mème objet de MM. Frédéric-Dupont et 
Gérard Duprat, et dont ‘Assemblée sera 
appelée à fixer la date de discussion le 
mardi 13 décembre. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


= 0 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Fré- 
déric-Dupont une demande d'interpella- 
tion sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernemerit pour défendre la répu- 
tation et le moral de l’armée française 
d'Indochine contre les écrits diffamatoires 
de Témoignage chrétien et de L'Humanité. 

J'ai recu de M. Pierre Meunier une de- 
mande d'interpellation sur les violences 
policières qui ont été exercées, le 25 no- 
vembre, à Dijon, dans des conditions par- 
ticulièrement odieuses contre des travail- 
leurs dont plusieurs ont été gravement 
brûlés par des grenades lacrymogènes 
lancées par les Q. R. S. et sur les sanc- 
tions que le Gouvernement compte pren- 
dre contre les responsables de telles bru- 
talités 

J'ai reçu de M. Jacques Augarde une de- 
mande u’interpellation sur la situation 
matérielle et morale faite aux travail'eurs 
nord-africains dans la métropole et, no- 
lammeut sur les dispositions à prendre 
pour Crganiser la venus de cette main- 
d'œuvre et son accueil, sa formation pro- 
fessionnelle accélérée, compte tenu des 
possibilités de placement dans l’industrie 
et l’agriculture, enfin son contrôle sani- 
air en vue de permettre l’orgemsation 
de sains pour les malades et, en particu- 
lier, pour les tukerculcax et le "apatrie- 
nent éventuel des inaptes. 

J'ai reçu de M. Ballanger une cemande 
lirterpellation sur là situation créée dans 
Argenleuii et sa région par la fermeture 
de la S. N. E. C. M. A. et les nomb'eux 
icenciements dans les usines de la région, 
et les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour résorber le chômage 
ainsi provoqué. 

J'ai reçu de M. Maurice Bayrou une de- 
mande d'interpellation: 1° sur les consé- 
pes que le Gouvernement entend tirer 

u vote par l'assemblée générale des Na- 

| ] prévoyant 
l'indépendance du Fezzan, de la Cyrénaï- 
d' » et de la 1 rin litaine dans le cadre 
d'une Lybie unifiée; 2° Ja position qu'il 
compte adopter pour faire concilier cette 
décision avec les résultats du referendum 
organisé au Fezzan par l'O. N. U. en 1948; 
3° les mesures qu'il ndre pour 
faire respecter le libre choix des popula- 
tions fezzanaises quant au régime sons 

; 


F 1 pt Lyut r 
tions unies de la résolution 


compile pre 


gi 
lequel elles seront appelées à être admi- 
nistrées. 

La date de ces débats sera fixée ulté- 


rieurement 


u 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS 
RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Conformément à 
l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des EUR du 29 no- 
vembre 1949, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui: 

{° Le projet de loi relatif au mode 
d'application des surtaxes locales tempo- 
raires sur les transports de marchandises 
et d'animaux par chemin de fer, pour 
tenir compte des propositions de la S. N. 
C. F., homologuées par décisions du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, en date des 8 awril 1944 et 1° août 
1945, portant aménagement des tarifs gé- 
néraux et spéciaux et concernant: d’une 
part, la réduction de six à trois des séries 
de Ja classification générale des marchan- 
dises; d'autre part, la création de nou- 
veaux régimes des transports substitués 
aux régimes de grande et de petite vitesse 
(n° 4636, 8429) ; 

2° Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à dénoncer la con- 
veution internationale du 31 mai 1929 
pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer et à ratifier la convention du 10 juin 


1948 se substituant à la précédente 
(n°5 7612, 8473); 
3° La proposition de résolution de 


M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgence en aide à toutes les victimes 
de la tempête qui a sévi sur nos côtes 
les 24, 25 et 26 octobre 1949 (n° 8263 
8422}. 

Conformément à Tarticle 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférenec des 
présidents du 3 novembre 1949, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, le projet de loi portant 
création d’un contingentement exception- 
nel de croix du mérite maritime-en faveur 
des états-majers et des équipages de Ja 
marine militaire avant participé aux dra- 
gages (n° 7264, 7570, 8262). 

J'ai reçu une lettre par laquelle la com- 
mission des finances déclare renoncer à 
donner son Avis sur la deuxième lecture 
de la proposition de loi tendant à la re- 
connaîssance officielle, dans le statut viti- 
cole, des vins délimités de qualité supt- 
rieure (n° 6497, 7032). 

En conséquence, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 29 no- 
vembre 1949, il y a lieu d'inscrire cette 
affaire, sons réserve qu'il n’y ait pas dé 
bat. en tête de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 


D ee 


AVIS CONFORME " 

DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Mme la présidente. J informe l’Assem- 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communi- 


cation d'où il résulte que le Conseil de 
la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposi- 


tion de lei tendant À modifier l’artiele 20 
de la Loi n° 49-1094 du 2 août 1919 ayant 


: n* n 4 * 
pour objet de venir en ai le à certaines 
: { l'avance An cranrfrle nfi k 
catégories QU aveousies: t de glanus init 
mes 
Acte est donné de cet avis conforme. 





Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale, dans sa séance du 29 novembre 1919 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOI À UNE COMMISSION 7 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
par laquelle la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre dé- 
clare renoncer-+à donner son avis sur la 
proposition de loi de M. Guy Petit et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à main- 
tenir en possession, jusqu'au 1% janvier 
1948, les commerçants, industriels et arti- 
sans sinistrés par faits de guerre dans les 
lieux où ils ont installé leur exploila- 
lion commerciale après le sinistre dont 
ils ont été victimes (n° 381, 8412), 
et qui a été renvoyée, pour examen au 
fond, à la commission de la justice et de 
législation. ; 

Acte est donné de cette communication. 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur: 
1° le projet de loi (n° 8336) de tinances 
pour l'exercice 1950, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des 
finances ; 2° le projet de loi (n° 8337) re- 
latif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (an- 
nexe n° 24), qui a été renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission des finan- 
ces. 

La commission de l’agriculture demande 
à donner son avis sur le projet de loi 
{n° 8524) portant institution d’une taxe 
additionnelle à la taxe à l’achat en rem- 
placement de la taxe sur céréales qui ali- 
mente le budget annexe des prestations 
familiales agricoles, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des 
linances, 

La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 8337) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1950, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la-commission des finances. 

La commission Ces finances demande à 
donner som avis sur: 

1. — La proposition de loi (n° 8511) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collè- 
eues tendant à revaloriser la reiraite du 
‘ombattant, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des pen- 
sions. 

2, — Le projet de loi (n° 8459) portant 
élévation des plafonds fixés à l’article 2 
du décret n° 47-1487 du 9 août 1917 fixant 
les conditions d'application en Algérie de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion de l’intérieur. 

3. — La proposition de loi (n° 8204) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues mo- 
difiant l’article 10, 3% alinéa, de Ja loi 
du ?8 octobre 1916 pour faire bénéficier 
les Français sinistrés à l'étranger de la lé- 
gislation actuelle des dommages de guerre, 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 

4. — La proposition de loi (n° 8067) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à coter les dispositions du dé- 
cret du 27 novembre 1916 relatif aux re- 





| 


traites des ouvriers mineurs, we a été 
renvoyée pour examen au fond à la com. 
mission de la production industrielle, 

Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro. 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti. 
ment.) 


ES 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. le 
ministre de l’intérieur un projet de loi 
tendant à autoriser l'octroi d'avantages 
spéciaux pour l’ouverture du droit à pen- 
sion aux personnels du service actif des 
égouts. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8542, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi ten- 
dant à compléter le livre II du code pénal 
et modifiant les articles 61, 62, 268 et 365 
dudit code. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8550, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission de Ja jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. ‘: garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi relatif 
à la composition de la justice de paix de 
Colomb-Béchar. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8551, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi modi- 
fiant la loi du 30 juillet 1947 relative à l’or- 
ganisation des justices de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8552, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi portant 
création de postes de magistrats et de gref- 
fiers dans certains tribunaux de première 
instance du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Le projet de joi °ra imprimé sous le 
n° 8553, distribué et. s’il n’y a pas d’oppe- 
sition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre dela justice “un projet de loi abro- 
geant l’article 4 de ‘à Joi du 5 juin 1875. 

Le projet de loi sera inprimé sous le 
n° 8554, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvové à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai :ecu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. un projet de loi relatif 
aux tribunaux de commerce en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° S5s, distribué et, s’i: n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé À la commission de l’inté- 
rieur. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi mo- 
difiant et complétant les articles 139, 140, 
142, 143, 144 et 260 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8556, distribus et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un wrojet de loi ten- 
dant à modifier l'article 5 de la loi du 
25 ventôse an XI, modifié par la loi du 
12 août 1902. 

Le projet de loi sera imprimé sous l® 
n° 8557, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi-4 
nistre de la justice, un projet de loi abro- 
geant la loi du 25 décembre 1880 sur la 
répression des crimes Commis dans l’inté- 
fieur des prisons. F d 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8528, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
ustice et de législation. (Assentiment.) 
* J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi ten- 

jant à instituer un article 320 bis et mo- 
difiant l’article 434 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 8559, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
nosition, renŸoyé à la commission de la 
tustice et de législation. (Assentiment.) 
© J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi ten- 
dant à l'institution d'une caisse de retraite 
et de prévoyance pour les membres des 
mahakmas et les aouns de justices de paix 
d'Algérie. L : 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8560, distribué et, s’il n°y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi mo- 
difiant l'article 248 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8561, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
iustice. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la santé 
publique et de la population un projet 
de loi portant modification de l’article fer 
de la loi du 2 septembre 1941 sur la pro- 
tection de la naissance et constatation de 
nullité de la loi du 18 décembre 1941. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8562, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission Ge la 
famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce un projet relatif à l'oe- 
ganisation des services médicaux du tra- 
vail dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8563, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi tendant à au- 
twiser le Président de la République à 
ratifier la convention pour la prévention 
et la répression du crime de génocide si- 
gnée à Paris le 11 décembre 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8565, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
pos'{ion, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
e{ des affaires économiques un projet de 
1 relatif au développement des comptes 
spéciaux du Trésor (année 1950). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
N° 8580, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
DOSIÜon, renvoyé à la commission des 
faances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
cs affaires économ aues un projet de 
relatif au développement des dépenses 
iviles d'investissement (réparation des 

lunimages de guerre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 

“81, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
unances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
1 des affaires économiques un prjet de 
01 relatif au développement des dépenses 


ir 
L'Inx 
te 


vestissements (prêts et garanlite pour 





‘exercice 1950) 


e 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8582, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à a commission des 
finances. (Assentiment.) 


ES, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOi 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean- 
Paul David une proposition de loi tendant 
à rétablir les dispositions parlicuières du 
décret du 26 janvier 1939 relatif à la régle- 
mentation du cumul. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &531, distribuée et, s'il n'y a nas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Chautard et Mme Poineo- 
Chapuis une proposition de loi tendant à 
assurer une meilleure utilisation des im- 
meubles à usage d’habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 85393, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Savard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 12 de la loi du 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d’aveugles et 
de grands infirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8544, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Djemad et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à abroger l’artiele 6 du décret-loi du 
23 avril 1946, portant règlement de l’acqui- 
sition et de la détention des armes de 
chasse en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8545, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentinfent.) 


J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant institution d'un statut du personnel 
hospitalier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8518, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Bartolini et plusieurs de 
ses coilègues une proposition de loi ten- 
dant à verser pour les prochains trimes- 
tres à tous les retraités tributaires de Ja 
loi du 2 septembre 19,48 et du 2 août 1949, 
le montant de deux versements trimes- 
triels, jusqu’à la réalisation de la péréqua- 
tion. \ 

La proposition de Mi sera imprimée sous 
le n° 856, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Philip et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à la création d’un service civil 
pour les objecteurs de conscience. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8368, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
portant relèvement des indemnités de 
fanctions des maires et adjoints. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8569, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 

f 


l'intérieur. (Assenfiment.) 





J'ai recu de M. Pierre Chevallier (Loiret) 
une proposition de loi tendant à autoriser 
les associations syndicales de sinistrés et 
les coopératives de reconstruction à ache- 
ter des créances de dommages de guerre 
pour les répartir entre leurs adhérents 
suivant les besoins de ces derniers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8570, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certalhs bénéficiaires de 
réquisition et à proroger la durée des 
autres réquisitions. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 84373, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Moussu et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 19 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1943 modifié par l'ar- 
licle 15 de la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 
sur le statut du fermage. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 857, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Moussu et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à müdilier j'article 6 de l'ordonnance 
lu 4 décembre 1944 modiÿé par l'article 2 
de la loi n° 46-682 du 13 àvril 1946 sur le 
statut du fermage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8576, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commissioa 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Max Brusset et Jacques 
ardoux une proposition de loi tendant à 
modifier l'article" 5 de la loi du 27 octobre 
1947 relatif à la composition du Conseil 
cconomique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8577, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Delahoutre, Devemy et 
Emile-Louis Lambert une proposition de 
loi tendant à compléter les dispositions de 
l’article 7 de la loi n° 49-109S du 2 goût 
1949 portant revision de certaines rentes 
viagères constiluées par les compagnies 
d'assurances, par la Caisse nationale des 
retraites pour h vieillesse où par des par- 
ticuliers moyennant l'aliénation de capi- 
taux en espèces. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8579, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti 
ment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
Mme ja présidente. J'ai recu de M. Morg 
et plusieurs de ses collègues une propo- 


sition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder à tous les tuber- 


culeux la carte de priorité pour les trans- 

poris 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sou n° 8543. d l set, s'iln' y 
mn 


a pas d'opposition, renvoyée à la co 
| 1 
| 


.J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs 
de ses ce llèeues une pi »pnosition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à payer saus délai Le reliqguut de la prime 
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à l’hect prévue par la loi du 8 juillet y définitif des mines domaniales de polasse 
1947, visaut à encourager la cuture du | d'Alsace et à l’organisation de l’isdustrie — 16 — 
blé et du seigle. de la potasse (n° 5899), 

Ù . ME Le RC DUT OPERA 3540 DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 

Ta nronosition de résolution sera impri- € l'apport sera 1IMpPrImMme SOUS 1 N° Si » 

ST. br. pondsns Per DR SU LS Det DORSS PAR L'ASSEMBLEZ DE L'UNION FRANÇAIS£ 
me us le n° 8519, distribuée et, sin y x. ; di | 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- J'ai recu de M. Louvel un rapport, fail 


mission de l'agriculture, (Assenfiment.) 


J'ai recu de M. Auméran et plusieurs de 
ses collévues une proposilion de résolu- 


it à inviter le Gouvernement 


à maintenir les crédits d’é juipement de 
1 A io 

La propositi \n de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8567, distribuée et, s’il n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentliment.) 


J'ai recu de M. Airoldi et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à constituer une Commission 
d'enquête pour rechercher les raisons qui 
ont motivé la décision du 24 décembre 
1948 qui a ramené la confiscation des biens 
de M. Paul Berliet de 200 à 2 millions. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8574, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétilions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Defos du Ray une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à procéder à la codification 
des textes législatifs et réglementaires ac- 
tuellement” en vigueur en matière éie:lo- 
rale, 

La proposition de résolution sera inxp'i- 
mée sous le n° 8578, distribuée et, s’il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 


— 14 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Reeb 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, 


sur la proposition de resolution ‘le M, Reeb 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à reconnaitre €t 
à encourager la création de caisses locales 


d'entr'aide aux familles de péris en mer, 
à reconnaître la caisse nationale d’ertr’aide 
aux familles de marins-pêcheurs péris en 
mer et à acccrder aux unes e8t aux au'res 
la qualification d'utilité publique (n° 8452), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8532 


cu de M, Pierre Truffaut un rag:- 


port, faH au nom de la commission des fi- 
nances, sur: 1° la proposition ‘de loi de 
MM. René Schmitt et Guilbert, tendant à 
iccorder une aide immédiate de 5) mil- 
lions de francs aux victimes du siniitre 

urg des 24 et 25 novembre 1949; 


de Cherb 


la proposition de résolution de M. Hé- 
nault tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à la ville de Cherbourg un se- 
cours d'extrême urgence de 50 millions 
pour venir en aide aux victimes ae loura- 
gan et de l’inondation survenus dans Ja 
nuit du : u 25 novembre 1949 n°5 8507 

et 513 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8538 

t di jbl 


J'ai reçu de M. Kricger un rapport, fait 


au nom de la commission de la pro lucien 
industrielle, sur la proposition ée loi de 
M, MeckK et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’ordonnance n° 45-122 du 
23 janvier 1%43 portant modification de Ja 
} lu à innvior 97 


elalive au 1éginre 


| 








au nom de la commission de la production 
industrielle, sur l’avis donné gar le Con- 
seil de la République sur le projet de lui 
tendant à créer un conseil des rines et à 
modifier la réglementation miniè-e dans le 
département de la Guyane (n° 8491 bis.) 

Le rapport sera imprimé sous ie n° &541 
et dist:1ibué. 

J'ai reçu de M. Jean Duclos un rapport, 
fait au nom de la commission des pen- 
sions, sur la proposition de loi de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser la retraite du combat- 
tant (n° &511), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8546 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 
supplémentaire, fait an nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé pese sur la proposition 
de loi de M, Landry, sénateur, concernant 
les alcooliques socialement dangereux 
(n°s 1904, 4788 rectifié, et 6878). 

Le rapport supplémentaire sera 
primé sous le n° 8547 et distribué, 

J'ai recu de M. Paul Boulet un A 
fait au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Paul Boulet, concernant l'emploi de 
certains produits végétaux dans les bois- 
sons non alcooliques en vue de protéger 
la santé publique; 2° de M. Thiébaut, 
concernant l'emploi de certains extraits 
dilués dans les boissons ou de tous autres 
produits d’origine végélale ou chimique 
susceptibles de mettre en danger la santé 
publique (n° 8259 et 8347). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8571 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Guérin un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi 
portant statut général des entreprises pu- 
bliques (n° 6027). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8572 
ei distribué, 

J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait 
au nom de ia commission des finances, 
sur la proposition de loi de M. Meck et 
plisieurs de ses collègues, tendant à pe 
roger l’ensemble des dispositions de l’or- 
donnance du 2 novembre 1915 relative 
aux caisses d'épargne d'Alsace et de Lor- 
raine (n° 7746), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8583 
et distribué, 


im- 


né ici 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Reeb 
un avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pê- 
ches, sur les propositions de résolution: 
{° de M, Guiguen et p'usieurs de ses colæ 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à toutes les vic- 
times de la tempête qui a sévi sur nos 
côtes les 24, 25, 26 octobre 1949; 2° de 
M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager toutes mesures utiles pour 
venir en aide aux populations des côtes 
bretonnes, victimes de la tempête des 24 
et 25 octobre 1949 (n° 8263, 8279, 8429), 

L'avis sera imprimé sous le n° 8533 et 


distribué, 





Mme la présidente. J'ai reçu transmis par 
M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française un avis donné sur le projet de 
Joi ayant pour objet, dans les territoires re- 
levant du ministere de la France d'’outre- 
mer autres que l’Indochine et les établisse- 
ments français dans l'Inde, la protection 
des monuments naturels, des sites et des 
monuments de caractère historique, scien- 
tifique, artistique ou pittoresque, le clas- 
sement des objets d'intérêt historique, 
scientifique ou ethnographique et la régle. 
mentation des fouilles (n° 6544). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8534 et 
distribué. 


LR 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmis 
par M. le président du conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi relatil 
aux conventions collectives et aux ESS 
dures de règlement des conflits collectifs 
du travail (n° 8444). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8566 et 
distribué, 


AR Le 
> ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente, Demain vendredl 


2 décembre, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 

Demande d'arbitrage de M. Pagain sur 
les avis divergents donnés par M. le prési- 
dent du conseil et la commission des pen- 
sions sur la discussion d’urgence de la pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser la retraite du 
combattant (n° 8463, 8527, — M. Darou, 
rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi 
ns réorganisation du régime de 
’émission à Madagascar (n° 4345 (rectitié) 
0159, 7061, — M, Castellani, rapporteur); 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de 
M. Waideck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de la proposi- 
tion de résolution de M. Christofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les 
plus courts un projet de loi fixant le statut 
général des agents communaux (n° 6366, 
4283, 4401, 5364, 7747 et nouvelles rédac- 
tions (1, 2 et 3), — M, Waldeck_ L’Huillier, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d’un statut des person- 
nels hospitaliers (n° 4360, 6672, — Mme 
François, rapporteur). 

À quinze heures, deuxième séance pur 
blique : 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

. — M. André Pierrard demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme si un haut fonctionnaire de 
son département ministériel peut, sans vio- 
ler la loi du 28 octobre 1946, n° 46-239, 
et les règlements en vigueur en matière 
de dommages de guerre: 1° acheter 
un irameuble partiellement endommagé ; 
2° faire établir par ses services un P. Y 
de démolition au nom de son vendeur; 
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mt 
a obtenir ensuite le permis de bâtir et 
ja priorité 1%M8 quand le devis est daté 
Ju 1» juin de cette mème année; 4° faire 
établir l'évaluation au bordereau spécial 
de démolition après arasement; 5° enfin 
faire revaloriser, sous sa propre signature, 
le montant iait'al du dommage (2° appel) ; 
) __ M. Vincent Badie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
jumiques que les stocks d'alcool permet- 
(ont de rétrocéder aux commerçants les 
quaotités nécessaires à leur industrie; que 
l1 référence de 1939 ne correspond plus 
aux besoins normaux, créant de graves 
jnjustices et aboutissant au décourage- 
ment du commerce; et demande si, pour 
la préparation des vermouths et des spi- 
ritueux autorisés légalement, il ne serait 
pas opportun de rétrocéder à ces commer- 
cants l'alcool indispensable à leur activité; 
3, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques quels sont les auteurs responsa- 
bles du retard de deux mois apporté à 
louverture normale (fin janvier) de la 

npagne Ssucrière aux Antilles et d'une 
lle absence de coordination entre les dé- 
cisions relatives aux salaires et les arrêtés 
fixant le prix du sucre que les deux usines 

plus importantes ont dû renoncer à 
ursuivre leur exploitation ; 

M. Pierre Villon expose à M. le 
ustre de l’intérieur que deux républi- 
| espagnols, avant tous deux com- 
haltu l'occupant dans les rangs des FE. F. I. 

été arbitrairement arrêtés pendant la 

ve des mineurs à Bessèges (Gard), sans 
raison aucune; qu'ils ont été placés par 
le commissaire central d’Alès devant l'al- 
ternative suivante : se rendre à leurs frais 
un lieu de résidence forcée, dans le 
département de l'Allier, ou être expédiés 
ix frais de la police sur la frontière espa- 
le, que l’un des deux mineurs a été 
raché à sa femme quinze jours avant 
qu'elle n’accouche de son premier en- 
fant, qu'il Jui est défendu d'aller la re- 
trouver et de voir son bébé et qu'il est 
ni: dans incapacité de payer à sa jeune 
‘eme le voyage pour le rejoindre et de 
ioger à son lieu de résidence forcée: 
ce lieu de résidence forcée est situé 
un canton dépourvu de toute indus- 

1e minière et que, après avoir trouvé du 
il pendant quelques semaines dans 
irrivre, les deux sujets espagnols ont 

(te l'cenciés, I lui demande quelles sont 
positions légales qui ont permis aux 

es de la police de prendre des dispo- 
lors aussi arbitraires, et quelles dispo- 
s il compte prendre pour: 1” rendre 
carte de travail à ces deux mineurs 
pagnols dont l'un est marié à une Fran- 
2° les faire rapatrier gratuitement 
ancien lieu de travail dans le Gard ; 
dédommager des mesures arbitraires 

et en particulier des frais de voyage 


dis le Jieu de résidence forcée ; 


M. Virgile Barel demande à M. le 
uihi<{re des finances et des affaires écono- 
[ues quels sont les deux chiffres ins- 
ii budget et représentant: 1° Je résul- 


{ de l'appacation de Ja retenue de 6 p. 100 


perée sur Je traitement de tous les fonc- 
inninakres civils militaires pour leur ou- 
le droit à pension qui leur est recon- 
l, 2° le total des arrérages des pensions 
aux fonctionnaires civils et mii- 

res actuellement en retraite. 
M. Maurice Deixonne expose à M, le 
inistre des finances et des affaires 6co- 
niques que Ilcs dessinatetirs des jour- 
bebdomadaires, quotidiens ou pério 
Iu2s sont asimilés aux journalistes à la 
el aux travailleurs salariés par :a loi 
mars 19355 (Journal officiel du 
mars 19%, article 30, alinéa 4) et la 
nlion collective de 1937, article 10, 
Pos.Uons conformées par l'attribution 





de la carte de presse à ces travai:leurs sa- 
lariés; que la plupart des conWwèleurs des 
contributions directes n'ont soulevé au- 
cune objection aux déclarations d'impôts 


failes sur cette base, mais que quelques- 


uns veulent ignorer les textes rappelés ci- 
dessus, et persistent à imposer :es dessina- 
teurs de presse, possédant leur carte de 
presse, dans la catégorie des professions 
non commerciales; que certains dessina- 
teurs se voient ainsi réclamer illégalement, 
au titre du prélèvement ou de rappeis 
d'impôts, des sommes considérables se 
montant à plusieurs centaines de mile 
francs, qu'ils sont d'ailleurs dans l’impos- 
sibiiité de payer. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible de rappeler, dans une 
cireu.aire, la situation des-dessinateurs de 
presse, afin que les contrôleurs s’inspirent 
d'une doctrine unique et conforme à la 
réalité des faits ; 

7. — M. Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: {° dans queiles conditions 
les achats d'huile d'o:.ve ont été effectués 
en Espagne et, en particulier, comment ont 
été désignés les membres de la mission 
d'achat; 2° les raisons pour lesquelles 
n'ont pas élé prises, depuis Huit mois, les 
mesures destinées à faciliter écoulement 
de ces huiles sur le marché français; 3° les 
raisons pour lesquelles a été interdite l’en- 
trée en France des huiles en provenance 


.d'Afrique du Nord; 


8. — M. Pierre Grouès demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, à :a suite de l’acei- 
dent ferroviaire de Par:s-Strasbourg à Em- 
berménil le 4 juillet 1949, et étant donné 
les négligences graves que l'enquête a pu 
révéler relativement à l'entretien des 
voies, 27 mesures ont été prises pour 
rechercher les responsables, et pour em- 
pêcher le renouvellement de semblables 
catastrophes ; 

9. — M. Fernand Bouxom rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de ;a loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 les rentes viagères consti- 
tuées au bénéfice du souscripteur du £con- 
trat ou au bénéfice d'autrui, avant le 
1 janvier 1916, par les compagnies d'as- 
surances vie opérant en France, moyen- 
nant le versement, à leur protit, de capi- 
taux en espèces, sont majorées de plein 
droit dans les conditions fixées par ladite 
loi, à partir du 1% juillet 1949; qu en outre, 
un arrêté mnistérie., prévu à l'article 10, 
duit déterminer les conditions d'application 
de Ja joi en ce qui concerne la caisse na- 
tionale des retraites et les compagnies 
d'assurances et par suite de la non-parution 
de cet arrêté, les bénéficiaires de la loi ne 
peuvent percevoir :es SOMINES Correspon- 
dant atfx majo‘ations auxquelles ils ont 
droit. Il lui demande les raisons qui ont, 
jusqu'à présent, retardé la parution de 
l'arrêté susvisé et dans quel délai maxi- 
mum il compte faire paraître ce texte; 

10. — M, Jean Vi.lard expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce que 
le travail noir, du fait qu'il ne supporte ni 
charges sociales, ni charges fiscales, cons- 
titue un danger permanent pour l'artisanat 
et la moyenne industrie, I! lui demande 
quel'es mesures il compte prendre pour 
en réprimer les abus. 

Suite de !a discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance, 

La séance est levée 

(La séance est levée à v 


cinquante minutes.) 


inql-trois heures 


Le Chef dr SorviCt de la slu nogranl te 
de l'Assemblée nalionale. 
PAUL Laissy. 


en mms me nee me 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 24 novembre 1949. 


Page 6263, 1" colonne, 3° et 4° alinéa, 
rédiger comme suit ces deux alinéas: 

« J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à créer une aide à domicile, en 
application de l'article 6 de la loi du 
13 juillet 1919, pour les vieillards qui ne 
bénéficient pas des prestations de la loi 
du 17 janvier 1948 ou de l'ordonnance du 
2 février 1945, et à créer des foyers res= 
taurants pour les vieillards dans les agglo= 
mérations de plus de 10.000 habitante. 

« La proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 8487, distribüée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comrinis- 
sion de ja famille, de la population et de 
la santé publique. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la {re séancé 
du 25 novembre 1949. 


AU lieu de: 
._« M. Marcel Rosenblatt. Ce n'est pas uné 
intervention. 

Lire : 
. « M. Marcel Rosenblatt. Ce n'est pas une 
invention. 
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Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à été nommé rappors 
teur de la proposition de résolutron 
(n° 8338) de M. Hénault, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
loi modifiant la loi du 31 décembre 1948 
concernant le statut du fermage. 

M. Ruffe à ic le Ia 
proncsition de loi (n° 8592) de M. Félix 
Gareia et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à organiser la proteclion contre les 
incendies et-autres fléaux et la remise er 


" " ! k ‘e . 
valeur de la forêt de Ga CogTi 


nommé rapporteur 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° #398) de M. André 
Dulin, sénateur, et plusieurs de ses col 
tendant à proroger les délais 
actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ralives agricoles pour le dépôt de: leur 
lemande d'agrément et la mise à jour de 
urs statuts. 


! n Û 
iegues, 


M. Baurens à été nommé rapporteur de 
l'avis (n° 8407) transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la Réputbliqu ur 
ja prop sition de loi, adoptée par l'Asserm- 


hlce nationale, réglementant la D ofession 
de courliers en vins dits P *vourtier de 
Can pagne ) rempl rl le M. Guil . 
M. Ruffe d été sant rap} pl : Î la 
proposition de loi (n° 8464) de M. Pouvet 
et plusieu de & collèégu ir 1A £arun- 
Lie de ja réfé ence 1939 er la 
caleu! du nri j ferm € 
RD. ne 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Girardot à été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 7766) de M. Bar- 
tolini et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’organisation des serv SOCIaux 
pour l’ensemble des personnels civils 
relevant du ministère de la défense nalio- 


nale, en remplacement de M. Cherrier. 
M, Tourné à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8371) de 
nil 


M. Joinville et plusieurs de : collègues 


. Le ' : né reve 
ten lant à invitel le Gouvernement à Orœa- 
niser la célébration du centenaire de la 
ondation de l’école normale militaire de 


111 
inville-le- 


ymnastique et d’'éscrime de J 
ant 


M. Emile-Louis Lambert a été nommé 


rap eur de la proposition de loi (n° 8402) 
de M. Devemy et plusieurs de ses col- 
lèguc lant à permettre à une certaine 
ca! 01] ut nilitaires de carrière, en po- 
Silion forme définitive OnCoUuri 
pour l'obtention de la Légion d'honneur 
ou dd \ Médaille litaire. 
il \TION NATIONALE 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de 


(n° 8275) de 


la proposition de résolution 
M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègu tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder à la fédération folklorique des 


provini s francaises: 1° des subventions 
comme aux fédérations sportives; 2° une 
promotion annuelle de la Légion d'hon- 


neur pour les folkloristes militants de la 
fédération; 3° la réduction de 50 p. 100 
jour les voyages en collectif sur les 
Eénee de la S. N. C. F. comme pour les 
groupements sportifs de la jeunesse. 


M. Fauvel à été nommé rapporteur de 


8286) de 


la proposition de résolution (n° 
M. Bonnet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir l'heure normale, 


Mme Lempereur à été nommée rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 6332) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à décaler grandes vacances 


sco.alres, 


165 


nommée 


Mme Lempereur à été rappor- 


teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 6259) de M. Burlot et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre le Eéaé- 
fice des -allocations familiales aux étu- 
liants ou apprentis, infirmes, âgés de plus 


renvoyée pour le fond à 
et de la sécurité 


de vingt ans, 


sion du travai 


M. Viaite a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6561) 
de M. Clostermann relative au régime fis- 
cal des kermesses, ventes et autres mani- 
festations de charité organisées au profit 
d'œuvres ou d'établissements d'enseigne- 
ment et d'éducation, renvoyée pour le 
fond à la commission des finances. 


Mile Dienesch a été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
{n° 6681) de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à promulguer le statut du per- 
sonnel des centres d'apprentissage, ren- 
voyée pour le fond à la commission au 
travail et ue la sécurité sociale. 

Mme Lempereur à été nommée rappor- 
teur pour avis de la proposition de reso- 
Jution (ne 6755) de M. Frédéric-PDupont 


inviter le Gouvernement à:pro- 
mite d'âge prévue pour Je Ye 


\F 
roger 14 





sement des allocations familiales en cas 
d'études postscolaires, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. : 


Mile Dienesch a été nommée rapporteur 
pour avis de la Ag sr er de résolution 
(n° 6761) de Mile Dienesch et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer le décret du 12 jan- 
vier 1949 portant extension aux étudiants 
de certaines dispositions du régime de la 
sécurité sociale, aux élèves infirmières et 
les, renvovée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 


; 
rite SOCiaie, 


' s ‘ 
issistantes socia 


M. Farine à été nommé rapporteur pour 
ivis de la proposition de loi (n° 7214) de 
M. Debré, sénateur, sur l'apprentissage 


lans les métiers d'artisanat, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale. 


Mme Lempereur à été nommée rappor- 
teur pour avis de la proposition de Joi 
(n° 7256) de M. Desjardins tendant à com- 
pléter l’article 118 du code des contribu- 
tions directes afin de prolonger jusqu’à 
l'âge de vingt-trois ans le bénéfice des 
dégrèvements fiscaux au profit des enfants 
qui poursuivent régulièrement leurs étu- 
des, renvoyée pour le fond à la commis- 


on des finances. 


M. Cayol à éié nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7406) de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer les coopératives cultu- 
rel'es des taxes et impôts sur les creles 
privés, renvoyée pour le ford à la com- 
mission des finances. 


M. Finet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 7555) de Mme ces Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir dans les locaux 
actuels le centre d'apprentissage féminin 
de Puteaux, renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 


sociale, 


M. Airoïdi à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 7623) de M. Pôonmadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à porter la limite d'âge des en- 
fants à vingt et un ans pour bénéficier 
des réductions de transport par chemin de 
fer, au titre des familles nombreuses, lors- 
qu'ils poursuivent leurs études, renvoyée 
pour le fond à la commission de la fa- 
mille, de la population et de la. santé pu- 
blique. 


M. Doutrellot a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 7678) 
de Mme Lempereur tendant à fixer le sort 
des enfants placés dans les maisons dites 
de « l’Entr'aide française », renvoyée pour 
le fond à la commission de la famille, de 
la population et de ta santé publique. 


M. Farine à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7744) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à protéger les auteurs et dessina- 
teurs français contre certaines formes de 
dumping dans les périodiques destinés à la 
jeunesse, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la presse. 


M. Farine a été nommé rapporleur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7796) de 
M. Thuillier tendant à compléter la loi du 
{er juillet 1949 relative aux publications 
destinées à la jeunesse, renvoyée pour le 
fond à la commission de la presse 
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M. Césaire à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8066) de 
M. Mamadou Dia, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier, en fa- 
veur des étudiants de l’Union francaise 
l’âge limite fixé par la loi n° 48-1473 Qu 
23 septembre 1%8 étendant aux étudiants 
les assurances sociales, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 


M. Rincent à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8105) de 
M. Léo Hamon, sénateur, tendant à modi- 
fier l’article 58 de la loi du 20 septembre 
1948 sur les pensions civiles et militaires 
et tendant à attribuer aux instituteurs et 
institutrices secrétaires de mairie un com- 
plément de pension de retraité basé sur le 
traitement reçu par eux comme secrélaires 
de mairie, renvoyée pour le fon à ja 
commission des pensions, 





FINANCES 


M. Mitterrand à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1554) 
de M. Louis Guiguen et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition du comité 
départemental du Morbihan une aide aux 
familles des marins péris en mer, en rem- 
placement de M. Pleven. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 5064) de M. Lefèvre-Pontalis tendant à 
inviter le Gouvernement à créer des com- 
missions “d'enquête  extraparlementaires 
chargées d'examiner la gestion des entre- 
prises nationalisées et de rechercher les 
méthodes de travail et les économies in- 
dispensables à la bonne marche de ces en- 
treprises, en remplacement de M. Pleven. 


M. Mitterrand à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5922) 
de M. Pierrard et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux familles des victimes du 
Saint-Raphaël un secours d’un million de 
francs, en remplacement de M. Pleven. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6205) de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à modifier l’article 1* de la 
oi n° 47-1501 du 14 août 1947 portant au- 
torisation de dépenses et ouverture de cré- 
dits afin d’accoraer aux collectivités rura- 
les une subvention en capital pour la réa- 
lisation de projets d’électrification et d'ad- 
duction d'eau, en remplacement de M. Ple- 
ven. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé Trap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6584) 
de M. Georges Maire, sénateur, tendant à 
modifier la loi du 23 octobre 1884 sur les 
ventes judiciaires d'immeubles, en rempla- 
cement de M. Gaillard. 


M. Paul Coste-Floret à élé nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 7155) portant 
approbation d'une convention entre l'Etat 
et le département de la Moselle en vue de 
la cession à cette. collectivité des bâtiments 
de l’ancien tribuna! de Thionville, en rem- 
placement de M. Gaillard. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7838) de M. Pleven et plusieurs de ses 
col:ègues tendant. à inviter le Gouverne- 
ment à saisir au plus vite l’Assemblée na- 
lionale d'un projet de loi destiné à prote- 
ger le public contre les agissements des en- 
treprises dites « sociétés de crédit différé », 
en remplacement de M. Gailard. 
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M. Mitterrand a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4351) 
le M. Defferre et plusieuxs de ses collègues 
tendant à la création dans le bassin de la 
Ciotat d’un port-abri destiné.à protéger la 
fotille de pêche contre les tempêtes, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
movens de communication et du tourisme, 
en remplacement de M. Pleven. 


M. Blocquaux a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5090) 
ie M. Poumadère et plusieurs de sès col- 
jègues tendant à inviter le Gouvernement: 
|° à suspendre l'augmentation des prix des 
carburants et à revenir aux prix en vi- 
gueur au 30 juin 1948; 2° à répartir aux 
prioritaires un contingent de carburant 
égal à celui distribué au cours du mois de 
juin 1948, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la Ar gite industrielle, en 
remplacement de M. Abelin. 


M. Blocquaux a ét“ nommé rapporteur 
pour avis du “og de loi (n° 5741) ten- 
dant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises ou denrées sur la voie publique 
et dans les lieux assimilés, et à réglémen- 
‘er l'exércice du commerce sur la voie 
publique ou dans les lieux assimilés et sur 
les emplacements privés donnant accès à 
la voie publique, renvoyé pour le fond à 
la commission de la justice, en remplace- 
ment de M. Abelin. 


M. Mitterrand a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6019) con- 
cernant l'exploitation des services mari- 
times d’intérêt général entre le continent 
et la Corse, entre la France, les Etats-Unis 
d'Amérique, le Mexique, les Antilles et 
l'Amérique centrale, et la France et l’Ex- 
trème-Orient, l’océan Indien, la Nouvelle- 
Calédonie et la Méditerranée orientale, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la 
marine marchande et des pêches, en rem- 
placement de M. Pleven. 


M. Charles Bafangé à été nommé rap- 
porteur. pour avis du projet de loi 
n° 6027) portant statut général des entre- 
prises publiques, renvoyé pour le fond à 
la commission des affaires économiques, 
en remplacement de M. Pleven. 


M. Paul Coste-Floret à élé nommé rap- 
porteur pour avis de Ja proposition de loi 
(n° 6214) de MM. Foniupt-Esperaber, Ras 
et Meck tendant à compléter l’ordonnance 
a° 45-770 du 21 avril 1945 portant applica- 
tion de l'ordonnance du 12 novembre 1943 
sur la nullité des actes de spoliation, 

camplis par l’ennemi ou sous son Ccon- 
rôle, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la justice, en remplacement de 
M. Gaillard. , 


M. Blocquaux a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6692) por- 
tant dissolution du commissariat à La mo- 
bilisation des métaux non ferreux, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la 
production industrielle, en remplacement 
de M. Abelin. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6%) pro- 
nonçant la dissolution de Ja société en 
commandite par actions Automobiles 
M. Berliet et C° et de la Société civile Ber- 
liet et portant statut de, l'entreprise Ber- 
liet, renvoyé pour le fond à la commis- 
ion de la production industrielle, en rem- 
placement de M. Abelin. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi 
(n° 6863) instituant une aide financière au 
profit des personnes définies à l’article 40 


‘ 





de la loi du 1% septembre “1948 en vue de 
leur permettre de couvrir leurs dépenses 
de déménagement et de réinstallation, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la justice, en remplacement de M. Gail- 
lard. 


M. Blocquaux a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi 
(n° 7150) de M, Palewski mettant fin aux 
dispositions prévues par l’articie 2 de la 
loi du 24 janvier 1941 portant prorogation 
de délais en matière de propriété ‘indus- 
trielle, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la justice, en remplacement de 
M. Abelin. 


M, Charles Barangé à élé nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 7753) de M. Bouvier O'’Cottereau et 
plusieurs de ses collègues relative à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la so- 
ciété nationale d’études et de construc- 
tions de moteurs d’aviation, renvayée 
pour le fond à la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Ple- 
ven. 


M. Mitterrand à Clé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 5932) de M. Vourc’h et plusieurs de 
ses collègues, transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République, tendant 
à compléter l’article 8 (4 {er) de la loi du 
12 avril 1941 relative au régime des pen- 
sions des marins de commerce, renvoyée 
pour le fond à la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches, en rem- 
placement de M. Pleven. 


. M. Paul Coste-Floret a été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 7975) de M. Gilles Gozard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à suppri- 
mer les entreprises dites sociétés de cré- 
dits différés, renvoyée pour le fond à la 
commission de Ja justice, en remplace- 
ment de M. Gaillard. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8067) 
de M. Meck .et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les dispositions du dé- 
cret du 27 novembre 1946 relatif aux re- 
traites des ouvriers mineurs, renvoyée 
pour le fond à la commission de la pro- 
duction industrielle. 


M. Laniel à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8204) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues mo- 
difiant l’article 10, cinquième alinéa de la 
loi du 28 actobre 1946, pour faire bénéfi- 
cier les Francais sinistrés à l’étranger de 
la législation actuelle des dommages de 
guerre, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
images de guerre. * 


M. Laniel a lé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 8459) portant 
élévation des plafonds fixés à l’article 2 
du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant 
les conditions d'application en Algérie de 
la loi n° 46-2389. du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, renvoyé pour 
le fond à la commission de l’intérieur. 





INTÉRIEUT 


-M. Mont à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7987) de M. Hutin- 
Desgrées tendant à modifier l'article 75 
de la loi de finances du 31 décembre 1936, 
relatif aux loteries. 





— 


M. Rabier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8341) de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à appliquer aux agents retraités des 
collectivités locales le régime urité 
sociale appliqué aux fonctionnaires retrai- 


tés de l'Etat. 


de’ sé 


M. Fagon à été nommé rapporteur de 
M proposition de loi (n° 8357) de M. 
thélemy et plusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à considérer la poliomvyélite comme 
maladie permettant d'accorder aux fonc- 
tionnaires le bénéfica des dispositions de 
l'article 93 de La loi du 19 octo! 1916. 


bre 


a r- 


M. Ballanger à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 83%) de 
M. Berger et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier habitants 
des lotissements dits « cités jardins » des 


les 


mêmes dispositions qui sont accordées 
aux habitants des lotissements qui ont 
bénéficié de la loi du 15 mars 1925 et 


se voient accorder des subventions prove- 
nant de la tranche de démarrage. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Charpin à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 6156) de M. Louis 
Rollin et pusieurs de ses collègues ten- 
dant à admettre au bénéfice de la grâce 
amnistiante les personnes condamnées à 
la dégradation nationale soit à titre prin- 
cipal soit accessoirement à une autre 
peine, en remplacement de M. Tinaud, 


M. Charpin à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 71734) de 
M. Bidault et plusieurs de ses collègues 
tendant à amnistier certaines condamna- 
tions, à instituer un régime de libération 
anticipée, à apporter certaines modifica- 
tions à la légisiation relative à la répres- 
sion des faits de collaboration et à sanc- 
tionner les activités antinationales, en 
remplacement de M. Dominjon. 


M. Charpin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7758) de M. Ber- 
nard Lafay, sénateur, tendant à accorder 
le bénéfice de l’amnistie et de la revision 
à certaines catégories de personnes, à l’ex- 
ception de celles qui auront, par leurs 
agissements, provoqué l'arrestation, la 
torture, la déportation ou la mort de pa- 
triotes, ou apporté à l'ennemi une colla- 
boration économique spontanée, en rem- 
riacement de M. Minjoz. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n°7988) 
de M. Jacques Debüû-Bridel, sénateur, por- 
tant la loi du 8 di 


. 
*‘embre 


modifications à la 
1897 et à certains 


1! 


truction criminelle. 


articles du code d’ins- 


M. Charpin à été nommé rappor 


la proposition de loi { 


ques Debû-Bridel, sénateur, tendant à ac- 
corder le bénéfice de l’amnisltie: {4° aux 
anciens combattänts et anciens résistants 
de la guerre 1939-1945; 2° aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève; 3° à cer- 
taines catégories de dé.inquants primaires, 


en remplacement de M. Dominjon. 


mmé rapnorteur de 


M. Berger a cté n 


no ir de 
la proposition de loi (n° 8255) “de M. Was- 
mer tendant à modifier l'article 45 du 
décret-loi du 8 août 1935 relatif à l'expro- 
prialion pour cause d'utilité publique. 


M. Charpin à été n 
la propos I 
hor;: et pl 


à amaistie 


ton 
L 


“se À 
1 

IS le 
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un régime de libération anticipée, à sup- 
primer l’indignité nationale pour faits de 
collaboration, délits visés par les ordon- 
nances des 18 novembre, 28 novembre et 
26 décembre 1944, en remplacement de 
M. Desbhors. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8395) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger et à modifier l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporai-- 
res en vue de remédier à la crise du lo- 
gement. 


M. Charpin a été nommé rapporteur de 
la proposition de ioi (n° rt de M. Mi- 
chelet et plusieurs de ses collègues, por- 
tant amnistie en faveur de certaines ca- 
tégories de personnes poursuivies ou con- 
damnées pour faits visés par les ordon- 
nances des 18 novembre, 28 novembre et 


26 décembre 1944, en remplacement de. 


M. Dominjon. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de l’avis (n° 8449) transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur 
le projet de loi relatif à la francisation 
du nom patronymique et du prénom des 
étrangers, en remplacement de M. Do- 
minjon. 





PENSIONS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8273) de 
M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses 
collègues portant modification des articles 
58 et 59 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme des pensions 
civiles et militaires. 


M. Maillocheau a été nommé rapporteur 
de la Je enr age de résolution (n° 8277) 
de M, Arthaud et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux invalides de guerre, bles- 
sés des membres inférieurs, possesseurs 
d'un vélomoteur, un contingent priori- 
taire de carburant, 


M. Emile-Louis Lambert a élé nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 8290) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès des autorités 
d'occupation pour que soient sauvegardés 
les vestiges des cg de concentration 
nazis afin d'honorer leurs martyrs et de 
fétrir la barbarie hitlérienne. 


M, Roger Roucaute à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 8301) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer re décret Jes modalités d’ap- 
plication de l’article 13 du statut des dé- 
portés et internés de la Résistance. 


M. Draveny à Cté nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8334) de M. Loi- 
son, sénateur, tendant à modifier le dé- 
crét du 20 janvier 1940 relatif aux pen- 
sions militaires. 


M. Poirot a été nommé rapporteur de la 
proposition de Joi (n° 8348) de MM. Aude- 
guil et Marcel David tendant à faire bé- 
nélicier les victimes civiles des incendies 
de forêts des dispositions de la Joi du 
20 mai 1916 concernant les victimes civiles 
de la guerre, 


M. Roger Roucaute à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 8361) de M. Roger Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à fixer par décret les 








modalités d'application des articles 8 et 
13 du statut des déportés et internés de 
la Résistance; 2° à fixer par décret les 
modalités d’applicafion du statut des dé- 
portés et internés politiques; 3° à fixer 
ar décret les modalités d’application de 
a loi n° 49-418 relative au statut et au 4 
droit des combattants volontaires de la 
Résistance. 


M Le Coutaller a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8378) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 56 de la loi 
du 20 septembre 1948 fixant le régime des 
pensions civiles et militaires. 


M. Jean Duclos à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° &511) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser la retraite du com- 
battant. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à été nommé rapporteur de Ja 
proposes de résolution (n° 8352) de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder, à partir du 1# décembre 
1949, à tous les travailleurs employés dans 
les mines, le transport gratuit du charbon 
qui leur est alloué. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8360) 
de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à tous les prestataires de 
la caisse autonome des mines, en atten- 
dant le vote de l'augmentation de 25 p. 100 
des retraites, une Pe de vie chère de 
3.000 frangs payable le 1% décembre et 
renouvelab'e. 


M. Finet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8362) de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
d'urgence de nouveaux chantiers de bar- 
rage dans les Alpes du Dauphiné et de 
Savoie afin d’augmenter la production 
d'énergie hydroélectrique et d’emplover la 
main-d'œuvre occupée sur les chantiers 
achevés de cette région et vouée au chô- 
mage. 


M. Le Sciellour a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8067) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les dispositions du décret 
du 27 novembre 4916 relatif aux retraites 
des ouvriers mineurs. 


M. Le Sciellour a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8369) de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 25 p. 100 
les retraites minières et toutes les presta- 
tions servies par la Caisse autonome des 
mines et à porter aux deux tiers de la 
pension du mari la pension des veuves. 


M, Finet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8242) de 
M. Auguet et plusieurs de ses collègues 
tendant à résorber un déficit des trans- 
ports parisiens afin de maintenir les tarifs 
à leur niveau actuel, renvoyée pour le 
fond à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Thiriet à été nommé rapporteur. du 
projet de loi (n° 8421) relatif au f'nance- 
ment de la construction de logements à 





Strasbourg. 


| 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (ne? #36) de 
inances pour l'exercice 1950, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances, 


M. Triboulet à élé nommé oh relate 


pour avis du projet de loi (n° 8337) relatif 
au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (annexe n° 24), 
renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8457) de 
M. Laurelli et plusieurs de ses collègues 
téndant à modifier les délais prévus en 
matière d’inéligibilités rélatives. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° ) 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconduire en faveur 
des vieux paysans l'allocation temporaire 
instituée par la loi n° 46-1990 du sep- 
tembre 1946 jusqu'à la création de l’orga- 
nisme professionnel autonome d’allocation 
vieillesse prévue par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948, renvoyée pour le fond à 
la commission de l’agriculture. 


+0. 








Modifications aux listes électorales 
des membres des. groupes, 





GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(28 membres au lieu de 29.) 


Supprimer le nom de M. Bétolaud (Ro- 
bert). 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(23 membres au lieu de 22.) 


Ajouter le nom de M. Bétolaud (Robert), 


 & <&- 





PETITIONS 





Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
insérées, en annexe, au feuilleton du 
du 25 novembre 1949 et devenues déf- 
nitives aux termes de l'article 100 du 
règlement. 





Pétition n° 158 du 22 novembre 1948. — 
M. Frantz (Maurice), ex-lieutenant chef de 
l'usine Labouwheyre (Landes), 62, rue Lu- 
cien-Faure, Bordeaux, accuse son chef, offi- 
cier supérieur du génie, de vols et détour- 
nements importants au préjudice de l'Etat. 


M. Pierre Villon, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide -do 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre de la défense nationale, — (Ren- 
voi au ministre de la défense nationale.) 
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—_ 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 1* 


DECEMERE 1949 


6539 





Pétition n° 238 du 14 juin 1949, — M. Ju- 
Jien Priollet, 1, rue Eustathe-de-Conflans, 
Châlons-sur- Marne (Marne), demande que 
soit modifié le régime des retrailes des 
agents départementaux et cCOMMUNnAaUux pas- 
sés au service de l'Etat. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de Ia 
commission de l'intérieur. — (Renvoi à 
la commission de l'intérieur.) 





Pétition n° 240 du 16 juin 1949. — 
M. Pierre Gantier, 58, rue Bobillot, 
Paris (13°), s s'élève contre deux décisions 
judiciaires prises à son égard et concer- 
nant une affaire de séparation de corps et 
conteste le pouvoir souverain de La cour 
d'a] ppel 

M. Defos du Rau, RAC 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre de la justice. — (Renvoi au mi- 
aistre de la justice.) 


Pétition n° 241 du 18 juin 1949. — 
M. Léon Horard, rue Sévigné à Sorgues- 
sur l'Ouvèze (Vaucluse), demande le réta- 
blissement de l'indemnité de réinstalla- 
tion aux fonctionnaires des cadres colo- 


M. Mazuez, or. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. — (Renvoi au ministre des 
finances et des affaires économiques.) 








Pétition n° 242 du 21 juin 1949. — 
M. ueorges Parmentier, 41, avenue Rouget- 
de-Lisie, Vitry (Seine), porte plainte contre 
son propriétaire, ancien notaire, qui, pour 
’expulser, aurait fait saisir et vendre ses 
iens au moyen d’une fausse créance. 

M. Hugonnier, rapporteur, 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice. — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 





Pétition n° 243 du 23 juin 1949. — 
M. Mohamed ben Kacem ben Salem Bou- 
ghaltas, demeurant à Kalâäa Seghira, caïdat 
de Sougse (l'unisie), demarde un emploi. 


M. Djemad, rapporteur. 


Ra port. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre des affaires étrongères. — (Ren- 
voi au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 244 du 23 juin 1549. — M. Be- 
alner, 28, rue Stambouli-Mohamed, à Oran 
(Algérie), demande que la loi d'amnistie 
ne désavantage pas les délinquants pri- 
naires condamnés à une peine inférieure 
six mois d'emprisonnement. 

M. Dumet, rapporteur. 
Fapport. — La commission décide de 

‘envoÿer cette pétition à l'examen de M. le 
uinistre de la justice. — (Renvoi au minis. 
tre de la justice.) 


à 





s Pétition n°246 du 28 juin 1949. 
M. Magny, à Issoudun (Indre), demande 
restitution de ses deux voitures, réqui- 





sitionnées en 1944 par les autorités mili- 
taires. 

M. Asseray, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, — (Renvoi au ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme.) 





Pétition n°247 du 5 juillet 1549. — 
M. Geronimi (Antoine), 15, rue des 
Glaïeuis, à (Casablarica, ancien fonction- 
naire- au Maroc, se plaint de n'avoir pas 
bénéficié de certains avantages auxquels 
il estime avoir droit. 

M. Péron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
— (Renvoi au ministre de la France d'ou- 
tre-mer.) 





REPONSES 


des ministres et des commissions sur Îles 
pétitions qui leur ont été renvoyées par 
l'Assembiée nationale. 


(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n°87 du 26 janvier 1948. — 
M. Georges Prudot, retraité des douanes, 
demeurant à Aragnouet (Hautes-Pyrénées), 
demande, afin de mettre un terme aux 
expropriations abusives, que soient assu- 
rées à la propriété privée de légitimes 
garanties. 

Cette pétition a été renvoyée le 30 juillet 
1949 au ministre de la justice, sur le rap- 
port fait par M. Citerne, au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
giement et des pétitions. es 
Réponse de M. le ministre de La justice. 

15 novembre 1949. 


Monsieur le président, 

La commission des pétitions de l’Assemblée 
nationale a bien voulu me communiquer, 
pour avis, sous le n° 87, une pétition présen- 
tée par M. Georges Prudot, retraité des doua- 
nes, demeurant à Aragnouet (Hautes-Pyré- 
nées). 

M. Prudot estime que pour assurer une in- 
demnisation équitable des propriétaires dont 
les biens sont expropriés pour cause d'utilité 
publique, il serait nécessaire de remplacer 
la commission arbitrale d'évaluation prévue 
aux articles 31 et suivants du décret-loi mo- 
difié du 8 août 1935 par un jury de proprié- 
tair s” analogue à celui qui avait été institué 
par la loi aujourd'hui abrogée, du 3 mai 1841. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la réforme suggérée par la pétitionnaire ne 
me semble pas susceptible d’être prise en 


considération. 

En eflet, la commission arbitrale d'évalua- 
tion comprenant un magistrat président, le 
directeur départemèntal des domaines, un 
fonctionnaire n'appartenant pas aux cadres 
de l'administration expropriante, un notaire 
et un contribuable, il! m ‘apparaît que les in- 
térêts de la oropriété privée et ceux du Tré 
sor sont également sauvegardés 

Il convient, en outre, d'observer que les 
décisions de la Co mmission arbitrale d'éva- 
luation sont “eptibles d'appel devant le 
tribunal civil Art, 29 du décret-loi du 8 août 
1935, modifié par Je décret-loi du 30 octobre 
1935). 

Veuillez 
surance de 


a créer, mon 
ma haute 


sieur le président, l'as 
considération 


Signé: J. 
+ » + 


DOXNERIEU 








QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PREDIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE fer DECEMBRE 1949 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.} 





VA ride cn Tor » 

« Les questions doivent être très sommaë 
reinent rédigées et me contenir aucune tmpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément ET: 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres Ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder us 
mois, » 


do ee, 0% 6 € à à. 0 





AGRICULTURE 


12330. — 1er décembre 1919.— M. Albert Boc 
cagny demande à M, te ministre de l’agricul- 
ture si, en vertu du principe qu'on ne peut 
être à la fois juge et partie, un géomètre peut 
valablement procéder au remaniement parcel- 
laire de la commune rurale où il est lui-même 
propriélaire de terrains soumis au remanie- 
ment dont il s’agit, alors qu'il est apparenté 
à la moitié des membres de la commission 
communale instituée à cet eflet, ce qui donne 
à cette opération un caractère plutôt familial 
que communal contre lequel s'élève la ma- 
jeure partie des assujettis. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


22331. — 1er décembre 1949. — Mme Gilberte 
Roca demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si tous 


ies ampuiés de guerre, ayant une amputation 
inférieure ou égale au tiers supérieur et que 
leur diagnostic assimile à une am lion 


soutubérositaire ou désarticulée, peuvent béné- 
ficier des mêmes avantages accordées en l& 
matière par arrêts du conseil d'Etat du 17 no- 
vembre 1918. 


12332. — 1er décembre — M. Albert 
Schmitt expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas 
d'un résistant qui à été interné et iéporté 
en 19%, délivré le 2 avril 1945 en Allemägne 
par les lroupes alliées, qui a refusé son rapa- 
triement immédiat et qui a pris l'uniforme 
sur place, le jour même, dans une troupe 
combattante francaise où il a été cilé à& 
l'Ordre de l’armée; que le 14 avril 1935, l'in- 
léressé se trouvant en aclivité de service & 
profilé d'un d placement en service en AL ace 


10 LO 
949. 


our se | enter au centre mr rapatriement 
du Wackt ns le but de toucher le colis des 
iéportés à liiné aux rapatriés, que, dans ces 


conditions, i fut porté corame rapatrié à cette 
date et une carte de rapatriement lui a été 
délivrée, que, cependant, pratiquement, fl 
n'y à pas eu rapatriement ce jour là du fait 
d'un récngagement sous les drapeaux fran- 
Çais, rapairiement qui n'a eu lieu que le 


L 
19 juillet 1915 lorsque l'intéressé a pu rentrer 


£n France du fait de son affectation à une 
garni mn 14 Hitaine Il nu inde 
quelle est ] qui doit être pi » EI onsi- 
dcration comme räpi itriement le 14 avril ee 
ou le 19 juillet 1945, et s’il suffit, da te 
dernière hypothèse, que la date de rapttrie- 
ment soit justifiée par l’état signalétique et 
des services militaires de l'intéressé et, enfin, 
si la période de campagne de l'intéressé du 
2 avril 1945 (dat: de la dé rec en Alle- 
magne et du réengagement volontaire sur 
place) au 19 juillet 1945 (date de “ affe CR 
en France) peut se cumuler avec le bénéfice 
ae ia aot Cammnpa;, I par l'a le 8 
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Ps co - 
du 6 août 1948 et acquise aux déportés résis- 
tants. 11 semble important de souligner que si 
la date de rapatriement de l'intéressé n'était 
pas reportée à la date de son affectation en 
France et si le cumul des campagnes acquises 
à la première armée avec les campagnes ac- 
quises comme déporté résistant jusqu'à ladite 
affectation en France n’était pæs accordé, il 
en résulterait que l'intéressé serait placé à 
pied d'égalité avec ses camarades déportés qui 
se sont fait rapatrier et qui n’ont pas participé 
comme fui à la campagne d'Ablernagne aprés 
Jeur délivrance par l'avance alliée. 


; 


DEFENSE NATIONALE 


12333. — 1er décembre 1919. — M. Jean Mé- 
decin demande à M, le ministre de la défense 
nationale de lui faire connaître si la nomina- 
tion dans l’ordre de la Légion d'honneur, à 
titre posthume, est toujours possible pour les 
victimes civiies de la Résistance, 


12334, — 1er décembre 1949, — M. Raymond 
Gernez signale à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) qu'un cerlain nombre 
de résistants ont contracté dès la libération 
un engagement pour la durée de la guerre, 
aue certains d'entre eux ont été démobilisés 
à la fin des hostilités, que d’autres sont en- 
core sous les drapeaux; il lui demande: 10 si 
le Gouvernement a envisagé de .prendre un 
décret leur attribuant la médaille des enga- 
gés volontaires, 2° dans ce Cas, les formalités 

3e si, d’autre.part, d’autres déci- 


r égaru, 
ë 


à remplir; 3° 
sions ont déjà élé prises à leu 


12335. —— 1er décembre 1919 — M. Emma- 
nuel Fouyet expose à M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) que de nom- 
breux membres du personnel administratil 
civil de gestion et d’exécution de la marine 
en retraile — ex-agents administralifs nem- 
més exclusivement au choix, et commis, re- 
coivent depuis quelques jours un brevet d’ins- 
cription après péréquat#fon faite, sans qu'il ait 
été tenu compte des assimilations avec les 
attachés d'administration et sous-chefs de sec- 
tion auxquelles leur donnent droit la loi du 
20 septembre 1948, le règ'ement d’administra- 
tion publique (décret du 17 mars 1949, art. 20 
et 61) et Ja circulaire d’applicalion du 
26 juillet 14919. I lui demande si les intéres- 
sés doivent adresser une réclamation indivi- 
duelle avec retour de leur brevet d’inscrip- 
tion reçu, ou s'ils peuvent percevoir leur 
pension avec ledit brevet en attendant un 
nouveau brevet sur lequel il sera tenn compte 
de l'assimilation avec les attachés d’adminis- 
tralion et les sous-chefs de section à laquelle 


ils estiment avoir droit, 


EDUCATICN NATIONALE 


12336, — 1e décernbre 1919. — M. Joseph 
Benais demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale quelles considéralions con 


duisent à supprimer l’indemnité des bi-admis 
sibles à l'agrégation et des docteurs ès lettres 
ou ès sciences faisant carrière dans l’ensei- 
gnement, alors que celte indemnité constitue, 
semble-t-il un droit acquis. 


12337, — 1 décembre 1949. — M. Gaston 
dultian demande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale quelle somme a élé allouée, 
Eee l'année 1919, au département des 


lautes-Alpes au titre de subvention pour les 
groupement sportifs et gymniques, et à 
quelles conditions ces subventions ont élé 
soum 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12338. — 4er dé 1919, — M. Gaston 
Auguet rappelle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que son allention 
a été à plusieurs reprises attirée sur la situa- 
tion des auxiliaires de l'administration des 
contributions indirectes intégrés dans le cadre 


‘embre 


complémentaire en vertu de l'ordonnance du 





lors de la discussion du 


21 mai 19% et que, 


budget pour 1949, la commission des finances 
de l’Assemblée nationale a voté une réductiorr 
indicalive de crédit de 1.000 francs sur le cha- 
pitre 173 pour protester contre le sort fait à 
ces agents, Il lui demande les raisons pour 
lesauelles il n'est pas tenu compte, pour Île 
calcul de la retraite de ces agents, des servi- 
ces effectués antérieurement au 1 janvier 





12339, — 127 décembre 1919, — M. Virgile 
Barel demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si une Cominer- 
çante, ayant payé une partie de ses impôts, 
devant encore 59000 francs, est obligée de 
laisser vendre aux enchères son matériel et 
ses marchandises alors qu'elle offre de payer 
avec un bon de prélèvement de 55.000 francs. 


12340, — ir décembre 1919, — M, Edmond 
Barrachin demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° s’il est 
légal et équitable, en matière d’impôt de so- 
lidarité nationale, qu’un associé propriétaire 
de paris sociales dans une société à respon- 
sabililé limitée se voit réévaluer la valeur de 
ses parts et par suite obligé de payer un sup- 
plément d'impôt, alors que les autres associés 
de cetle société échappent à cette réévalua- 


_tion pour la simple raison que l’administra- 


tion de l’enregistrement ayant été débordée 
aux approches de la date de forclusion & 
laissé jouer cette forclusion-à leur avantage; 
20 s'il n’y à pas lieu de refuser le payement 
des suppléments réclamés en prétendant que 
la revision doit s'exercer envers tous les asso- 
ciés, étant entendu que tous ces associés ont 
déclaré leur part pour une même valeur et 
que l'administration de l'enregistrement avait 
donné son accord de principe en temps ©p- 
portun. 





12341. — 7 décembre 1949. — M, Menry 
Bergasse expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 3 de 
la loi n° 2532 du 13 juin 1941 interdit aux en- 
prises autres que les banques de recevoir du 
publie des dépôts à vue, ou à moins de deux 
ans. Aux termes de cet article, les entreprises 
autres que les banques et plus particulière- 
ment les établissements financiers visés à 
l'artikle 27 (20) de la loi du 13 juin 1941 ont 
donc le droit de recevoir des dépôts à deux 
ans et plus. Toutefois, l'article 5 de la loi du 
13 juin 1941 s’exprime de la facon suivante: 
« sont assimilés aux fonds reçus en dépôt... 
b) les fonds dont le remboursement est su- 
bordonné à un préavis ou à un terme; toute- 
fois, pour les entreprises et personnes autres 
que celles visées aux articles 4er et 27 (20) du 
présent décret, ne sont pas assimilés aux dé- 
pôls pour l'application de l'article 3 dudit dé- 
cret les fonds dont le terme de rembourse- 
ment est de deux ans ou plus », Pour qu'on 
puisse déduirs de cette disposition l'impossi- 
bilité pour un établissement financier de re- 
cevoir des fonds à un terme de rembourse- 
ment de deux ans ou plus et notamment des 
dénôts à deux ans ou plus, il faudrait inter- 
préler l’article 5 comme assimilant toutes les 
conventions qu'il énumère au dépôt bancaire 
à vue visé à l'article 3 et défini. par l’article 4. 
Dès Jors, le fonds dont le remboursement 
est soumis à un terme et notamment les dé- 
pôls à terme étant assimiMs au dépôt à vue, 
et cells assimilation n’existant pour les fonds 
reçus avez un terme de remboursement de 
deux ans ou plus, qui pour les seules entre- 
prises autres que les banques et les établisse- 
ments financiers, il s’ensuivra que, pour les 
élablissements financiers, les fonds reçus avec 
un terine de remboursement seront loujours 
considérés comme des dépôts À vue, que pré- 
cisément ils ne peuvent recevoir en vertu de 
l'artiele 3, Cette interprétalion est également 
la seule susceptible d'expliquer la nécessité 
où le législateur s’est trouvé de formuler dans 
le 20 de l'alinéa b une exception en faveur 
des entreprises autres que les banques et les 
établissements financiers qui, par suile de 
l'assimilation de tous les fonds reçus à terme 
au dépôt bancaire à vue, se seraient vus in- 
terdire le droit de recevoir des fonds à plus 
de deux ans et partant d'émetire des obliga- 
tions. 11 lui demande si telle est bien l’inter- 
prétation qui doit être donnée des dispositions 
de l'article 5 de la loi du 13 juin 1941 et, dans 





la négative, sur quel texte repose l'interdiction 
qui est faite aux élablisseinents financiers de 
recevoir des fonds à un terme de rembourse. 
ment de deüx ans ou plus. 





12342, — M, Henri Bourbon demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° dans quelles conditions un 
sous-officier de douane détaché en 1941 du 
tontrôle économique, promu après Concours, 
contrôleur dans cette administration et ayant 
demandé son maintien définitif dans ladite 
administration, peut êlre réintégré dans la 
douane; 2° quelle peut être la situation de 
cet agent vis-à-vis de ses collègues des 
douanes au point de vue ancienneté: 3° cet 
agent, qui a déposé une demande de réinté- 
gration dans le courant de l’année, peut 
concurrencer un de ses collègues douanier, 
pour un posleé quelconque, si ce dernier à dé- 
posé une demande de changement réglemen- 
aire dans Iles délais fixés par les instruc- 
tions internes de l'administration; 40 quels 
sont les textes qui réglementent le cas de 
l'espèce, 


(! 





12343. — 1er décembre 1949, — M, doseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est, au 
regard de la taxe proportionnelle de 8 p. 100, 
la situation d'un propriétaire d'immeuble 
construit sous le régime de l'exonération de 
tous impôts d'Elat. 





12344, — M. Gaston Julian demande à M. le 
ministre des finances et’ des affaires écono- 
miques si la samme de 575 francs fixée pour 
l'enregistrement de la moindre procuration 
ou acte de notoriéié, quelle que soit l'im- 
portance de l'affaire, ne pourrait pas être ré- 
duile, dans l'intérêt même du Trésor, celte 
exagération de taxes poussant les parties pre. 
nantes à se passer de ces formalités. 


ms. cm am mans m 


12345, — 1er décembre 1949 — M. Lucien 
Lambert expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une grande 
émotion s’est emparée des éleveurs de pores 
des Bouches-du-Rhône, à l'annonce qu'ils se- 
raient assujettis au payement de la patente 
avec toutes les conséquences que cela com- 
porte (décision du 1er décembre 1930, no 4185, 
qui impose le payement de la patente aux 
éleveurs qui achètent plus des deux tiers 


| du total des produits consommés par leurs 


porcs). Il lui fait remarquer que celte déci- 
sion est contraire à la loi du 15 juillet 1880 
sur l'application de fa palente, qui ne vise 
que les commerçants et qu’acheter des vivres 
pour la nourriture des pores ne peut pas for- 
cément signer être commerçant, Il lui de- 
mande s’il compte annuler cette décision qui 
aurait pour conséquence de réduire l'élevage 
des porcs. 





12346. — 1° décembre 1949. — M, Bernard 
Paumier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’un” cerlain 
nombre de commerçants et aulres personnes 
détiennent encore par devers eux des pièces 
de Or. 50, 1 franc et 2 francs en bronze 
d'aluminium qui sont démonétisées en vertu 
de la loi du 22 juillet 1949, no 49-984 (arti- 
cle 36 de la loi relative aux comptes spéciaux 
du Trésor). 11 lui demande s’il est possible 
à ces personnes d'échanger ces pièces, et 
comment et, dans la négative, s’il compte 
prendre des dispositions pour, qu'à titre ex- 
DR cet échange soit prorogé ou re- 
ait 








12347. — 1 décembre 1949, — M. René 
Penoy rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de 
la loi de finance de l’année 1918, son admi 
nistration devait fixer d'office pour chaque 
profession, après consultation des organisa- 
lions intéressées, le maximum des frais de 
déplacement déductibles des revenus impo- 
sables. 11 lui demande : 14° quel a été le 
chiffre fixé en ce qui concerne les greffiers 
en chef des tribunaux civils; 2° si les con- 
| trôleurs des contributions directes sont fon- 
dés à n'admellre pour ladite catégorie d'offi- 
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TE 
ministériels que la somme maxima de 
jrancs, étant fait remarquer qu une pa- 
somme est absolument dérisoire eu 
aux frais de transports et de séjour 
ble n'avoir été fixée à ce chiffre mo- 
qu'à titre de principe et uniquement 
our la forme, ce qui revient à exclure Fur 
liguement toute déduction au titre des frais 
de dcplacement; cela étant, les greffiers en 
chef des tribunaux civils seront dorénavant 


ciers 
4.000 
reille 
égard 
el SCII 
dique 


dans l'impossibilité non seulement d'assisler 
à la reunion annuelle de teur association à 
Paris, mais encore à celle de leur section 


au siège de leur cour d'appel; 3° s'il envi- 
save de modifier la réglementation en cette 
matère et à quelle, somme ïl pense pou- 
voir porter le maximum autorisé pour lenir 
comple des frais réels exposés. 





12348, — Aer décembre 1919. — M. René 
Penoy expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes 
de l'article 47 du décret du 28 mars 1931 
un certain nombre de postes de gretliers ré- 
tribués par l'Etat ont été supprimés dans les 
{ribunaux de première instance; que par l’ar- 
ticle 6 dudit décret, et en compensation du 
prejudice causé aux grefliers en chef de ces 
tribunaux, l'Etat leur a alloué, pour sa part 
contributive dans les frais d’un greflier auxi- 
liaire, une indemnité dite « pour suppression” 
d'un poste de greflier d’Etat », s’élevant an- 
nuellement, à l'heure actuelle, à 65.000 francs, 
le surplus du salaire donné à l'auxiliaire 
éiant à la charge exclusive et intégrale des 
greltiers en chef. Il lui demande si eelle 
indemnité participant essentiellement des in- 
demnités pour frais d’auxiliaire peut être ad- 
mise parmi les exonérations prévues en ma- 
tière d'impôt sur les traitements et salaires, 
pensions et rentes viagères, conformément à 
arlicle 61, 8 49 du code général des impôts 
dir 





12349, — or décembre 1919, — M, Eugène 


Rigal référant à la réponse faite le 13 oc- 
tobre 1919 à sa question écrile no 11308 ex- 
ne à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques sa surprise que des creu- 
truits au cours d’une seule opération 


sets dt 


de production aient pu être assimilés à un 
outillage; et lui demande si, sa première dé- 
€ision clant maintenue après nouvel examen, 
il acceple Ur ces creusets soient considérés 
comme produits de consommation rapide, ce 
qui permettrait de récupérer 50 p. 490 de la 


axe à la production payée à l’achat, 





12350, — er décembre 1949, — M, Eugène 
Rigal cxnoce à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux lermes de 
Var! 120-11 du décret du 9 décembre 1948, 
les redevables de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques seront tenus de verser, 


le novembre de l’année au cours de la- 
quelle sont réalisés les revenus servant de 
base aux imposilions, un premier acompte 


tal aux deux cinquièmes des cotisations mi- 
ses à leur charge dans les rôles concernant 
la «crnière année au titre de laquelle ils ont 
flé imposés, un deuxième acompte du même 
Montant étant exigible le 17 mars de l’année 
Suivante, Le même article précise que les re- 
de vables seront dispensés du versement exigi- 
ble le 1er novembre 1949 et que, néanmoins, 
les sommes du versement desquelles ils au- 
Tont élé ainsi dispensés, seront déduiles des 
Imposillons assises à leur nom sur les revenus 
8e L'année 4949, H lui demande: 14° si ces dis- 
p onstrouveront leur application en ce qui 
Concerne les impositions établies au titre 1949 
à l'occasion de cessions vu de cessations d’en- 
lreprises survenues en 1949 et si les rede- 
Vables seront autorisés à n’acquitter les coti- 
Sauons afférentes à la taxe proportionnelle, qui 
AU ou qui ont élé établies immédiatement 


{li Conformité de l’article 88 dudit décret et 
de l'arlicle 26 du eode général des impôts 
directs, que sous déduction des deux cin- 
fuièmes de ‘la taxe proportionnelle qui a été 


€ dite à leur nom en 1919 sur leurs revenus 


D 18; 20 dans l’affirmative, si ces disposi- 
, seront applicables en *e qui roncerne 
x es les cessions ou cessations intervenues 


Chuis le der janvier 1949. 





12351, — 1e décembre 1949 — M. Eugène 
Rigai expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° qu'aux termes 
de l’artiele 119 du décret du 9 décembre 1948, 
une majoration de 10 p. 100 sera appliquée au 
montant des cotisations ou fractions de coli- 
sations qui n'auront pas été réglées aux dates 
ci-après : 














COTISATIONS OÙ FRACTIONS DE COTISATIONS 











Comprises dans les rôles 
mis en recouvrement 
durant les mois de: 


Non réglées le: 





Janvier, février, mars \ 
Fi M 1: ROC PRE OE PES 45 juillet suivant. 
Mai, juin, juillet et 
AOÛT sr... | 19 novembre suivant. 
Septembre,” octobre, 


novembre et décem- 


15 mars de l’année 
suivante. 











Certaines instructions émanant de l’adrñi- 
nistration de la comptabilité publique précise- 
raient que la majoration est applicable dès 
les 15 juillet, 15 novembre et 15 mars aux 
cotisations non payées -au plus tard les 
44° juillet, 44 novembre et 14 mars. Il lui de- 
mande si ce fait est bien exact et, dans 
l’affirmative, si cette interprétation du texte 
réglementaire n’esi pas abusive, si l'intention 
des auteurs de l’article 119 n'avait pas été 
d'accorder aux redevables pour se libérer un 
délai plein de 15 jours à dater de l’exigibilité 
des cotisalions et si, enfin, la majoration ne 
devrait pas être seulement appliquée les 
46 juillet, 16 novembre et 16 mars aux 
sommes non payées les 15 juillet, 145 novem- 
bre et 45 mars; 20 la même question d'’inter- 
prélation se posant en ce qui concerne les 
dispositions de l’article 120-11-2°, concernant 
le versement au 4% mars prochain d’un 
acompte égal aux deux cinquièmes des coti- 
sations mises à la charge des redevables dans 
les rôles établis au titre de 1919 sur les reve- 
nus de l’année 1948, si la majoration de 
10 p. 100 sera applicable le 16 mars seulement 
en ce qui concerne les acomples non payés le 
45 mars au plus tard; 3° la même question 
se posant en ce qui concerne l'interprétation 
des dispositions de l’article 7 du décret 49-1355 
du 4 octobre 1949 aux termes duquel, si 
chaque acomple de l'impôt sur les sociétés 
n’a pas été intégralement versé le 15 du mois 
suivant celui de son exigibilité, si la majora- 
tion de 10 p. 100 sera appliquée. 


12352, — ler décembre 1919. — M, dean-Paul 
David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) de lui préciser 
si les machines agricoles étrangères, importées 
avant les dévaluations de janvier 1938 et de 
septembre 1919 doivent être vendues à la cul- 
ture au cours d'avant ou d’après dévaluations, 

ar les importateurs ou leurs agents, les 
Bulletin officiel des services des prix ou 
communiqués ministériels paraissant donner, 
dans ce cas, les prix d'avant dévaluatiop. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12353, — ier décembre 1949. — M. Gabriel 
Citerne demande à M. le ministre de la 
France d’outre mer: 1° quelles sont les me- 
sures envisagées par le Gouvernement et par 
son ministère pour un fonctionnement nor- 
mal de la justice à Madagascar; 2° quelles 
sont les raisons qui motivent les interroga- 
loires et vérifications d'état civil auxquels 
on procède actuellement à Madagascar, et 
plus particulièrement parmi les personnes 
soupçonnées d'être membres d’orga ions 
syndicales ou de l’ex-M.D.R.M. 


12354, — 1er décembre 1949. — M. Gabriel 
Ciierne dcmande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à l'emploi, dans les 
administrations, les exploitations forestières 
el agricoles, dans les mine s, l'industrie et 





le commerce, des 5.000 enfants d'âge scolaire 
qui y sont actuellement exploités, rien que 
pour le territoire de Madagascar. 


12355. — 4er décembre 1949. — M. Gabriel 
Citerne demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer quelles sont les raisons 
empéchant le transfert des parlementaires 
malgaches à Belle-Ile-en-Mer. 





12356. —— 4er décembre 1949. — M. Gabriel 
Citerne demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer quelles dispositions il 
compte prendre -pour faire disparaitre des 
bureaux de l'administration et des locaux pu- 
blies de Madagascar les portraits du prési- 
dent du R.P.F, 





12357. — 1er décembre 1919. — M, Gabriel 
Citerne demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelles décisions ilcompte 
prendre pour le respect de la Constitution 
républicaine à Madagascar, et la suppression 
d'étiquettes de ce genre: « Réservé aux Euro- 
péens », « Interdit aux indigènes » que l'on 
voit sur les portes de différents locaux de 
l’administration à Tananarive et autres cen- 
tres importants de Madagascar, 


12358. — 1e décembre 1919. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer quel est le chiffre approximalif de 
Vielnamiens par le Viet-Minh de- 
puis le 25 septembre 19%. 


ee 


assassinés 


12359, — 1er décembre 1949, — M, Frédéric- 
Dupont deman:e à M. le ministre de la France 
d'outre-mer anel est le nombre exact de civils 
français (eura<iens compris), tués en Indochine 
depuis le 95 septembre 4945, et notamment 
quel à élé le chiffre des assassinats dans la 
cité Heyraud, les 19, 20 et 21 décembre 1946 à 
Hanoï. à 





12360, — er Aérembre 1949, — M. Frédéric. 
Dupont deman le à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que! est !e chiffre Ges olages 
hommes, femmes et enfants emmenés par le 
Viet-Minh, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12361. —— 1er décembre 1919, — M, Virgile 
Barel rappelle à M. le ministre ée l'industrie 
et du commerce que les « Cahiers français 
d’information », édités par le secrétariat géné- 


ral du gouvernement, publiait dans son nu- 
méro du {7 août 19:9, sous le titre « Une 
grande découverte ientifique », une étude 


fermentation pétroiéique. Il y étail ex- 
pliqué qu'à l'institut Pasteur de Tunis, les 
savants étaient parvenus à réaliser la fermen- 
talion Ge végétaux et animaux (gü- 
doues par. exemp'e) et à produire ainsi du 
péuréie dont le prix de revient serait légère- 
ment inférieur à celui du pétrole naturel 
L'étude indiquait que les recherches de labo- 
ratoires que les techniques 
utilisées sont es secrètes et qu'on évite 
toute indiscrétion à cause de l'économie et de 
la défense nationales. Il lui demance: î° si 
cette information scientifique est confirmée ou 
infirmée et si sa publication n'a pas eu lieux 
intentionnellement en même temps qu'une 
campagne de presse et un débat à l'Assemblée 


s( hets 


nnt toemindoc 
sont erminées, 
LI 


sur les pétroies tunisiens: 20 s’il entend faire 
poursuivre les recherches & ientifiques et por- 
ter au bénéfice de la nation tout entière et 


des œuvres de paix les conséquences de cette. 
découverte; 30 s’il s’agit d'une fausse nou- 
velle, s’il a l'intention d'en recherrher les 
raisons et d'en informer l'opinion publique, 


12362, — 1er décembre 1919. — M. Henri Ber- 
geret demande à M. le ministre de l’industrio 
et du commerce quel programme de délestage 
il a prévu lorsqu'à dater du 45 décembre pro- 
chain il aura à faire face à une consommation 
supplémentaire de courant, motivée par 
trification d un, tronçon de chemin de fer cir 

triatl 


culent a encore à la vapeur 


l'élec- 


man t 
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Delachenal demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce: 1° s'il est exact que 
les fabricants de lunettes ont interdiction de 
travailler les jours de coupure de courant, 
méme pendant les heures où le courant n'est 


pas coupé et que des inspecteurs vont véri- 
fier sur place si cette interdiction est respec- 
tée; 20 sur quels motifs est basée une telle 
atteinte à la liberté du travail, qui est incon- 


testablement nuisible au relèvement écono- 


mique du pays. 


12364. — a décembre 1919. — M. Joseph 
Delachenal siznale à M. le minisire de l'in- 
dustrie et du commerce que Jjo0 ouvriers sur 
80OU environ sont menacés ‘de licenciement à 
la Régie nationale des usines Renault, à Saint- 
Michel (Savoie). Cette usine fabrique surtout 
de l’acier de construction dont le prix de re- 
vient serait, paraît-il, trop élevé et qui ne 
trouverait pas un débouché suifisant. Il lui 
demande s’il ne serait pas possible: 1° de ré- 
duire, par certaines mesures, le prix de re 
vien! trop élevé de l'acier de construction à 
celte usine; 2° de diminuer limporlation 
d'acier de l'étranger, de facon à protéger l'in- 
dustrie française; 3° d'’intensifier la fabrica- 
tion d'acier à outils à Saint-Michel, ce qui 
permettrait de maintenir le nombre actuel des 
ouvriers, comme le cons!'ale ie président de la 
Régie nationale des usines t ans sa 
letire du 8 novernbre 1919 directeur de 
l'usine de Saint-Michel. 


12365, — 4er décembre 199. — M. Marcel 
Cherrier expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: 1° qu'à la suile du dé- 
veloppement du ballage électrique, l'Union 
des syndicals d'électricité a publié, en 1942, 
la brochure ne 17, fixant jes regles lechniques 
pour l'établissement et l'utilisation des prises 
mobiles. Ces règles ont été rendu obbiga- 
toires par la circulaire du 16 mars 1943, et il 
a élé précisé que les prises non conformes 
devraient être rendues réglementaires au plus 
tard deux ans après la cessation des hostilités. 
Par circulaire du 10 juin 1948, a Clé admise la 
possibilité de dérogations exceptionnelles qui, 

r ? 





en aucun Cas, ne pourraient acpà ‘r le 231 dé- 
cembre 1919. Par délégation de l'ingénieur en 
chef de la 4e circonscription, des dérogalions 
ont pu êlre accordées jusqu’au 31 décembre 


4918. Pour 1949, une nouvelle circulaire du 
16 décembre 1948 précise que les dispositions 
antérieures sont maintenues et.que les déro- 
zations ne pourront excéder la date prévue 
u 31 décembre 1919 Ces dérogations ne 
Jourront d'ailleurs être accordées que par 
Ping njeur en chef de circonscription, à 
titre exceptionnel, et seulement si elles sont 
assorties à un programme de mise en confor- 
mité exécutable à la fin de l’année; 2e qu'il 
existe, dans le département du Cher, 476 prises 
H. T, non réglementaires, 4i5 postes de bat- 
tage sans aucune prise fixe (le courant étant 
dévié par perches mobiles) et 1.508 prises 
B. T, non réglementaires, La dépense de mise 
en conformité serait, sur la base des prix de 
décembre 1948, de 44.999.001 F pour les seules 
prises fixes, 200 groupes devant 
d'autre pari subir des transformations. Or, 
« Electricité de France » a déjà déclaré ne pas 
vouloir subventionner les travaux Si son 
cahier des charges ne le lui impose pas, ce 
qui est le cas dans toutes les concessions du 
Cher. D'autre part, les utilisateurs — à part 
la coopérative de Saint-Bouize — n'ont pas 
participé aux frais de construction des antlen- 
nes et prises de baltage et n'accepteront cer- 
{ainement pas de financer leur transformation. 
La charge de l'opération @evrait donc tomber 
sur les éollectivités concédentes qui, en l’état 
actuel des choses, ne semblent pas pouvoir 
esperer de subvention pour ce travail ]l Jui 
demand jo s'il compte faire hâter les tra- 
vaux de mise en conformité, afin d'éviter le 
retour d'a Î 





mobiles 


cidents mortels, et les faire béné- 
flcier des mêmes subventions que ceux d'élec- 
triication rurale: 2e s’il compte accorder des 
prolongations de délai, conformément à un 
plan établi dans chaque déparlement par le 
service du contrôle après avis du génie rural 
et approuvé par ges services. 





Montagnier demande à M. le ministre de l'in. 
dustrie et du commerce si J'informatlion ra- 
diodiffusée du dimanche 43 novembre 1949, 
à huit heures trente est exacte, concernant 
l'entrée en France de tracteurs étrangers et 
la décision prise par le comilé directeur du 
machinisme agricole qui a donné son autori- 
sation pour l'entrée en France de 500 trac- 
leurs vignerons. Il lui demande s'il va per- 
mettre l'entrée de ces tracteurs étrangers en 
France et quelles mesures il compte prendre 
pour permettre d’écouler les tracteurs fran- 
Çais fabriqués, et de continuer la fabrication 
de ces tracteurs. 








INFORMATION 


12367. — 1er décembre 1949. — M. Georges 
Galy-Gasparrou dernande à M, le ministre 
d'Etat chargé de l'information si la loi du 
26 octobre 1910, faisant obligation aux contrac- 
{ants, à l'occasion de toute translation de 
fonds de cinéma d’obtenir l'agrément du cen- 
tre nalional de la cinématographie, est en- 
core applicable, et si les notaires requis pour 
rédiger un contrat en cette matièré sont tou- 
jours, par voie de conséquence, tenus de ré- 
diger leurs actes sous la condition suspensive 
de cette autorisation, 





JUSTICE 


12368, — fe décembre 1949. — M. Henri 
Bergeret dernande à M. le ministre de la jus- 
tice si un journal hebdomadaire habilité pour 
recevoir les annonces légales peut, dans le 
périmètre du ou des départements où il a été 
agréé, procéder valablement à l'insertion lé- 
gale prévue à l'article 696 du code de procé- 
dure civile pour les ventes aux enchères ou 
si, au contraire, pour ces annonces sa com- 
pétence est limitée & l'arrondissement où le 
journal est édité. 





12369. — 1er décembre 1949. — M. René Pe. 
noy dernande à M. le ministre de la justice 
si, aux termes de l’aricle 1040 du code de pro- 
cédure civile au nombre des actes et procès- 
verbaux du ministère du juge faits avec l’as- 
sistance du greffier et ne présentant pas un 
caractère d’urgence immédiate, rentrent no- 
tamment les ordonnances qui suivent; 4° par 
le juge chargé des ordres et contributions; 2° 
par le juge chargé de suivre la procédure; 3° 
en matière d'état civil (déclaration et rectifica- 
tions) ; 4° de conversion de saisie immobilière 
en vente avec publication judiciaire; 5° com- 
mettant un notaire pour représenter un absent 
aux opérations d'inventaire; 6° remplaçant 
un nolaire ou un expert ou un magistrat com- 
mis à la surveillance d'opérations; 7° autori- 
sant une vente sans attribution de qualité; 
8° autorisant une vente de marchandises neu- 
ves: 9° autorisant saisie-a:rêt ou apposition de 
sCeilés;, 109 du juge commissaire en matière 
de faillites ou liquidations judiciaires. 








12370. — 1er décembre 1949. —.M. doseph 
Wasmer expose à M, le ministre de la justice 
le cas suivant: les époux B. à Didenheim 
(Haut-Rhin) ont obtenu je divorce sous l’em- 
pire de la loi allemande, abusivement intro- 
duite par l'occupant. Le motif invoqué &ans 
le jugement n'est pas conforme au code civil. 
En conséquence, il n'est pas possible d’oble- 
nir l’exequalur pour ce jugement. Par ail- 
leurs, le délai pour la revision est passé. 
L'époux B. est remarié et a plusieurs enfants 
L'épouse désire se remarier. Le tribunal de 
Muihouse, compétent, refuse dans des cas 
analogues de prononcer un nouveau divorce, 
dmeltant le divorce allemand comme valable 
entre les parties. Il lui demande: 10 si celte 
dernière solution est exacte; 20 si le rema- 
risge conclu par l’époux B. est valable; 3e s’il 


y a concubinage et adultère au sens du code 


pénal; 4o si les enfants issus Ge ce mariage 
sont adultérins; 5° si la chancellerie a prévu 
dans une circulaire la solution d'une pareille 
situation de fait et de droit. 


Re 





12371. — 1er décembre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° si un tableau 
complémentaire d'avancement pour le grade 
de contrôleur principal du cadre définitif, au 
titre de l’année 1918, va être établi, et si cette 
addition sera faite au bénéfice @es contrôleurs 
issus des cadres visés à #article 6 du décret 
no 48-723; 20 sj Ja division des tableaux de 
correspondance de grades et échelons d'agent 
principal d'exp'oilalon à contrôleur et con- 
trôieur principal est envisagée. 





12372. — 1 décembre 1919. — M. Adrien 
Mouton expose à M. le ministre des postes, 
télegraphes et téléphones qu'une circulaire 
de son auministration indique que les auxi. 
liaires des P.T.T., entrés dans l’administration 
avant janvier 1945, et qui ne sont pas titu- 
laires du certificat d’études seront titularisés 
comme agents des lignes. En vertu de cette 
disposition, les prisonniers de guerre entrés 
dans l'administration des P.T.T. après cette 
dale n’en sont pas bénéficiaires, car ceux-i 
ant été rapatriés après janvier 1945. Il lui 
demande s'il n’envisige pas de prendre une 
aécision, tenant compte de ce fait, et à fixer 
à janvier 196, la date d’entrée aux PTIT. 
pour les anciens prisonniers de guerre. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12373. — {er décembre 1919, — M, Joseph 
Delachenal expose à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme le cas dun 
sinistré qui à des dommages de guerre pour 
une somme totale de 12.750.000 francs; son 
plafond de payement {article 4 de la loi du 
23 octobre 1916, modifiée par celle no 48-1188 
du 21 sepemtbre 1918) est-de 7.500.000 francs; 
sur la, somme restante de 5.250.009 francs, 
le payement &e 30 p. 100 est différé, soit 
1.575.000 francs. Il lui demande s’il ne Iui 
serait pas possible d’imputer la somme de 
1.575.000 francs dont le payement est différé, 
sur celle de 6.665.000 francs valeur de l'im- 
meuble LS.A.I 








12374, — er décembre 1919. — M. François 
Delcos demande à M. le ministre de la re- 
ConStruction et de l'urbanisme: 1° si le pro- 
priétaire d’un logement réquisitionné doit 
percevoir l'indemnité de réquisilion par Man- 
dat administratif où, dans le cas de défail- 
lance de l'administralion, par le bénéficiaire 
de la réquisition; 2° si le fait de faire en- 
caisser le montant de cette indemnité, qui 
est en fait un lover, par un mandataire qui & 
délivré des quillances de loyer et appliqué, 
au montant de ce dernier, les majorations 
prévues par l’article 34 de la ioi du 1® s” 
tembre 19:38, entraîne automatiquement la 
transformation de la réquisition en location 
verbale; 3° si, dans ce dernier cas, la pièce 
où sont entassés les meubles du propriétaire 
doit être complée dans l'évaluation du lover 
si le propriétaire désire appliquer la méthode 
de la surface corrigée; 4e quelles doivent être 
les conditions et les règles à suivre pour la 
transformation d’une réqu'sition en location 
verbale (une pièce étant réservée aux metr- 
bles du propriétaire) ; d'autre part, cette pièce 
étant à l’intérieur du logement, il est impos- 
sible au propriétaire d’y surveiller le mobi. 
lier sans entrer chez le locataire et provo- 
quer, ainsi, une violation de domicile; 5° si le 
propriétaire, étant foncliionnaire, pourra ren- 
‘rer dans son logement, l'occupant faisant de 
l'opposition et le commissaire affirmant n& 
voir aucun ordre pour expulser une famille 
nombreuse (quatre enfants); 6° quel moyen 
il devra employer pour pouvoir oceuper ef- 
fectivement son logement. 





12375. — je décembre 1949. — M. Auguste 
Touchard expose à M, le ministre de la rôe 
construction et de l'urbanisme: 1° qu'en Ce 
qui concerne les habitations à bon marché 
améliorcés, et en prenant l'exemple dun 
logement du type IV (trois pièces, cuisine), 
le loyer annuel ayant servi de base à !à 
rédaction des quitlances trimestrielles, &@e 
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gs 
le 4er jour du dernier trimestre avant 
sses successives, soit depuis le 4® oc- 


8. 1947, a été de: période du 1 octobre 
our au 21 décembre 1947: 3:800 plus charges 
ln p. 400: période du 4+ janvier 4918 au 
0 ju 1OES : 1.944 plus 20 p. 100; période du 
le t 4948 au 31 décembre 1918: 6.432 
: rzes 20 p. 100; période du {+ janvier 
ie 30 juin 1949: 7.596 plus charges 20 p. 
€ 2° qu'il est aisé de voir que le loyer 
seul a doublé, entre le 31 décembre 1947 et 
de 4 janvier 4949; 3° qu'on aurait pu croire, 
arcs celte hausse, à une certaine stabilité, 
que tout au contraire, l'arrêté. du 


let 1939 ge À officiel du 14 juillet 
, pages 6894, 6595) a porté le loyer annuel 
e logement du type 1V à la somme de 
2376 francs à compler du %7 juillet 1949 
s charges 20 p. 100), soit une hausse de 


Es Cr th Eh ed 
Le t 


76 p. 400 sur la somme de 7:96 francs appli- 
c 1 au prernier semestre 1919; 4o qu'il est 
extendu qu’à partir du f janvier 1950, le 
nouveau prix subira les hausses semestriel- 
les visées à l’article 8 de l'arrêté susvisé, et 
qu as de variation du salaire moyen "dé- 
partemental pris en compte pour calcul 
des prestations familiales, maxima «et majora- 
tions semestrielles seront modiliés dans da 


porlion correspondant à la variation dudit 









saaire. 11 lui demande: a) s'il est mormal 
qua compter du 4 janvier 4948 lé fortait 
des charges ait passé de 40 p. 400 à 20 p. 400; 
b, s’il lui paraît régulier que subsiste le for- 
d 


ies charges alors qu'il n’a plus sa place 
quittances de loyer des immeubles 
comraun; €) ce qu’il compte faire 
our à paiser le K:; citime mécontentement des 
ke atares des habitations dites à bon marché 
améliorées : d) si ces locataires, de condition 
mx q i élaient en droit de compter sur 
la péri rniié ; du régime de faveur dont ils fu- 
jet lors de leur entrée en jouissance, 
\ se voir contraints de délaisser les lieux, 
faute de pouvoir acquitter des loyers aussi 
élevés; €) s’il ne lui apparaîtrait pas équita- 
ble de baser le prix du loyer selon la surface 
ec! 
t 


ee 
© 
e.v nt ” 


este 


rigée et, ce, à compter du #7 janvier 1949 
les logements des immeubles en cause. 


us 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2376. — 1er décembre 1949. M. Gaston 
dulian demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si, dans le plan 
orsanisalion hospilalier il a ét prévu l’amé- 





Ik nt d'aéria ou préventoria dans la par- 
Ut de la vallée de la Durance sise entre Chor- 
ges et Gui lesire, u'une Commission intermi- 
Jis le avait, Ïl y a une quinzaine d'an- 
née norhmée le plus beau climat du 
Ti int à cause de sa luminosité, de son 
à ière, que de la siccité de l'air. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
12377, — 4e décembre 4949. — M, Pierre 


Chevallier expose à M. le ministre du travail 
el de la sécurite sociale i23 circonstances dans 
k-quuiles est intervenu le décès d'un char- 
pel tombé d'une toiture, exécutant le 
| pour ‘le compile du propriétaire dx 
1 1D} 1o le charpentier exerçait habi- 
Wuelement ce métier, fournissait ses outils. 
diris le travail et avait engagé lui-même 
t r pour l'aider, 2° le yropriétaire, 
naire en retraite, vivant à la campa- 
I ee édait aucupe compétence en ma- 
éparati in de Tujture; 3° le charne 
t payé à Ta journée, l'existence d'un 
sous ladite tciture ayant rendu impos- 
l évaluation des travaux et l'établiss 
d'un devis, 1 demande si ce décès peut 
idéré comme un a ‘cident de travail 
- i si la responsabilité du propriétaire 
supce, 


S0= 


ee ne 


12578. — 4er décembre 4949. — Mie Marie- 
Madeleine Dienesch expose à M. ke mäinistre 
au travail et de la sécurité sociaie le cas d'un 


QU CPE ure pelite ferme (12 hec- 

qui fait fonction de bouilleur de cru 
2 la femme tient un café de minime 
: nce; elle ui signale que ce fermier 
} des cotisations à trois caisses différentes 
< Uons famiiiales: et lui demande s'il 
“* Pourrait pas prendre <es mesures afin 











qu’un seul versement soit eflectué par les 
rersonnes se trouvant dans ce cas, par exem- 
le à Ja caisse où doit se laire Le versement 
e plus important, 





12379. — 1er décembre 1919. — M. Auguste 
Farinez demande à M, te ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur quelles bases 
et par quels moyens doivent êlre réglés les 
honoraires d’experts désignés par ie président 
d'une commission de première- instance ou 
régionale d’appel du contentieux de la sécu- 
rité sociale (loi du 24 octobre 1516) : a) lorsque 
les frais d'expertise sont à la charge d'un 
organ£$me de sécurité sociale; b) lorsque ces 
frais sont à la charge de l'appelant: 2° si les 
honoraires d’une expertise médivale doivent 
être remboursés suivant la somme fixée par 
le médecin ou d'après un tarif établi en 
accord entre le syndicat de l’ordre des mé- 
y el l'admimistration de la sécurité se- 
ciäke. 





12380, — 17 décembre 1949, — Mme Gil- 
berte Roca expose à M. le ministre du tra- 
vañl et de la sécurité sociale le cas d’un pelit 
commerçant ayant une maladie contagieu:e 
qui est obligé de confier son enfan!i unique 
à son Père salarié. Le grand-père assure la 
charge effective et permanente de son petit- 
fs, îles parents n'ayant pas les movens fl 
nanciers sulfisants pour payer la nourriture. 
Elle lui demamde: 1° si le grand-père a droit 
à l'indemnité de salaire umique; 2° si l'en- 
fant doit être considéré comme unique ou 
deuxième enfant à charge du ménage pour 
entr le taux de l'allocation. 





12381. — 1er décembre 19:19 — Mme Cilberte 
Roca expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sotiale que, d'après le déeret 
du ?1 avril 1948, il apparait que les salariés 
ayant une activité continue doivent travailler 
dix-huit jours, et que l'arrêté du 6 août 498 
ne s'applique qu'aux salariés à travail dis- 
continu. Mais certaines caisses d'allocations 
familiales d'admettent pour les salariés à tra- 
vail continu. En eflet, un ouvrier avant tra- 
vaillé cent-vingt heures dans le mais, et la 
journée étant de 6 heures 40, cela représente 
bien cent-vingt heures ou dix-huit journées. 
Elle Jui demande si un salarié à travail con- 
tinn avant effectué cent-vinget heures de tra- 
vail au cours d'un même mois a le temps 
moyen pour bénéficier des prestations farni- 
liales. 











22382. —— 4e décembre 41919, — Mme Gi- 
berte Roca demande à M, te menistre du tra- 
vail et de la sécurité sociale si une salarié: 
âgce de soixante amn:, ayant demandé la H- 
quidation de sa pension, reçu. son titre de 
pensic a et dé-trant continuer à travailler 
jusqu’à soixen e-cinqg ans, peut, si el n'a 
pas enca.ssé le 1er trimestre de sa pe n, 
demander l'annulation de sa pe pour la 
faire liquider plus tatd 

12383, — 4er décembre 1919. — M. Wa!deck 
RoCchet cemamike à M. le rare pe travail 
et de la sécuriié Sociale: !° si | ‘ es 
d'un comté central d'entreprise d ume so- 
ciélé anonyme avan! des usnes à dJ'ébran- 
ger peuvent exiger, de cetle société, le di- 
lan . £ _ de;s usines inca.ses ainsi que 
le bia ‘paré de ocs usines: 2° s'ils peu- 
ven pr a üe connailre le prix de el 
générai æ@t par usine; 93° S1 lies TnetmTres € 
comité central d'e eyrise, en dehors des 
vingt heures attribuées en tant que mm e 
titulaires du comité d'établissem ent 
droit à vingt heures en tant que 1! rt 
titulaires du comité centra d eprise. 

12384 te décembre 1919 M. Waïdeck 
Rochet derminde à M. le min sire du travail 
et À op fa securité sociale si on à le « de 
refuser l'a de sañaire unique (20 po 
ent) à une veuve salariée avant un enfant 
de plus de quinze ans à charge (enfant né ie 
39 juin 1934) à la suite de la situation exposée 
ci-après: l'enfant est alk en ciasse jusqu'au 





11 juillet 19:9. Le salaire unique à éonc été 
versé à la veuve sans dificultés pendant la 
période de vacances scolaires (août-septem- 
bre). Pour octobre, elle doit remettre à a 
caisse des allocation: familiales un certihicat 
de scolarité, d'apprentissage ou médical. Cr, 
depuis juiliet, la mère recherche pour son 
fils un emploi se rapportant au métier qu’il 
désire apprendre : une St 1e ice serait éven- 
tuellement disponible en wvembre ou dé- 
cembre, l'employeur devant la faire prévenir, 


TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


12385, — 1er décembre 1919, — M. Max Brus- 
set signale à. M, le ministre des travaux Fu. 
hlics, des transporis et du iourisme que l'Euni- 
nente formation techn ique donnée aux ingé- 
nieurs, ingénieurs en chef et inspecteurs LÉ« 
néraux des ponts et chaussées semblerait dé- 

signer ces hauts fonclionnares pour des Mmis- 
plus nettement te:hniques que celles 
qui sont conflées à cerlains d’entre eux, tel- 
les que la confection d’un annuaire @u ‘d'un 


sIons 


recueil d'actes administratffs, la surveillance 
des bâtiments et la signalis tion à l’inéreur 
de ces bâtiments, la surveillance de la can- 


tine, toutes tac hes qui étaient naguère Con- 
flées à des agents subalternes du cadre ad- 
ministratif et à la satisfaction de tous. 1! ui 
demande s'il a ju pas opporlum de ge. 
médier à cet état de choses par une melleure 
utilisation des compétences. 

————0 0 2— 


12 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANCERES 


— M. Gilbert de Chambrun demande 
le ministre des affaires étrangères 


11528. 
à M. 


quelles mesures ont élé prévues pour déta- 
cher les agents titulaires du ministère des 
affaires étrangères, dégagés des cadres dans 
les corps d'administration dépendant de ce 
ministère (Allemagne, Sarre, Autriche, etc.) 
ou pour les reclasser dans d’autres ministères 
ou dans d’autres emplois. (Question du 18 oc- 
tobre 1949.) 


Réponse. Il convient tout d’abord de 


noier _ les dossiers de 19 agents ütulaires 
dégagés des cadres âgés de moins de 40 ams 
ent été transmis au centre d'orientation et 
de réemplei du ministère du travail, en vue 
de leur reclassement éventuel dans un <ein- 
ploi éauivalent dans une autre admirnisira- 
tion, et que 45 fonctionnaires ayant au moins 
5 æns de service ont été admis à fairé va- 
loir leurs droits à une pension de (fuite. 
Le département a procédé au détacim ment 
de 19 agent titu'aire s, au Maroc (8),e Tu- 
nisie (2) et en Indochine 1 ainsi que dans 
les services du comfmissariat général aux 
ere : allemandes et 1trichiennes 2 et 
| ut mmissariat en Sarre (3). C dé- 

v 2 — répondant à des mécessités de 
per permis le maintien dans "= 
dres 4 es menaces dégagement. See 
fonctionnaires dégagés des cadres ont px 
être emplo dans 1 services extériei 1 
mrinistère des aïfaires élrenmgères « nu- 
né sur des « dits t< ilia : à 
l'étranger. Dix fonctionna inscrits es 
listes de dégagement 4 être m nus 
en Surnom 11 } d nis- 
ter ares n 8 leg aecem pu 
Hs sant, da cette #os rétr w 
des crédits rer s ‘as s } n- 
ciem wgwents ntra __ conf | + 
à la pp S on des mn i & € 
cornr »Z ét t « nd ru’'ite «€ om 
SPTV4 ve ne ( â! & ç £ 4: 4 ( 
l'exocd actuel du personnel pu ré 
sorte l Lé vient «dd s'£ ! dé 
marches eff lées par tépar era U- 
près des or£ 7 < dm to { qne 
POffire «1 \É Nations 1 à Genève, 
l'Org in! 6 a ion! \ ion 
civile Montréa e Conseil pe à 
Stra<h gp (où t s agent { t pM 
être détachés l'Organ sation nt ue 
pour les réfugiés à Geméve, an Luprès 
d’'orgi mes Cul rels tet eu instituts 
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fi à l'étranger, l'Action artistique et 
J’A i ( (ra ( ] if Les 1e dégages 
ü r leur aclivilé vel des ques- 
L 1 es et artistiques, et également 
au! le résidi ues au Maroc 
et ] pour «( a recner- 
€ , g (eur } vt 

GRICULTURE 

1534. M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre de l'agricuiture | ra is s pour les- 
oi ur I Î "1 #4 de nm Li » iin 
| l’Al \ en ; 19:8 au prix de 22.900 
ira la | ä IniS € vi par lc 
G.N.A.T. | 15.5 Ù ia l ne, Wagol | rt 
français d'arrivée. Il rappelle que cette ope 
rallon ap; mment désastreuse à eu pour 
résultat d'augmenter les charges publiques 
tout en créant au détriment des maniocs 
colo UX une concurrence manifestement 
délovale. (Question du 16 octobre 1949.) 

Réponse, — Pour éviter une hausse trop 


importante des prix agricoles, il était indis 
pens ble de maintenir les cours des aliments 
du bétail importés à un taux relativement 
bas. C'est ainsi que les tourteaux importés, 
même en provenance de l’Union française, 
ont fait l’objet de subvention. En ce qui con- 
cerne le manioc, le prix de rétrocession (15,50 
francs le kilogramme wagon port importa 
tion) avait été fixé de telle sorte que les 
éleveurs aient intérêt à utiliser pour la nour- 
riture des veaux des aliments composés plu- 
tôt que le lait produit dans les fermes. Les 
maniocs angolais ont été acquis au prix de 
21 F CAF, alors qu'à la même époque les prix 
de Madagascar s'élevaient jusqu'à 36 F. Si 
les prix des maniocs angolais et malgache 
s'étaient établis au même niveau, le manioc 
malgache aurait été préféré et une péréqua- 
tion aurait pu être opérée par le Groupement 
national d'achat des tourteaux, comme elle 
l'a été sur le manioc angolais, car les textes 
en vigueur permettaient d'appliquer cette 
péréquation aussi bien aux aliments du hé- 
tail importés de l'étranger qu'aux aliments 
acquis dans les territoires d'outre-mer. Mais 
on ne pouvait envisager de ramener par le 
jeu de cette péréquation un prix aussi fort 
que celui de 36 F au prix de 15,50 F le kilo- 
gramme. 





11535. — M. Roger Duveau demande à M, le 
ministre de l'agriculture les raisons qui l'ont 
amené à envisager de nouvelles importations 
de manioc portugais alors qu'il a été informé 
à plusieurs reprises et encore tout récemment 
le 22 août, par une note du secrélariat d'Etat 
à la France d'outre-mer, que les territoires 
d'outre-mer, et notamment Madagascar pou- 
vaient fournir à des prix comparables à ceux 
lies maniocs portugais le tonnage nécessaire 
aux besoins de la métropole, (Question du 
43 octobre 1949.) 

Réponse, — 10 Les besoins de Ja métropole 
en manioc peuvent être évalués celte année 
à 12.090 tonnes, pour l'alimentation du bétail 
et à 6 ou 8.000 tonnes pour les hesnins des 
féculeries de wani Par contre, les surplus 
exportables de manioc qui seraient disponibles 
à Madagascar au cours de la campagne 1949-50 
he dépasseraient pas 12.009 tonnes. D'après des 
indications récentes, il apparait que les ma 
niocs hauts plateaux traités de préférence par 
les utilisateurs français comme étant d'une 
qualité supérieure à celle des maniocs de la 
côte, seraient vraisemblablement absorbés sur 
place soit pour la fabrication de tapioca, soit 
pour la consommation locale; 2° en ce qui 
concerne les prix, il semble qu'une différence 
sensible existe encore actuellement entre ceux 
de Madagascar et de l’Angola. En effet, les 
maniocs de Madagascar sont encore offerts au 
prix de 25 francs GC. F. A. le kilogramme, alors 
ie le prix angolais pour une qualité supé- 


rieure n'est que de 48 francs. Dans ces condi- 
tions, dans le souci d'assurer aux éleveurs, des 
aliments du bétail à des prix raisonnables, 
il a été envisagé de procéder à une importla- 
tion limitée à 4000 tonnes en provenance 
d’Angola. Cette opération n’entraîne aucune 


tie de devises puisque imputable sur Pac- 

( ugais. Même au cas où cette 
mportation set it réalisée, les possihil 

d'absorption du marché français 


os 


{ 
rappelces 





plus haut sont telles que tous les surplus ex- 
portables de Madagascar pourraient encore 
être vendus en France, à condition que les 
prix n’en soient pas trop élevés. 





11546. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
ministre de l'agriculture que l'arrêté fixant 
pour la nouvelie campagne, le taux des primes 
\ la liniculture n'est pas encore sorti, alors 
que les années prétédentes, il était publié fin 
| ébut août. Il demande quelles sont 

raisons de ce retard et si la prime aux lini- 


L 
rectement aux liniculteurs. (Question du 18 oc 
tobre 4949.) 
Réponse. — L'arrêté interministériel du 8 oc- 
bre 1949, pubié au Journat officiel du 13 oc- 
tobre, a fixé les prix et le montant des primes 
pour les lins de la campagne 1949-50. La prime 
aux lins en paille sera payée, comme par le 
passé, directement aux linicullèeurs par l’in- 
{ermédiaire du groupement national interpro- 
fessionnel linier. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10643. — M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que l’article 22 de la loi du 11 mai 1946 sti- 
iule: « Un droit de priorité sera donné aux 
journaux installés dans l’entreprise dans un 
délai d'un an après la libération locale »; et 
lui demande si, à défaut de précision dans le 
texte et lors des débats parlementaires, le 
même laps de temps, délibéré et voté par l’As- 
semblée, ou un temps moindre s'applique, en 
matière gen #20 fiscales, à « toutes les 
éntreprises exploitant un journal quotidien 
créées à la suite de la libération du terri- 
toire » (art, 46 1°, de la loi de finances du 
31 décembre 1945). (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse, — Les articles 46, 47 et 48 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1945 qui prévoient 
divers avantages fiscaux en faveur de certai- 
nes entreprises de presse se suffisent à eux- 
mêmes sans qu’il y ait à se référer, pour leur 
sepioueR, à toute autre disposition légale 
telle que celle visée par l’auteur de la ques- 
tion. D'une part, en effet, l'article 46 de la lof 
précitée portant exemption du prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfices ne 
ma nécessairement concerner que les en- 
reprises de presse dont l'exploitation a été 
commencée ou a élé reprise dans la période 
qui s’est écoulée entre la libération du terri- 
toire et le 31 décembre 194, date à laquelle 
a cessé d’être mg je cette contribution, D’au- 
tre part, l’article 47 de la même loi autorisant 
la déduction, pour l'établissement de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, des provisions constituées au moyen 
des bénéfices réalisés en 1944 et 1945 en vue 
d'opérer certains investissements ou des dé- 
penses ayant même objet prélevées sur les 
mêmes bénéfices, n'’intéresse pratiquement 
que les entreprises de presse dont le com- 
mencement ou la reprise d'exploiation se 
situe entre libération du territoire et le 
ier janvier 19 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


11967. — M. René Malbrant demande à M, le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative: 1° s'il 
estime possible qu'un trésorier-payeur des co- 
lonies en exercice, mis hors cadres par décret 
pour exercer provisoirement les fonctions ae 
secrétaire général dans un territoire d’outre- 
mer, puisse légalement ne pas être réintégré 
dans son cadre d'origine à l'expiration de sa 
délégation dans les fonctions précitées; 2° en 
tout état de cause, s'il estime équitable de 
laisser le haut fonctionnaire considéré dans 
l’oisiveté forcée et, qui plus est, sans aucune 
rémunération, et s’il pense qu'une telle situa- 
tion, qui dans le fait se prolonge depuis des 
mois, est compatible avec le statut des fanc- 
tionnaires, (Quéstion du 3 novembre 1949.) 

Réponse, — En application de l’article 103 de 
la loi du 19 octobre 1916 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires, « le fonctionnaire dé- 
taché est obligatoirement réintégré à la pre- 
mière vacance dans son cadre d'origine «et 





— — 
réaflecté à un emploi correspondant à sy 
crade dans ce cadre ». Dans l’état actuel de 4 
législation, il peut se faire que la réintém 


tion tarde, faute de vacances, pendant m 4 


certain temps à l'expiration de la péri de de 
détachément. 





INFORMATION 


11367. — M. Jean Deshors demande à y, le 
ministre d'Etat chargé de l'information: { j 
le ministère de l'informaliôn a, ou a eu pay. 
voir de décider lui-même, sans décision jui. 
ciaire préalable, qu'un liquidaleur sert 
nommé à une entreprise de presse créée de 
puis la libération; dans l'affirmative, en very 
de quels textes légaux; 29 si le ministère de 
l'information a, où a eu pouvoir de déciy 
que la dévolution des biens de cette ent 
prise de presse créée après la Libération g 
rait faite d'accord avec le ministère de l'in 
formation; dans l'affirmative, en vertu @& 
quels textes légaux. (Question du 26 juillet 
1949.) 


Réponse. —'1° L2 ministre de l'information 
n'avait pes le pouvoir de décider lui-même 
sans décision judiciaire préalable, qu’un liqé 
dateur serait nommé À une entreprise de 
pus créée depuis la libération. Mais les tri 
Junaux lui ont cependant reconnu le droit 
de provoquer la nomination d'un administre 
teur provisoire; 2° Le ministère de l’inlormx 
tion n’a pas eu le pouvoir de décider que k 
dévolution des biens d'une entreprise de 
presse créée après la libération serait faite en 
accord avec lui. Aucune mesure administre 
tive présentant ce caractère n’est intervenu, 
Mais le département chargé de F'informati 
a été conduit à donner son accord à des de 
mandes d'autorisation de paraître et d’allox 
tion de contingent de papier-journal qui hi 
étaient faites par des équipes ayant publié m 
journal dès les premières heures- de Ja lié 
ration, lorsque celles-ci avaient décidé 
transformer le groupement de fait qui 
unissait en une société commerciale régulière 
ment constituée. 





, INTERIEUR 


11686. —— M. Paul Antier expose à M, le mr 
nistre de l'intérieur qu'il résulte d’un juge 
ment du 20 juillet 199 qu’un inspecteur d# 
services administratifs du ministère de l'x 
térieur a reçu mission d'examiner ja gestu 
financière d’un comité départemental de !l# 
ration et qu’en juin 1945, ce « C.D.L. él 
dans l'impossibilité de continuer à subsiste, 
les crédits à lui allouer pour l'exercice 19% 
étant totalement épuisés »; qu'un ai» 
C.D.L. manquant de ressources a accepté lot 
fre d’un journal de le subventionner; et !l 





demande: 1° quelles étaient les ressour#| 


léga'es d’un C.D.L.; 2e si un C.D.L pou 
accepter des -libéralités privées; 3° si 
C.D.L. en corps, ou ses membres individue: 
lement et ès qualités pouvaient bénéficier & 
sommes provenant de l'exploitation comme 
ciale d’une entreprise de presse. (Quest 
du 18 octobre 1949.) > 


Réponse. — 1° N'ayant eu ni personnauik 
morale, ni autonomie financière les C.DL 
ont couvert leurs frais de fonctionnement pu 
des crédits ouverts sur les budgets dcpare 
mentaux avec, en 1945 et en 1946, participe 
tion Ge l'Etat, sous forme d’une subventl 
inscrite au budget de l’intérieur; 2e. ces li 
ralités privées n'ont aucune se ésit 
Même lorsque, après remise en place des col 
3eils généraux, certains C.D.L. se sont Col* 
titués en associations régies par le loi & 
1901, aucun de ceux-ci n’a obtenu la rec0” 
naissance d'utilité publique. La loi limite do 
les libéralités privées aux cotisations des mem 
bres; 3° réponse négative en droit, du fi 
du paragraphe précédent. La situation de 4 
ayant existé au moment de la libération pou” 
rait être précisée par les services de 11° 
mation. 





11639. — M. Joseph Denais demande à M.\ 
ministre de l'intérieur quelles sont le: 7 
positions légales qui entrainent l'interuit"* 
de séjour pour les condamnés politiques 454 
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0 Er eme Cheikh. Triboulet. Guilon iJean) Penoy. , 
nt voté pour : me es (Charles). | Truffaut. c Indre et-Loire. pores | (Hilaire). 
An ar ierre) Gaillard. mm (Robert), n. — j = ri pa Pe À ee) 
ni 1e à Gal! oselle À lé = le iT . )ai 4 D}. 
A nxion | Gaiy-Gasparrou Segelle. + > 1e gamin) roiars er aiasee CS 
A "ae Garavel. . out - > “Rosammel Mine Germaine 
Aujoulat. pt de voté contre : Haibout ne 
EE (ol avini. MA Hamanti Di Pierrard. 
B LR iphaël). Ge)lre (de). PE Cherrier, enr 4 re ] Pierre-Grouès. 
B Ë Gervolino. Airoldi. Citerne, Mine nets Ce Dirot 
E 8. mr Alliot. nee Claeys. Houphoue t-Boigny in. poimbeæuf. 
jarhier : . Am: È / gniot. Hugon ‘ Mme Poi : 
Moijoux (Jacques) ae er rc Co.in Hapnaies. re à PE 
Barrachin. ï À mnt 3 (André). Mie Archimède, Coste-Fioret_ (Alfred) Hutin-Desgrè Pourtalet. 
Baudry d'ASSOD (de) rar ar Re ÿ Pom F Joinville Æitred Pouyet. 
Bavlel. J pre Ould Babana. Assera oste-Floret (Paul), Malleret) Mlle Prevert 
Bayrou Vgues, [Em Astier de LaVigerietd”. | c STE Juge. Prigent (Robert) 
Becquet > pes-Maritimes. Augarde, . ue (Alfred), Seine. | Jugias. Nord. , 
ge nel (Joseph- Auguet. Coulib col. Julian (Gaston) Pronteau. 
Ben Alv Chérif André), Seine. Ballange? (Robert Coulibaly Ouezzin. Hau tes-Alpes.” Prot. 
René (Maurice), Ihuel. Seine-et-Oisef couston. kriocel Valrimse M 
te Jacq B Cristofol riegel-Valrimont. Mme Rabaté. 
Ben Tounes. Le à À — - (Chæries}, Croizat. Lab OSSS. Ramette. 
ï ; + 3 Jeanmot. _ nr 000 Darras Lambert (Emile rt ju 
« Joubert Barrot assonville. , mile: _ 
Di { (G L : . . = He, nnie es k di . 
j s (Georges). Jules-Julien, Rhône Barthélémy. Defos du Rau. ab Doubs. ne TN 
Ï pet À ” Bartolini. re el Rica eo Loiret. 
Fiousrd Bonnefous. - pat + ents (Alphonse), got Lo pur, SR 
Mile Bosquier. Rriegé Mme Bastide (Denise) Haute-Vienne. Finistèr ert (Marie), | Mme Roc 
bourgès-Maunoury rieger (Alfred}, Loire. » | Denis (André), Mile Larmbii Rochet Wi F 
b Xavier) Kuehn (René). Beauquier. Lordogne. ons mblin. Ro (Waïldeck}, 
| et laine. n Lacoste, Benchennouf. Dev emy. Fa £ à ques - 
E - 0° Coitereau, Lalle. Benoist (Charles) Dhers. ges ppe. tosen blatt 
| Mavenn Laniel (Joseph). Bentaiep. | Mlie Dienesch. La: ne, noucauts (Gabriel), 
Pruss (Max), Laurens (Camille) Béranger (André), Djemad. phe-n- €. R à rd. . 
B: yvneel. Cantal. L Perger. Dominjor c L + ’ ur. ou aute (Roger), 
Buron. Lefèvre-Pontalis. Bergeret. Douala. _ court. irdèche. 
( \bdelkader) Legendre. Pessac, Mme Douteau. Mme Lefebvre (Fran- Ruite 
( vet, — ° Lejeune (Max), So e Besset. Dreyfus-Schmidt. cine}, Seine. Mile Rumeau, 
Capitant (René) Lespès. mme. | Reugriez, Ducios (Jacques) ne Loiauee CE Re Sauder. 
(, ini, ss Letourneau. Bichet, seine. ’ ezdu-Nord. ' Savard. 
n-Delmas. Liquard. Billat Duclos (Jean), Lenormand. Schaff. 
( = Livry-Lev Billoux. Seine-et-Ois Æpervanche (de Mme Se 
ise. ). hell. 
Chassaing Mepouin. rar ii es L e Sciel!lour, Sche-er rc) 
( 1 Malbrant ssol. rufour Lescorat. Sch ne 
; an. . ! abc e re Schmidt {Ro 
C er (Fernand) Mallez. Blanchet. Duras (Joseph). L'Huillier (Waldeck). Haute-Vie bert}, 
\ = , Marcellin. Blocquaux. Dumet (Jean-Louis) Lisette. Schmitt ienne. 
C + (Hacques) Marie (André) Boccagny. Set Co Vic Bas-R (Albert), 
» | Marin Louis}. Bocquet. Dupraz (Joannès) Louvel. Sch: " hin. 
C ler (Louis), Maroselli. : Bogan ja, {lle Dupuis (José) Lozeray. gs Nord inn (Maurice}, 
: NS (Jean), ee np ,’ rs Servin. 
(| er ( aute-Marn onte lorimo Marc.Dupuy (Gi Mai!locheau. si ofridi 
ta (Pierre), Maurice. Petsche Boulet (Paul). jt DULUESDS. - (Gironde). | Mamadou Konate ri * 
{ \ens. ee Mayer, . pes putard Mas ul . ner ÿ 
C'emencea ie ‘onstantine. our bon. Juvean ire- er nier. simonn 
( ni (Michel). Mazei Bouret (Henri). Mme Duvernois Martel! :Louis): arr ve 
y ray . Médecin. Mme Boutard. Elain. Ads Martineau M innac. : 
( it Mehaignerie Routavan Errecart Marty (André) Mme Sportisse. 
Crouzier Mekki. » Bouxom, Fason (Yves) Masson (Albert) ronde. 
Madier (Edouard). : |Jeon, Meunier, ie Fajon (Etienne) Dole Terpend. 
Div (Jean-Paul) Jean Meunier, ne Farine (Philippe) er Tham ner 
et-Oise). ? Indre-et-Loire. Juriot. Fauive , Mauroux. Th …— 
Decoutié Michelet. ue (Marcel). Favet. Meck ibault. 
] + | alias Fe Tant enthon ! a 
DU Moch (uié Camyhin ii ar Thorez_ (Maurice) 
D (Yvon). res Cance, F + 3 ee 6 ere dre. ue Thuillier. “Vibes 
l | Mc à Caron. ( à co « me 4 ran- Tillon éCI es) 
pouots (RER Montitiot. Cartier (Gil iibert) Fou lupt-Esperaber. M re er (Jean-Louis) 
] rdins Morice. Ca Seine-et-Oise. à Mme François Côte-d'Or. " Souchare. 5 
Devinel « Moro-Giafferri (de). : er (Marius), Céballs - Michaud ‘Louis), ve er 
| aulds Moustier (de). laute-Marne, Mme Galicier Vendée. 2 Ir 6 
Dixmier. Moynet. CRsanve. Garaudy. Li Michaut (Victor) T: ourtaud. 
. ‘pal Muiter A Lasteræ, Gart sell nf ei 3 - ‘art. 
( J ES Nisse, (Andréks Catoire. cn Miche Ne, Mme Vaillant-Coutw 
I ulX, Olmi Catrice. Gautier Mid v rier. 
Pr PRE Een as \oran. TT 
Farinez. ne . svt se Genest ISque}. Moknt ri rines. 
- e (E e- eu { ‘ugè mn hu à 2 . {s ectet \loniare CIRCS. 
(Edgar). Claudine). pme Mi me Gr ol Mo rx r Vermeersch, 
j 1 Petit (Guy), Chambetron. Giovoni. nE Monteil (André) — 
Ï ric-Dup Basses-Pyrénées hambrun (de). Gir 1 Finistère à Lin 
| ne Pevtel - Mme C harbonnel. Cir A Môauet Villard 
; à (Maurice). Pfimlin. Charpentier, Go “a Mora Pierre Villon, 
l s eu op Cosset Morand en 
te ! >y S LE IIS SON, satin \! wuehe acsmer 
leven (René), ani Goudaus. ue Mile Weber, 
UV UE Ts x suton. es 
mIno. 
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Elain. Loustau, 
N'ont pas pris part au vote : SCRUTIN (N° 1963) = ét it pouue 
Sur l'amendement de M. Fagon à l'article A | Ke ri 
MM Jaq du projet relatif au statut des p rsonnels des Faraud pr Lussy. 
A Jouve !G ] co unes (Firation des échelles de traite- Far ne ; (Philippe) me” 
< t 7" sS marvitaire ( in hi à y x 
A 1, 3 - + ment par le comité paritaire national), Farinez. 3 Maliez. 
A Les | hi e Nombre des votants........ssses RE: : Faure (Edgar). NPC ; 
A La e-Guèvt M é absole...socsossonsosee 187 A ss ht he ré 
| l # Pie: ep) *añont ‘ CUX. Miarie (André), 
" J e (| e-Olivier) a 1 adoption. ....s...s . ei - Finet, Marin Louis). 
[A La \ ini scale de Abe: ! Fon!:u. t-Esperaber. Maroselli. 
" À 1}. L'A \blé nati ile n'a pas ado] té. Fouyet. Martel (Louis). 
La. 7: Frédéric-bupont. Martineau. 
p* » On voté our : Fr “jet (Maurice). Masson (Jean) E iute 
bi Lé Servoz ‘ ep Froment, Marne. ve 
Bia Le Francis) MM Fagon (Yves). Gabeïle. Maurellet. 
Bi Aime Lempereur, Cart Gilbert), | Meck. Gaborit. Maurice-Petsche, 
} } ‘André Seine-et-0ise Schmitt (Albert), Bas- Gailiard. Mauroux 
j Le Tr r (André) , % ( ls " + Û 
Bouhey (Jean). Levindr Duras (Joseph). Rhin. Galet. Mayer (Daniel), Seine, 
lu im Loustau Galy sers. René Mayer, 
; , J ne : Garave Constantine 
Capd 6 Char Lussy ntre: 5 ; & ie 
Cart Marcel), Mabrut. , Ont voté contre: Garet. Mazei 
_ Drôm Mamba Sano. MM. Catoire. ee | ar 
Cerclier. Maureliet. Abelin. Catrice. de {squeY Meldies ji 
t (Jean). Mayer (Daniel), Setne. | Allonneau. Cayeux (Jean). Cas PA rancisque), M RE un 
Maze Mazier Amiot {Octave}, Cavol. hr + pére PS 
re Fi Mazuez (Pierre. André rm Cerclier. or (de). es = cg 
ondat-Mahaman. let ind). Antier Chaban-Delmas 16 ez. ne a 2}. 
Cordonnier Métayer. Anxionnaz. Chamant. arr gi #- parer 
Dag un Mezerna. Aragon (d'} Charlot (Jean). + 2-4 Fret eux-Sèvres, 
Damas Min jo7 Archidice. Charpentier. = pe 1 yer. 
ses NS de - Gosset. J:an Meunier, Indre 
Darou Mollet (Guy). Arna Charoin pe par Ù 
David (Marcel) Nazi Boni. Soi scie Gouin (Félix). et-Loire, 
ls Na7l nl. Asserays Chassaing. ourdo Mict } . 
Landes. Ninine. Auban, Chastellain. roms Dr ichaud (Louis), 
Deferre Noguëres. Aubry. Chautard. Gozard (Gilles). Vendée. 
Mme Degrond. Oopa Pouvanaa, Audeguil, Chaze Grimaud. dt Min joz. 
Deixonne Ouedraogo Mamadou. | Augarde Chevalier (Fernand), pe + Honenaun, = pti pspmn 
Depreux (Edouard). Philip (André). Aujoulat. Alger. Rhône. Moisan. 
Derdour. Poirot (Maurice). AuIneran. Chevailier (Jacques), Guesdon. Moiet (Guy). 
Desson Poulain Bachelet Aiger. ni g (André) Monisret 
Diallo (Ya ine). Prigent (Tanguy) " ; heva!li À ne sul1:a TE }e °IM è 
Doutrellot. finistère. | | ’ in us ou  Guille. Monteil (André), 
Dra veny. Rabier Badi ul Christiaens, Guillou (Louis), Finis- ue 
Durroux. tamadier Barangé (Charles}, Clemenceau (Michel). tère. er po 
Evrard Raulin-Laboureur (de). Maine-et-Loire. Coffin. Gu:tton. orice. ; 
Faraud Reeb. Barbier. Colin. Guyomard. Moro-Giafflerrni (de), 
Froment. Regaudie. Bardoux (Jacques). Cordonnier. Guyon (Jean - Ray- a eg 
Gazier Ricou. Barrachin. Coste-Floret (Alfred), mond), Gironde. 3 vs 
Gernez. Rincent Barrot. Haute-Garonne, Halbout. Moustier (de). 
Gouin (Félix), Saravane Lambert, Bas Coste-Floret (Paul) fHlénault. Moynet,. 
Gourdon. Schrnitt (René), Baudrv d'Asson (de). Hérault. , Henneguelle. Ninine, 
Gozard (Gilles). Manche. Baurens | Coudray. Hugues (Emile), Noël (André), Puy-de- 
Guesdon Senghor. Baviet. Courant. Alpes-Maritimes. Dôme. 
Guille. Silvandre. Beauquier Couston. Hugues WT Nozuères. 
Guissou (Ilenri). Sion Bèche Crouzier. André), Seine Orvoen. 
Guitton. Sissoko (Fily-Dabo). Becquet Dagain Auin. nd ou 
Guyon (Jean-Ray- Valentino. Béz uin.. Daladier (Edouard Husse!. enoy. 
mond). Gironde. Vée ne Aly Chéri, Damas ( }. Hutin-Desgrècs. Petit (Eugène- 
Henneguelle. Very (Emmanuel). Benchennouf. Darou Ihuet. Claudius). 3 
Hus ( Wagner. Béné (Maurice). David (Jean-Paul), Jacquino.. Petit (Guy), Basses 
hentaieb Seine-et-Oise. ot ME 
T rt € à i . is , ‘ 
Ne peuvent prendre part au vote : Ben Tounes. David (Marcel), Santhet Pevroles. 
Réranger (André). Landes. Pevte! 
MM Ravoahangy Berrasse. Deflerre Muse lot pfimiin 
. ue . . erve le & t Le . ut il. 
Rabemananjara. Recy (de). te gg mic d «4 Rau. Juglas. Philip (André). 
Raseta Rétolaud. Mme Degrond. jules-Julien, Rhône. 10 an 
Beugniez. Deixonne. à sr (René) 
: Bianchini. De'achenal. #4 7 , 
Excusés ou absents par congé es rade ge ie, Poimbœuf. 


MM Mont 
Paut Bastid. Montel (Pierre). 
Che ’ (de). Naege) ] (M 1r C4 b. 
Martine, Pir 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, président de l'Assem 
et Mme Braun, qui présidait 


I bres annoncés € « e avaient 
él 
N des votants.......s.e sens CN 
Majorilé absolue... sscsoosse.e ve 
Pour l'adoption. s.esssusee « 184 
Conte iditossesssèsessess 316 


Mals, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru 


tin ci-dessus. 





+ 0 &-- 


Ridauit Georges}, 
Billères. 
Binot 
Biondi 
B:ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda., 
Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier. 
Buuhey Wdean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
Ille - et - Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 
Rouxom 
Brusset 
Bruvneel, 
Buriot. 
Buron 
Caillavet. 
Cardeville. 
Caron 
Cartier 
Drôme. 


Max), 


Marcel, 





Delbos (YvonY, 


Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 


Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot 
Draveny. 

Duforest 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis : (José), 
Seine. 

Dupuy (Marcean), 
Gironde. 
Duquesne. 

» DUrIOUX 

\Duveau. 








Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mie Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ('oseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelii. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

isenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

æ Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer ;André). 

Levindrey. 





Mme Poinso-Chapuls 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille, 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Paymond Laurent, 
Reeb,. 


Regaudie, 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Riheyre (Paul). 
Ricou. 


Riga! (Eugène), 
Seine. 


Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques, 
Roulon. 
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Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

LL cr 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 


loublan 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 


Verneyras. 
Very {Emmanuel}, 





Wasmer, 
Mile Weber, 
Y von. 





N'ont pas pris part au vote: 


Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour 

Diemad 

Mme Doulteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques 


i 


- 
cine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

pDusseau!x. 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal. 

Mme François. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

(Gervoiino. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 


| 
ctet 


Seine-Inférieure 


LT! ne 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori 
Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 
Horma Ould Babant 
Hhouphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (AKred Ma) 





[Julian (Gaston), 
| Haotes-Alpes. 
Kauffmann 
Khider 
Kriegel-Vatrimont 


! rer A tfroii 
| Krieger (Alfred). 





Mme Guérin (Lucie), 


Mme Guérin (Rose), 





Küehn (René). 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Mare), 


Finistère. 


Lamine Debaghine. 


Lamps. 
Lareppe. 

Earibi. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz, 
Legendre. 

Mme Le Jeune 


lène}), Côtes-Cu-Nord. 


Lenormand. 


<pervanche {de}. 


2spès. 


quard. 
isette, 
AV ry-Level, 
Aante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Malbrant. 


Mamadou Konate, 


Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 


Masson (Ailbert}, 


Loire. 
Mat )f1 
Médecin. 


André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), COôte- 


d'Or. 


Mezerna. 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 


Mokhtari, 
Mondon. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 
Nisse, 

Noël {Marcel}, 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 


Onedraoco Mamadou 


Pau last ] 
Chevigné (de) 
Martine 


M. Edouard Herrio 


n dt 
N ] 1 
\ rité abs 
our l'a 

(1 tre 
A s v 


I 

Il 5 

L'Huillier (Waldeck). 
| 

| 

Il 











(Gabriel), 
Perdon (Hilaire). 


(Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


ur (Ge). 


Revraud. 


rt} 


Loirat 


(Waldeck). 


(Gabriel), 





our l'article 1 du projet relatif au 


1ée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 





haban-Deimas. 
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Mlle Prevert. Serre. Dupraz' {Joannès). Mile Lamblin. Pierre-Grouès. Schmitt (René). 
Queuiile. Sesmmaisons f{de). M'le Dupuis (José), Lamine-Guèye. Pirot. Manche. 
Juiliei Srmañl. seine. Lamps. Poimbæuf. Schumann (Maurice) 
tamarony. sourbet. Marc Dupuy, Gironde. | Lapie (Pierre-Olivier}. | Mme Poins-Chapuis. Nord, d 
Ramonet. Taillade. Duquesne. Lareppe. Poirot (Maurice). Servin. 
tavmond-Laurent, Teitgen (Pierre), Ille- D'urroux. Laurelli. Poulain. Siefridt. 
Rencurel, et-Vilule. Dutard. Laurent (Augustin), Poumadère. Signor. 
Yony Révil'ôn. Tempie. Duveau. Nord. Pourtalet. Sigrist. 
Reynaud (Paul). Terrenoire Mme Duvernois. Lavergne, Pouyet. Silvandre. 
tibesre (Paul). Theetten E:ain. Le Bail. Prigent Robert}, Simonnaet. 
Roclore Tuiriet Errecart. Lecœur.\ Nord. Sion. 
Rollin (Louis). Thomas (Eugène). Evrard Lecourt. Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Babo), 


Roulon 

Rousseau 

aid Mohamed Cheikh 
Schauffler (Charles). 
Bchneitler 


Schuman (Robert), 
Moselle, 

Begelle 

Ont voté 

MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Alliot 

Allonneau. 

Amiot {O0ctave). 


Aragon (d’). 

Archidice 

Mile archimède. 

Arnal 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de LaVigerie d'). 

Auban 

Aubry 

AudeguiL 

Augarde. 

Auzguet. 

Badiou. 

Ba:langer {Robert}. 
seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche 

Benchennouf 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranzer 

Berger 

Bergeret, 

Bes:et : 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Billat. 

Biljoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bis50! 

Blanchet 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte 

Borra. 

Bouhev 

Boulet 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boulard 
Boutavant. 

Bouxom. 
Brau!t 
Brillouct 
Burlat 


(André). 


Florimond), 


(Jean). 
(Paul). 


Cachin (Marcel) 
Calas 

Camphin. 

Cance 
Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert). 


Seine-ct-Oise. 








Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tribou!et. 
Truffaut. 
Venc.roux. 
Viarnd 

Vinllette (Maurice). 


Wolf. 


contre : 


Cartier 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire, 

Ca:rice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

u#saire 

Chambeiron. 

Charnbrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Ciäe; 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

bassonville. 

David (Marcel; 
Landes. 

Defferre. 

befos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Marcel). 





Devemy. 


Dhers. 
Diallo (Yacine) 
Alle D'encesci. 


Djemad. 
Dominjon. 
Douaia. 

Mme Douteau. 
Doutrellat, 
Draveny 
Dreyfus. Schmidt 


l Jar au 
d [ue 


Duforest. 
Nufour. 
Dumas 
Pume! 
Di 


(Joseph} 7 
(Jean-Lauis}, 


iprat (Gérard). 





Fagon (Yves). 
rajun ‘Elienne), 
“éraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fuyet. 
keix-Tenica ya. 
Fievez. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 


Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Garau1y. 

Garcia 

Gau. 

Gautier 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Genest. 

(rernez. 

Ginestet, 

\im: frino'lin, 

(:1UVON. 

Girand. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Ghozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier {Fernandi, 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Infér'eure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Räy- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme. Hertzog-Cachin. 
Houphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


(Rose), 


Jouve (Géraud). 
Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), Il 


tes-Alpes. 
Kriegel-Vatrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri) 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mrue Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme re jiéri 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marte|] (Louis), 

(Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


(Waldec£E). 


Fernand). 
Meck. 
Menthon fde). 


André Mercier, Oise, 

Mercier (Aniré-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Montagnier, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mfquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mou!on. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee, 

Nin ne. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noël {Marcel}, Aube 

Noguères, 

Orvoen. 

Patinaud. . 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine 

Pevrat 

Mrae Germaine 
Peyroles 

Philip (André) 

| Pierrard, 








Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb, 

Regaudie. 

teliic-SQuIt. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal {Albert}, Loiret. 
Riga! (Eugène), Seine 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Koques. 
Rosenblatt. 
Roucaute 

Gard. 
Roucaute 


(Gabriel), 


(Roger), 


Sauder. 

Savard, 

Schaff 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmiit (Albert), Kas- 
Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Bruyneel 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghfne. 








Solinhac 

Mme Sport'ssb. 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Terpend, 

Thamier. 

Tavault 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

T''on (Charles). 

Tinaud (Jean.-Louls 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Vaientino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Lerncyras 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

r'i'ard. 

Pierre Villon. 

Vuilaume. 

Wagner, 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano, 
Mezerna 

Nazi Honi. 

Oopa Pouvanaa. 
Oucdraogo Mamadou. 
Rauiin-Labou eur ce] 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemanarjara. 
Raseta. 


Rovoahangy. 
HRucy (de,. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bastid (Paul. 
Chevigné (de), 
Mart'ne. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Mont. 

Monte! (Pierre). 
Naegelen (Marcel) 
Pinay. 


part au vote : 


président. de l'Assem 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidail 


la séance. 


Les nombres 


été de: 


annoncés en 


far avaient 
séance avaler 


Nombre des votants........csess 99 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, 


absolue. 


l'adoption. ......esse 199 


après vérification, ces nombres onf 


élé reclifiés conformément à la liste de scru 


lin ci-dessus. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Vollaure 
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